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Avant-propos 


Les tueries du Brabant. Vingt-huit meurtres officiellement recon¬ 
nus par l’enquête. En six années d’années d’investigations achar¬ 
nées menées avec des moyens considérables par des dizaines de 
policiers et de gendarmes, des dizaines de pistes suivies n’ont 
jamais fait qu'entamer le mystère. Depuis plusieurs années, ce 
mystère plane sur la Belgique, un mystère hallucinant dont 
l’ombre se projette sur les cabinets des magistrats et les services 
de police et de gendarmerie: ce livre est avant tout le fruit d’une 
longue et difficile enquête sur un mystère d’Etat. 

Notre objectif: il s’agit moins de faire des révélations sensation¬ 
nelles. appréciables des seuls initiés, que d'aider l'homme de la 
rue à comprendre, permettre au lecteur de suivre le cheminement 
d'une affaire criminelle sans précédent non seulement en Belgi¬ 
que. mais tout simplement sur la planète. Un dossier qui piétine 
depuis de longues années et sur lequel personne aujourd’hui ne 
possède de réelles certitudes. Plus inquiétant, un dossier dont 
ceux, policiers, gendarmes, agents de la Sûreté de l’Etat et magis¬ 
trats qui ont eu à l’étudier en ont retenu “qu’il sentait mauvais”. 
Que le lecteur ne s'attende pas à trouver dans ce livre LA solution 
aux tueries du Brabant. Mais des débuts de réponses. 

Nous tenons à préciser ceci: nous n'avons pas voulu défendre 
une thèse en réduisant nos recherches à une seule piste que nous 
aurions étayée en accumulant le maximum d’indices. Ce livre 
n'est ni une plaidoirie ni un réquisitoire, mais un travail de journa¬ 
listes réalisé dans des conditions fatalement difficiles. Depuis 
l'automne 1983, pour les “nécessités de l'enquête”, les Appareils 
judiciaires et policiers se sont toujours opposés avec la dernière 





vigueur à la curiosité des reporters. Depuis la tuerie du Brabant 
était un acte de “complicité objective”. Les rédacteurs en chef de 
certains quotidiens sommés de s’expliquer auprès de certains res¬ 
ponsables de l’enquête peuvent en témoigner. 

Quant aux journalistes, coupés des sources authentiques, pres¬ 
sés par l’urgence de l’information immédiate, ils ont trop souvent 
été contraints de ne retenir des bains de sang du Brabant wallon 
que leurs aspects les plus spectaculaires, les plus dramatiques: des 
descriptions de massacres truffées de précisions inévitablement 
très approximatives dans la mesure où elles ignoraient les détails 
qu’allaient révéler bien plus tard des semaines de recherches et 
d’expertises. C’est en 1987 que les enquêteurs ont réellement 
découvert ce qu’avaient été les tueries du Brabant, comme la pre¬ 
mière partie de ce livre se propose de le raconter. 

Deuxième partie: la filière boraine. Un enquête policière ini¬ 
tialement fragile, c’est vrai, mais devenue désormais colossale sur 
des personnages dont ceux qui les ont côtoyés imaginent assez dif¬ 
ficilement qu’ils possèdent l’envergure de tueurs professionnels. 
Mais les Borains n’en ont pas moins signé des aveux troublants à 
force de fourmiller de détails et la vie privée de Michel Cocu 
comme les aventures d’Estiévcnart et la double vie d’Adriano 
Vittorio, alias King Kong, justifiaient mille fois que nous nous y 
attardions dans une deuxième partie. 

Coup de tonnerre à Termonde au début de l’été 1987: le juge 
d’instruction Freddy Troch inculpe l’ancien légionnaire Philippe 
De Staerke, dit “Johnny”, pour sa participation au Delhaize 
d’Alost le 9 novembre 1985 à la dernière tuerie attribuée à la 
bande de Nivelles, comme la presse flamande désigne les tueurs 
du Brabant. Philippe De Staerke, c’est l’ami de Jean Bultot, 
l’ancien directeur adjoint de la prison de Saint Gilles réfugié au 
Paraguay avec l’épouse d’un ancien magistrat du parquet de 
Bruxelles au lendemain de l’arrestation à Nivelles d’un ancien 
gendarme de la B SR de Bruxelles pour le meurtre mystérieux 
commis à Rosières d’un cadre de la Fabrique Nationale d’armes 
de guerre de Herstal: c’est le menu (chargé) de la troisième partie 
de ce livre. 

Quatrième volet: l’enquête, une enquête hésitante au sujet de 
laquelle trop de doutes ont été émis. La Suède a ouvert une 
enquête politique sur la (mauvaise) enquête policière menée dans 
ce pays après l’assassinat à Stockholm de l’ancien premier minis¬ 
tre Olof Palme. En Belgique, il n’y a toujours pas eu d’enquête 
sur cette enquête du Brabant wallon qui s’est toujours refusée 
d’analyser les tueries des supermarchés en termes de terrorisme.. 


Dans un roman d’histoire, il est de règle de citer toutes ses sour¬ 
ces. C’est évidemment impossible dans une enquête sur les tueries 
du Brabant: même si certains de nos informateurs, policiers, gen¬ 
darmes, avocats, magistrats ou truands sont exceptionnels, ils 
doivent rester dans l’ombre. Nous tenons cependant à remercier 
celles et ceux qui, dans l’appareil judiciaire, ont estimé que le 
public avait le droit de savoir après des années d’un silence de 
plomb sur une affaire criminelle d’une ampleur jamais égalé. Un 
grand merci à tout ceux qui, par leurs réflexions et leurs informa¬ 
tions, nous ont été d’une aide précieuse. 

Nous tenons également à remercier les amis sans lesquels cet 
ouvrage n’aurait fort probablement jamais vu le jour, et en parti¬ 
culier Martine, Noëlla, Viktorien et Sebastiaan, pour leur 
patience et leurs encouragements. Un tout grand merci aussi à Jan 
Willems pour l’aide matérielle et les longues heures de discusions 
nocturnes. 

Nos remerciements se tournent, enfin, vers les rédactions de 
“La Dernière Heure” et “De Morgen”: nous devons à nos jour¬ 
naux d’avoir pu mener à bien ce travail de journaliste. 

Malines, 

Renuamont, janvier 1988. 
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1 La Santana suédoise 


Dinant, le 13 mars 1982 

Un agréable samedi de mars qui fleure bon le printemps sous un 
soleil dont la douceur efface, sur les bords de la Meuse, le souve¬ 
nir de l’hiver. On se bouscule au pied de la Citadelle. Le touriste 
est encore rare à cette époque de l’année et des automobilistes 
cherchent à se garer sur la place Collard. Rien que de très naturel 
pour un samedi comme les autres dans une charmante petite ville 
où tout le monde s’adresse le bonjour. Ou presque. 

Sur la place Collard, deux hommes descendent d’une voiture 
dont ils rabattent les portières. Des gens pressés. Ils s’engagent 
dans la me Adolphe Sax qui est à Dinant ce que la me Neuve est 
au centre de Bruxelles. D’un pas rapide,-ils longent cette maison 
transformée en musée où naquit au début du siècle dernier celui 
qui devait inventer un instrument de musique à vent et lui donner 
son nom, le saxophone. Dans la me Sax, les deux passants ralen¬ 
tissent le pas quand ils arrivent bientôt à hauteur de l’armurerie 
Bayard, un spécialiste en articles pour la chasse et la pêche. 

Coup d’œil à gauche et à droite. Ils ouvrent la porte et une son¬ 
nerie carillonne dans le magasin. Dans l’arrière-salle, le patron 
relève la tête, dépose un tournevis et vient finalement au devant 
de ses clients. Mais il n’aperçoit personne. Quelqu’un, sans 
doute, qui aura hésité et sera sorti après avoir entrouvert la 
porte.. . 
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Joseph Cattaï en est là de ses pensées quand le carillon retentit 
une seconde fois. Le commerçant qui se retourne n'a que le temps 
d’apercevoir deux silhouettes qui s'encourent du magasin avec à 
la main un long fusil de chasse. Bien trop rapides pour qu’il puisse 
espérer les rattraper. Ce n'est pourtant pas l'envie qui manque à 
Joseph Cattaï qui étouffe de rage. 

Au fond de la rue Sax et près de la fameuse place Collard où ils 
ont laissé leur voiture, les clients pressés de l’armurerie Bayard 
sont remarqués par un passant qui les décrit comme étant un 
homme de taille assez moyenne accompagné d'un grand costaud 
très corpulent. Toujours est-il que les voleurs s'engouffrent dans 
une voiture qui bondit sur les chapeaux de roues en direction de la 
France. Aucun témoin ne relève l'immatriculation du véhicule. 

La brigade de gendarmerie de Dinant ouvre une enquête et 
l’armurier Joseph Cattaï, qui déteste les histoires et aurait préféré 
terminer l’après-midi à taquiner la carpe dans la Meuse, doit 
expliquer aux enquêteurs comment les voleurs ont pu se dissimu¬ 
ler dans le magasin en l'entendant arriver. Et comment ils ne lui 
ont dérobé dans le présentoir où étaient rangées plusieurs autres 
armes, qu'un seul fusil sans grand intérêt, conçu pour la chasse au 
canard. 

Une canardière que l’armurier s'était procurée chez Centaure, 
une firme d’armements installée nie Trappée à Liège. La crosse 
en bois devait encore être travaillée mais ce travail de finition 
n'avait rien d'urgent pour Cattaï, qui n'ignorait pas que ce modèle 
d'arme pourvu d'un double canon de quatre vingt centimètres 
n'est que très peu vendu dans notre pays. Les munitions de calibre 
dix sont assez rares en Belgique. Ces canardières servent surtout à 
la chasse dans les marais de Sologne.. 

Visiblement, le cas ne passionne pas la gendarmerie de Dinant 
qui a suffisamment d'affaires en cours et de chats à fouetter pour 
se lancer à la recherche de petits gangsters dont l'intérêt se réduit 
à une arme destinée à tirer le canard. On pense à Dinant que ces 
voleurs ne peuvent être que des chasseurs et sans doute des Fran¬ 
çais de passage en Belgique. Bref, les aimées passent et nul 
n’entend plus parler de la fameuse canardière de l'armurerie 
Bayard. 

Un beau matin de janvier 1987, des inspecteurs de la police judi¬ 
ciaire de Nivelles surprennent Joseph Cattaï dans son magasin et 
lui annoncent qu'ils viennent de retrouver une arme de chasse 
signalée volée dans l'armurerie cinq ans plus tôt: sciée en mor¬ 
ceaux emballés dans un sac en plastique repêché au fond du canal 
de Charleroi, à quelques centaines de mètres en aval du plan 


incliné de Ronquières et parmi d’autres amies utilisées par une 
bande d'assassins dont les journaux n'arrêtent plus de parler en 
les appelant les tueurs de Brabant wallon'. 

La canardière n'aurait pas servi à tirer le canard, mais à chasser 
des êtres humains. 

Joseph Cattaï tombe des nues. Il doit y avoir erreur. Mais non, 
les morceaux repêchés dans la vase du canal de Charleroi provien¬ 
nent bien de l'armurerie Bayard. Bien conservés, identifiables. 
Même la crosse en bois n'a pas été retravaillée. Les inspecteurs de 
la PJ de Nivelles ont fait du bon travail. Ils savent que la canar¬ 
dière n’a été fabriquée qu'à dix-sept exemplaires par la firme Cen¬ 
taure et que les seize premiers exemplaires ont tous été retrouvés, 
intacts, chez les clients de la firme liégeoise. 

Une arme d'épaule assez spectaculaire avec ses canons super¬ 
posés d’un calibre de près de deux centimètres. Les spécialistes de 
la Cellule Info, la cellule mixte créée par la gendarmerie et la 
police judiciaire pour travailler dans l'enquête sur les tueries, ne 
saisissait d'ailleurs pas très bien l'intérêt d'une telle anne pour 
des gangsters. 

En Belgique, jamais un seul hold-up n'a été commis avec une 
canardière, une anne lourde et aicombrante à laquelle on ne 
reconnaît qu'une seule qualité. D’ordre avant tout psychologi¬ 
que : elle ùnpressioime avec son doubie canon aussi large que ceux 
d’une anne anti-aérienne. 

Maubeuge, le vendredi 13 août 1982. 

Une superbe nuit d’été dans le Nord de la France. La frontière 
belge est à huit kilomètres. A Maubeuge, sur la place des Nations, 
les derniers couples longait la fontaine dont ils apprécient la fraî¬ 
cheur avant de rentrer chez eux. 

Trois heures et demie du matin dans la nuit du vaidredi 13 au 
samedi 14 août 1982. L ime des plus belles de l'année. Tiède, étoi¬ 
lée. Immédiatement à l’entrée de Maubeuge quand on arrive de 
Belgique, la place des Nations est à présent tout à fait déserte. 

Une voiture sombre pénètre sur le parking et s’immobilise tous 
phares éteints à hauteur d'un magasin de sport. Deux silhouettes 
se glissait hors de la voiture et se dirigent vers l'épicerie Piot dont 
les gérants sont ai vacances sur la Côte d’Azur. Ils s'attaquent 
silèneieusanent au magasin qui n’est protégé par aucun volet 
métallique. 

Il est 3h50 quand les gardiais de la paix de garde au commissa¬ 
riat de Maubeuge reçoivait un appel téléphonique sur le '17' de 
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police secours. Au téléphone, l’interlocuteur ne se présente pas; il 
se contente d’avertir qu’il se passe quelque chose d’anormal tout 
près de chez lui, au bout de la place des Nations. II est possible que 
des malfaiteurs cherchent à s’introduire dans l’épicerie Piot dont 
les propriétaires sont en vacances à Nice. 

Trois gardiens de la paix se rendent sur place pour une vérifica¬ 
tion de routine. Les agents sont sur leurs gardes mais dans la 
mesure où l’interlocuteur a brusquement interrompu la conversa¬ 
tion, on pense plutôt à un mauvais plaisant. 

Les gardiens de la paix en auront vite le cœur net: la place des 
Nations est à cent mètres du commissariat. Deux agents longent le 
square Lafayette et le troisième emprunte la me Albert Ier. Ce 
dernier découvre le premier la voiture des cambrioleurs garée 
devant l’entrée du magasin, une double porte vitrée que les mal¬ 
faiteurs, après avoir tenté en vain de s’introduire par l’arrière, ont 
finalement été obligés de faire voler en éclats. La voiture est 
immatriculée en Belgique. Un homme armé assure le guet. Le 
gardien de la paix Christian Delacourt veut faire marche arrière 
pour prévenir ses deux collègues. Trop tard. 

Pour du thé, un peu de vin et du champagne, des cambrioleurs 
n’hésitent ni à dégainer ni à défourailler sur les forces de l’ordre. 
Christian Delacourt, 36 ans, marié et père de deux enfants, cher¬ 
che à se protéger des balles en se couchant derrière la fontaine 
mais trop tard. Il est atteint au ventre et s’écroule sur le pavé. 
Trois autres coups sont tirés vers le deuxième gardien de la paix 
qui échappe de peu à la giclée de plomb en glissant sur le trottoir. 
Quand le troisième gardien de la paix qui se trouve légèrement en 
retrait décide d’ouvrir le feu, les truands se sont déjà engouffrés 
dans la Volkswagen San tan a au volant de laquelle devait les atten¬ 
dre un complice. La voiture démarre vers le carrefour de la Croix- 
de-Mons d’où elle prend la direction de la Belgique. 

De l’arrière de la Santana, un truand couvert d’un passe-mon¬ 
tagne continue de tirer sur les policiers qui tentent de répliquer. 
Mais leurs armes s’enrayent.. . 

A la frontière, la gendarmerie très rapidement informée ne 
verra rien venir, ce qui laisse supposer que ces truands belges 
étaient des frontaliers connaissant à la perfection toutes les petites 
routes et les chemins de campagne permettant de passer la fron¬ 
tière sans le moindre danger. 

Le gardien de la paix Christian Delacourt fut transporté, opéré 
d’urgence et sauvé au centre hospitalier de Maubeuge. Christian 
mit plusieurs semaines à se rétablir et à reprendre son service. Les 
syndicats de police n’attendirent pas la fin du weekend du quinze 


août pour dénoncer l’armement désuet de la police de Maubeuge 
et relever qu’il était inquiétant que sur trois armes, deux se soient 
enrayées au cours de la fusillade. 

A Maubeuge, l’enquête fut confiée au commissaire Sonrier qui 
reçut la collaboration du service régional de la police judiciaire de 
Lille et l’aide de la gendarmerie belge. Les enquêteurs ne man¬ 
quèrent pas de s’étonner de la brusque violence de ces gangsters 
qui avaient transformé la place des Nations de Maubeuge en 
champ de tir. L’enquête policière ne fut pas des plus glorieuses. 
On ne réussit même pas à identifier le mystérieux interlocuteur 
qui avait alerté la police aux petites heures de ce samedi 14 août 
1982. Un témoin dont le récit aurait pu être de la toute première 
importance. 

L’agent qui avait réceptionné l’appel en pleine nuit avait oublié 
de noter si la voix de l’interlocuteur était celle d’une femme ou 
bien celle d’un homme. Le SRPJ de Lille retrouva un certain 
nombre de belles empreintes digitales qui ne furent jamais identi¬ 
fiées malgré des recherches effectuées d’abord en Belgique puis 
bien plus tard, en juillet 1987, à la demande d’Interpol Bruxelles, 
dans tous les pays limitrophes. Mystérieuses empreintes incon¬ 
nues des polices de cinq pays.. 

Dans le cadre d’une autre enquête, les gendarmes français 
retrouvèrent des boîtes de thé qu’ils s’empressèrent de présenter 
à l’épicerie Piot en pensant qu’elles pouvaient provenir du casse 
de Maubeuge: Mme Piot ne les identifia pas comme provenant de 
son magasin. 

C’est par l’expertise balistique des débris des munitions de cali¬ 
bre 7,65 mm tirées à Maubeuge dans la nuit du 13 au 14 août 1982 
que les gendarmes belges devaient par la suite lier aux tueries du 
Brabant cette curieuse fusillade commise dans le Nord de la 
France, à une vingtaine de kilomètres de Mons. 

Wavre, le jeudi 30 septembre 1982. 

En septembre 1982, il y a quatre ans que l’armurier Dekaise tient 
un petit commerce d’armes dans la rue^e Bruxelles, au centre de 
Wavre. Cette armurerie est la matérialisation d’un rêve d’adoles¬ 
cent. Daniel Dekaise est né armurier comme d’autres devaient 
sans doute devenir médecin, avocat ou journaliste: par passion. 

En septembre 1982, Daniel Dekaise est une jeune père de 
famille. II a vingt-sept ans, a épousé une Suissesse et a des enfants. 
Dans le milieu des armes, sa réputation est surtout celle d’un tou¬ 
che-à-tout de génie. 
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N’est pas encore venu pour Daniel Dekaise le temps où l’on 
parle de lui comme d’un homme d’affaires brassant des marchés 
considérables. En 1982, DDK est loin d’être le commerçant qui se 
rend pour affaires en Egypte, qui est apprécié à l’escadron spécial 
d’intervention de la gendarmerie belge pour la qualité de son 
matériel et le génie de ses inventions, qui fournit l’armement de 
plusieurs polices communales, s’apprête à ouvrir le plus impor¬ 
tant complexe de tir du Brabant wallon et met au point une nou¬ 
velle arme d’intervention pour la police judiciaire, le 750 police. 

En septembre 1982, on dit surtout de Daniel Dekaise qu’il est 
terriblement doué, du genre à pouvoir vous transformer un mor¬ 
ceau de fer blanc en arme de guerre. Sa clientèle s’étend du chas¬ 
seur à la jeune femme à la recherche d’une arme dont Dekaise sait 
qu’elle ne servira jamais en passant par: des militaires, des détec¬ 
tives, des policiers, des gendarmes et de curieux personnages à 
l’accent étranger. 

Viré de la BSR de Bruxelles en 1981 et arrêté en janvier 1986 
dans le cadre du meurtre commis à Rosières (Brabant wallon) sur 
l’ingénieur Juan Mendez responsable pour l’Amérique latine des 
ventes d’armes de la Fabrique Nationale de Herstal, l’ancien 
maréchal des logis de la BSR de Bruxelles Madani Bouhouche 
fréquente lui aussi la rue de Bruxelles. Et ce depuis plusieurs 
années. 

Lunettes et moustache fines, Daniel Dekaise est un passionné 
qui décore son salon en accrochant aux murs de vieux Mauser et 
des kalashnikov. A l’époque, le Wavrien s’intéresse à la fabrica¬ 
tion de silencieux pour armes courtes et à la conception de curieux 
tubes genre mortiers anti-chars. Tl étudie la possibilité d’adapter 
un pistolet mitrailleur dans un attaché case pour permettre à l'uti¬ 
lisateur de faire feu sans être obligé d’ouvrir la valisette. 

A vingt-sept ans, DDK est une certaine forme du génie belge 
qui sourit plus qu’il ne s’étonne d’apprendre qu’on a retrouvé des 
armes passées entre ses mains chez Jean-Marc Rouülan et Natha¬ 
lie Menigon, les chefs historiques du groupe terroriste français 
d’Action Directe.. . 

A hauteur de l’armurerie Dekaise, la rue de Bruxelles est à la 
fois étroite, à sens unique et bordée de voitures en stationnement. 
Ce jeudi-là, DDK s’entretient avec deux clients, Gérard Gradzki, 
de Louvain-la-Neuve, et Cyrille Seykens, de Villers-la-Ville. Son 
épouse est à l’étage. Il est 10h25 quand la vie de l’armurier du Bra¬ 
bant wallon bascule dans le cauchemar. Deux individus descen¬ 
dus d’une voiture bleue surgissent dans le magasin en brandissant 
des armes. 


Les gangsters ne laissèrent rien au hasard. C’est ainsi que les 
deux clients durent s’allonger par terre et que les gangsters négli¬ 
gèrent l’argent pour ne s’intéresser qu’à une quinzaine d’armes se 
trouvant à la devanture et sous des présentoirs et qu’ils glissèrent 
dans deux sacs de voyage: deux de calibre 357 Magnum, un Ruger 
et trois Colt de calibre 45, deux Smith et Wesson de 9 mm, un pis¬ 
tolet FN de calibre 22, un Beretta et un pistolet mitrailleur Ingram 
de calibre 9x19, un second Ingram de calibre 38, un Bemadelli de 
7,65 mm et un Ruger de calibre 44 Magnum. 

Dans un rapport qui était destiné à rester confidentiel, la BSR 
de Wavre n’hésite pas à qualifier de ‘prototypes’ certaines de ces 
armes revues et corrigées par l’armurier Daniel Dekaise. Sur le 
comptoir, et à l’étalage, les truands ont paru faire leur choix, 
négligeant un Walther pour lui préférer un pistolet mitrailleur. 

L’un des deux hommes portait une cagoule. II a hurlé aux oreil¬ 
les de Daniel Dekaise: ‘Couché ou tu crèves.. Puis, à son com¬ 
plice, dont une partie du visage était à découvert: ‘Viens, on se 
tire, on a ce qu’on cherchait../. 

Un jour de marché, dans le centre de Wavre, il n’était pas possi¬ 
ble de commettre un hold-up sans que la gendarmerie ne 
l’apprenne très rapidement. La gendarmerie est d’ailleurs préve¬ 
nue par le 901: des passants réfugiés dans un garage ont tout vu. 

Au même moment, un combi de la police de Wavre procède à la 
distribution de convocations électorales dans le quartier de la rue 
de Bruxelles. Au volant, l’agent Claude Haulotte est alerté par 
deux passants. L’agent de police n’écoute que son courage et veut 
intervenir. Claude Haulotte est un excellent tireur qui n’en est 
plus à sa première intervention mais un coup de feu tiré vraisem¬ 
blablement depuis la Santana claque dans son dos; le policier est 
blessé mortellement d’une balle dans la tête. II est tué sur le coup 
et s’écroule sur la chaussée. Les truands de l’armurerie Dekaise 
sont devenus des tueurs qui comprennent immédiatement qu’ils 
doivent de toute urgence disparaître. L’un d’eux doit d’ailleurs 
grimper dans le combi et déplacer le véhicule qui se trouve sur le 
passage de la Santana.. . . s 

La chasse est ouverte. Toutes les équipes de la gendarmerie de 
Wavre se lancent déjà aux trousses des fuyards. Certaines filent 
sur Namur et d’autres empruntent la nationale 4 vers Bruxelles. 
L’état d’alerte est décrété en Brabant wallon et à Bruxelles, tou¬ 
tes les polices de la capitale montent en ligne. 

L’adjudant chef Roland Campinne, 42 ans, et le premier maré¬ 
chal des logis Bernard Sartillot, 42 ans, vont participer aux recher¬ 
ches en tentant de couper la route aux fuyards dont on leur a dit 
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par radio qu’ils se déplacent à bord d’une Audi 80. Sur la route de 
Bruxelles où se forment des embouteillages, les deux gendarmes 
ne s’inquiètent pas quand ils parviennent à hauteur d’une 
Volkswagen Santana et ne réalisent qu’on les a trompés qu’en 
essuyant une première salve de coups de feu. Les deux gendarmes 
sont blessés: l’un de deux balles dans la cuisse et d’un troisième 
projectile qui pénètre dans le ventre entre le foie et le poumon, 
poursuit sa trajectoire en évitant les reins et ressort en frôlant la 
colonne vertébrale. 

A quelques centaines de mètres de là, au carrefour Léonard qui 
termine l’autoroute des Ardennes à l’entrée de Bruxelles, un 
comité d’accueil policier attend de pied ferme les tueurs. Mitrail¬ 
lettes à l’épaule, des policiers d’Etterbeek aperçoivent une Jaguar 
qui effectue une manœuvre assez peu régulière. Contrôle d’iden¬ 
tité des trois hommes qui se trouvent à bord de la Jaguar, trois 
Français étrangers à la fusillade de Wavre. Les policiers s’apprê¬ 
tent à leur souhaiter une bonne route quand surgissent de partout 
des véhicules de la gendarmerie dont les occupants se jettent sur 
les trois Français. Sous l’œil rigolard des policiers etterbeekois qui 
savent que les Français montent à Bruxelles pour une firme de 
biberons pour bébés.. 

C’est ainsi que les tueurs prennent le large. De précieuses 
minutes perdues ne seront jamais rattrapées. Les tueurs de Wavre 
ont pu en toute quiétude se faufiler dans la capitale, rejoindre un 
box garage, limer à la disqueuse le numéro de châssis de la San¬ 
tana, à supposer que la précaution n’avait pas été prise avant le 
hold-up. 

A midi quart, il est devenu évident que la Volkswagen bleue a 
pu se glisser dans les trous du gruyère, sans doute dans la région 
de Hoeilaert. L’état d’alerte est levé et le premier bilan très lourd: 
l’adjudant chef Roland Campinne est entre la vie et la mort; 
l’armurier Daniel Dekaise est dans un coma dont il ne sortira 
qu’après quatre jours; les deux clients frappés à coups de crosse 
sont en état de choc; le maréchal des logis Bernard Sartillot, qui 
réside à Chaumont-Gistoux, est blessé grièvement à la colonne 
vertébrale (ce gendarme sera ultérieurement ‘remercié’ par ses 
supérieurs qui le feront muter à la B SR de Bruxelles). 

Quant à l’agent de police Claude Haulotte, il a payé de sa vie 
son immense courage. Domicilié à Levranges, ce garçon de trente- 
trois ans était entré à la police de Wavre en mars 1971 ; il y avait été 
enrôlé définitivement le 5 mars 1973. Amateur de chasse, Claude 
Haulotte était un très bon tireur qui n’avait pas froid aux yeux. Un 
mois plus tôt, il avait été blessé en voulant mettre fin à une 


18 


bagarre de café. Il avait pris trois semaines de congé forcé. Le 
policier avait repris le service la veille. Plusieurs milliers de per¬ 
sonnes assistèrent à ses funérailles. 

Dans toute enquête touchant au gangstérisme, une étape 
importante est toujours celle de la découverte de la voiture utili¬ 
sée pour les truands. C’est l’instant où les policiers espèrent sans 
trop y croire relever l’un ou l’autre indice oublié par les gangsters, 
des empreintes digitales, un détail parfois infime qui suffit à lan¬ 
cer une enquête. C’est à chaque fois ainsi. Pendant quelques heu¬ 
res, les enquêteurs s’en remettent au laboratoire de la police judi¬ 
ciaire équipé pour faire ‘parler’ la voiture. Et la Santana de Wavre 
méritait qu’on la fasse ‘parler’. 

C’est vers 22h30 que la voiture fut retrouvée en feu le long de la 
drève des Tumuli, juste derrière la clinique César de Paepe à 
Watermael-Boitsfort. Les fausses plaques de la Volkswagen 
reproduisaient exactement celles d’une Santana appartenant à un 
habitant de la rue Léon Vanderkindere, à Uccle. La canosserie 
de l’auto portait plusieurs impacts de balles et les truands avaient 
équipé la voiture d’un déflecteur qui ne se trouvait pas à l’origine 
sur la Santana. 

Les enquêteurs vont faire d’autres découvertes et établir de 
premiers liens avec d’autres affaires. C’est ainsi qu’ils vont s’aper¬ 
cevoir que la voiture était sans doute celle qui avait servi six 
semaines plus tôt à cambrioler l’épicerie Piot sur la place de Mau- 
beuge. Ils vont surtout établir qu’une arme de calibre 7,65 utilisée 
à Maubeuge dans la nuit de 13 au 14 août 1983 avait également 
servi à commettre le hold-up de l’armurerie Dekaise à Wavre. On 
retrouva aussi dans la voiture une balance de précision du type 
utilisé par les toxicomanes pour peser de la drogue. 

Plus surprenant encore, le fait que la Santana n’avait pas été 
volée quelque part en Belgique mais avait été achetée ou volée en 
Suède. Les policiers savent, après une enquête de plusieurs mois 
effectuée en Allemagne et en Suède, que des morceaux calcinés de 
coupons d’entretien numéro B 29 187 retrouvés dans la voiture 
ont bien été émis par un concessionaire suédois du réseau VAG 
de la firme Volkswagen. 

Mais les recherches n’ont jamais pu aller beaucoup plus loin: 
les numéros du châssis de la Santana avaient prudemment été 
limés à la disqueuse. Par la suite, la voiture a été envoyée par 
erreur à la casse. Cette pièce à conviction ne sera pas la seule dont 
les enquêteurs devaient par la suite regretter la destruction., , 

En forêt de Soignes, les enquêteurs ont également mis la main 
sur des documents (carte de banque,. .) provenant du casse de 
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Wavre ainsi que sur un polo couvert de taches. Il ne s'agissait pas 
de taches de sang, mais de peinture. 

Les policiers savent aussi que l'un des truands était moustachu 
et qu’il portait des lunettes. Signalement: entre 25 et 30 ans. de 
corpulence moyenne à forte, taille entre Im70 et lm75. Sa façon 
de donner des ordres, de tenir son arme et de se déplacer en gar¬ 
dant constamment le contrôle des lieux firent parler d'un homme 
très entraîné. Le complice, plus jeune, était de type méditerra¬ 
néen. Presque efféminé. 

Plusieurs mois plus tard. Daniel Dekaise et le premier maréchal 
des logis Bernard Sartillot ont indiqué que l'un des agresseurs de 
Wavre ressemblait assez à Robert Becker, mais en plus petit et en 
plus blond. Baloo Becker a été l'un des suspects interpellés fin 
1983 dans l’enquête sur la filière boraine. Les enquêteurs ont 
aussi relevé d'étranges similitudes entre le portrait robot d'un 
agresseur de Wavre et Michel Cocu, l'ancien agent de police de 
Boussu interpellé en octobre 1983 dans le volet borain de 
l'enquête sur les tueries du Brabant. 

Ce fameux portrait robot a évoqué d'autres curieuses ressem¬ 
blances. et notamment avec l'ancien gendarme Madani Bouhou- 
che, l'homme clé de l’affaire Mendez. que Daniel Dekaise 
connaissait depuis onze ans. Aucune des confrontations effec¬ 
tuées en présence de l'armurier n’ont été fructueuses. 

L’enquête a suivi d'autres chemins et la presse a longtemps 
ignoré qu'un homme de vingt-sept ans avait été inculpé pour avoir 
abattu le policier de Wavre et dérobé sept pistolets et huit revol¬ 
vers chez l'armurier Dekaise. Un certain Robert D.V.. habitant 
rue de Molcnbcek. à Bruxelles, est aujourd'hui en liberté. 

Les gendarmes ont pensé qu'aprts la fusillade d’Hoeilaert, les 
meurtriers avaient pu se réfugier chez un carrossier domicilié à 
Ixelles. à l'époque âgé de trente-cinq ans. qui possédait un atelier 
à Hoeilaert et connaissait fort bien ce Robert D.V. 

C’est le 5 octobre 1982 que se déroulèrent les funérailles du bri¬ 
gadier Haulotte. Avant d'épingler la Croix civique de première 
classe sur la dépouille de l'agent de police mort en service, le pro¬ 
cureur du roi de Nivelles allait lancer un cri d’alarme sur les insuf¬ 
fisances d'effectifs. Et prononcer ces terribles mots prophétiques: 
‘Il importe que le Brabant wallon ne devienne pas une terre de 
carnage.. 


2 Le concierge crucifié de l’Auberge du 
Chevalier 


Beersel. le jeudi 23 décembre 1982. 

A une vingtaine de minutes du centre de Bruxelles, le vieux châ¬ 
teau de Beersel défend depuis sept siècles l'une des routes d'accès 
de la capitale. Un cadre prestigieux dans un décor de tourelles et 
de murailles. L’ancienne propriété du comte et de la comtesse de 
Henricourt est depuis un demi siècle celle des demeures histori¬ 
ques de Belgique. L’Auberge du Chevalier est légèrement située 
en retrait d’une route qui aboutit à l'autoroute de Nivelles, Mons 
et Paris. L’Auberge du Chevalier a pour seul voisin une maison 
dont les habitants ne verront ni n'entendront rien! 

La gérance de l’auberge avait été cédée à une association sans 
but lucratif qui en a fait un restaurant et que préside une figure 
bien connue dans les milieux sportifs, une ancienne gloire du 
Sporting d’Anderlecht, Jef Jurion. Si l’ancien international du 
Sporting ne loge pas à l'auberge, Jef ne manque aucune occasion 
d'en animer les soirées et d'inviter le gratin du football belge. Et 
d'autres vedettes du showbiz, le champion cycliste Eddy Merckx, 
le chanteur Julio Iglesias. 

La nuit, pourtant, quand la fête est finie, l’endroit devient vite 
sinistre. Un pont de chemin de fer isole l'auberge. Ne reste que 
l’ombre du château de Beersel.. 

Pour veiller sur l’Auberge du Chevalier. Jef Jurion a fait appel 
au père d’un de ses cuisiniers. José Vanden Eynde. septante deux 
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ans mais toujours bon pied bon œil. L’emploi est mal payé mais 
cet ancien chaulTeur de taxi originaire de Wépion ne doit pas être 
mécontent de disposer ainsi d une chambre à l'étage et de pouvoir 
vivre près de son fils. On lui demande de donner parfois un coup 
de torchon ici et là, de débarrasser les tables en fin de soirée, de 
surveiller les lave-vaisselles et de s’enfermer à double tour dans 
l’auberge. 

Ce mercredi 22 décembre 1982, José Vanden Eynde est seul. 
Après-demain, c’est Noël et comme tous les mercredis soirs, 
l'auberge est fermée. 

C'est le lendemain, jeudi, que le cuisinier Marc Vanden Eynde, 
38 ans, découvre aux premières heures le cadavre de son père lit¬ 
téralement crucifié, les bras liés en croix au montants de son lit. 
Le vieux concierge avait été exécuté de slx balles dans la tête. Un 
spectacle insoutenable dont se souviennent encore tous les 
enquêteurs qui se sont rendus sur les lieux et qui allaient pour la 
première fois s'interroger: comment peut-on provoquer une telle 
haine? 

L’enquête ne démarra pas elle non plus dans les meilleures 
conditions. A la découverte du corps, la BSR de Mal se rendit sur 
les lieux et décida de n'avertir la brigade criminelle de la police 
judiciaire de Bruxelles qu’après avoir tout retourné. 

Conduits par le juge d'instruction Kesteloot, le parquet et le 
labo ne descendirent sur les lieux qu'en début d'après-midi. Le Dr 
Raphaël Rillaert, l'un des meilleurs médecins légistes qu'ait 
jamais eu le parquet de Bruxelles, estima que la mort remontait 
entre deux et quatre heures du matin. Mais par où commença' les 
investigations.. 

En vêtements de nuit, José Vanden Eynde avait-il été surpris 
par de vulgaires cambrioleurs qui l'avaient supprimé pour ne lais¬ 
ser aucun témoin gênant? On apprit en questionnant le personnel 
de cuisine que les meurtriers avaient dégusté une tarte, goûté à du 
gigot de chevreuil et vidé sur place quelques magnums de cham¬ 
pagnes. On s’aperçut aussi que les assassins avaient dérobé une 
quinzaine d'assiettes de marque Royal Schwabap. En poursui¬ 
vant leurs recherches, les policiers découvrirent que les vols et 
cambriolages étaient assez réguliers à l'auberge du Chevalier. Pas 
plus tard que la semaine précédente, Jef Jurion s'était aperçu que 
des inconnus s’étaient introduits dans le restaurant et qu'ils y 
avaient grignoté des restes traînant à la cuisine. On avait débou¬ 
ché des bouteilles de vin. 

L’enquête sur la personnalité de la victime ne paraît pas avoir 
été très loin. Ancien chauffeur de taxi, José Vanden Eynde 


n'avait rien dans son passé qui puisse expliquer l'acharnement 
sadique déployé pour le tuer. Pour supprimer un homme, une 
balle dans la tête suffit. Pour tuer Vanden Eynde. six balles de 22 
longues ont été tirées par la même arme. Le concierge avait les 
bras liés en croix aux montants du lit. Les nœuds utilisés étaient 
des nœuds de commando, des nœuds de spécialistes. 

José Vanden Eynde a été supplicié, ce qui est exceptionnel dans 
les mémoires policières qui ne comptent guère que le cas de ce 
double meurtre rituel commis quelques mois plus tôt dans un 
appartement de la rue de la Pastorale, à Anderlecht, par un mem¬ 
bre du Westland New Post (WNP), cette milice néonazie issue du 
Front de la Jeunesse et de l'imagination malade de Paul Latinus, 
un ingénieur en sciences nucléaires retrouvé suicidé à Court Saint 
Etienne à une époque où il prétendait chercher la vérité sur les 
tueries du Brabant et un scandale de mœurs étouffé par la presse. 

En fouillant dans le passé du concierge de l'auberge du Cheva¬ 
lier, la brigade criminelle de la PJ de Bruxelles découvrit que José 
Vanden Eynden était un ancien volontaire des phalanges fran¬ 
quistes pendant la guerre d'Espagne. 

Vanden Eynde, disait-on, avait conservé des liens dans les 
milieux historiques de l'extrême droite proches de Léon Degrelle. 

Sous la direction du commissaire Christian de Vroom qui devait 
par la suite diriger la police judiciaire de Charleroi, les policiers 
s'intéressèrent à ces fréquents cambriolages qui semblaient s'être 
produits à l’Auberge du Chevalier. Avec une question, une seule: 
pourquoi son concierge, pourquoi José Vanden Eynde, n'avait-il 
jamais rien signalé. Les inspecteurs se risquèrent à imaginer que 
le vieux concierge connaissait ses visiteurs du mercredi soir. Une 
hypothèse de travail jamais établie, bien sûr. 

De vulgaires rôdeurs s’intéresseraient-ils à une quinzaine 
d'assiettes au point de torturer à mort un vieil homme. Ou faut-il 
imaginer que les meurtriers étaient à la recherche de documents, 
d'informations, d'un témoin à supprimer. Le vieux concierge de 
l'Auberge du Chevalier a emporté son secret dans ses souffran¬ 
ces. L'enquête, elle, devait une nouvelle fois surprendre en liant 
assassinat au dossier sanglant des tueries du Brabant. 

Le fils de José Vanden Eynde, un ancien de la Légion, a choisi 
d’oublier ces misères en s'expatriant au Lesotho, à Maseni, la capi¬ 
tale de cet Etat enclavé en Afrique du Sud où il tiendrait toujours un 
restaurant, selon les dernières informations obtenues au palais de 
justice de Bruxelles. Né le 9 avril 1944, Marc Vanden Eynde s'était 
présenté le 13 octobre 1971 sous le nom de Marcel Vanders à la légion 
étrangère, d'où il avait déserté, à Bonifaccio, le 6 juillet 1972. 
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Mons, le 12 janvier 1983. 


Depuis la veille au matin, non loin de la nie de la Houssière, dans 
le centre de Mons, un taxi abandonné stationne dans la rue Terre 
du Prince à hauteur des bureaux du consulat de France. Un 
employé des services de la voirie s'en inquiète auprès du commis¬ 
sariat de police où un rapide contrôle dans les fiches du bulletin 
central de signalements (BCS) indique que depuis lundi, la police 
judiciaire de Bruxelles s'inquiète de la disparition mystérieuse 
pendant le week-end d'un taxi Mercedes 200 diesel de couleur 
noire immatriculé ‘BEY 586'. 

Le coffre arriére de la Mercedes est forcé. C’est l'écoeurement à 
ta découverte du cadavre plié en deux et baignant dans le sang 
gelé du chauffeur Constantin Angelou, un Grec orthodoxe qui 
avait vu le jour à Athènes le 14 septembre 1925 et résidait depuis 
de nombreuses aimées à Bruxelles avec sa famille. Son épouse et 
ses deux enfants, une jeune fille aujourd’hui rentrée en Grèce et 
un fils qui a depuis terminé en Belgique ses études d'ingénieur 
civil. 

Enquête difficile, une de plus, pour les PJ de Mons et de 
Bruxelles. L’autopsie commence par établir que trois balles ont 
été tirées dans la tête et au-dessus de la nuque au moyen d’une 
arme de faible puissance: les projectiles n’ont pas traversé le 
crâne. Mais une seconde autopsie pratiquée à Mons précise qu'un 
quatrième coup de feu a été tiré légèrement sous l'oreille gauche. 
Le médecin légiste n’avait pas découvert cette dernière balle qui 
s’était logée dans le repli de la peau. 

Si la PJ de Mons collationne un maximum d’indices, le travail 
effectué au départ de Bruxelles n'est pas moins important. C’est 
ainsi que les enquêteurs parviennent à établir que Constantin 
Angelou a été tué dans son taxi par des clients qu’il a pris en 
charge, vers une heure quart, dans la nuit du vendredi au samedi. 
A ce moment, par radio, le chauffeur de taxi a signalé à sa centrale 
qu'il avait une course au départ de la place Eugène Flagey à Ixel- 
les. 

Mieux. L’examen du taximètre indique que le crime a dû être 
commis à moins de dix kilomètres de la place Flagey. Le taximè¬ 
tre, en effet, arraché par les assassins, mentionne une somme cor¬ 
respondant au prix de la course sur une distance de cet ordre. 
Comme le cadavre ne porte aucune trace de violences exception 
faite des impacts de plomb dans la tête, les policiers pensent que 
Constantin Angelou n'a pas eu la possibilité de se défendre. A la 
sortie d’Andcrlecht, à l’entrée de l’autoroute de Mons, une arme 
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a dû être braquée dans la nuque du malheureux, à qui l’on a dû 
demander d'engager le taxi sur une aire déserte en bordure 
d’autoroute. 

Le taxi n'était équipé d'aucun système alarme. Les coups de feu 
ont été tirés par un individu assis à l'arriére du chauffeur. Des 
taches de boue relevées sur le pantalon donnent à penser que le 
corps a été traîné sur un sol crayeux. Le corps a ensuite été plié à 
l’arrière de la Mercedes après que les meurtriers aient dérobé le 
portefeuille, une dizaine de milliers de francs, des papiers d'iden¬ 
tité et le permis de conduire catégorie B, numéro C458322.. . 
L’enseigne lumineuse, le spoutnik, avait été démonté sur le toit. 

Les recherches ont démontré qu'aucune voiture n’avait été 
volée à Mons au cours de la nuit des faits, ce qui indiquerait que 
les assassins rentraient de Bruxelles pour rester dans le Borinage. 
Les funérailles du chauffeur de taxi furent impressionnantes de 
dignité. Un demi millier de chauffeurs de taxi traversèrent en cor¬ 
tège les rues de la capitale pour escorter la dépouille mortelle 
jusqu’à l'église orthodoxe de la rue du Progrès, à Saint Jossc ten 
Noode. Le mercredi suivant, le ministre de la Justice reçut des 
délégations de la fédération nationale des exploitants de taxis 
camionnettes, de l'association des exploitants de taxis de la région 
bruxelloise et du groupement national des exploitants de taxis et 
de voitures de location. 

Côté enquête, les policiers mirent sur le compte de ces coïnci¬ 
dences qu'ils retrouvent à l'examen de chaque affaire criminelle le 
fait que Constantin Angelou travaillait pour la même société de 
taxis que celle dans laquelle avait naguère travaillé José Vanden 
Eynde, le concierge torturé quinze jours plus tôt à l'Auberge du 
Chevalier. 

En janvier 1983, les enquêteurs ne firent aucun rapprochement 
entre ces différentes affaires isolées que traitaient sans concerta¬ 
tion plusieurs juges d’instruction. 

L'assassinat du chauffeur de taxi entre Bruxelles et Mons leur 
apporte cependant un élément de réflexion de taille. L'expertise 
balistique est formelle: les quatre projectiles meurtriers de Cons¬ 
tantin Angelou sont sortis de la même arme que les six balles 
extraites de la tête du concierge de l’Auberge du Chevalier. 

La même arme, sans doute un pistolet semi automatique de 
calibre 22 long rifle fabriqué par la FN, aurait fait deux victimes ai 
moins de trois semaines. La même arme, et sans doute aussi le 
même meurtrier, un dangereux cinglé qui tue sans mobile et ne 
vise que la tête de ses victimes. Du coup, à la PJ, les consignes 
deviennent strictes: interdiction d’ébruiter l’affaire.. . 
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Genval, le 11 février 1983. 

En début de soirée, quatre individus surgissent dans le supermar¬ 
ché Delhaize de Genval. 

Hold-up classique: aux caisses du magasin, trois individus 
armés jusqu'aux dents et les traits dissimulés sous des masques de 
carnaval se font remettre tout l'argent immédiatement disponi¬ 
ble. Ce qui leur permet de disparaître avec 692.384 francs. 

Pour se faire obéir, des coups de feu sont tires dans le plafond 
du supermarché. Une caissière et des clients sont menacés. Un 
coup de feu s'écrase dans l'ordinateur du magasin, les fils du télé¬ 
phone sont arrachés et à l'instant de prendre la fuite, un dernier 
coup de feu part en direction d'un automobiliste plus que coura¬ 
geux, M Jacques Culot, qui avait tenté d'empêcher la fuite de la 
Peugeot 504 des gangsters en interposant sa voiture. 

Cet automobiliste ne fut pas blessé grâce au réflexe qu’il eut de 
plonger sur le tableau de bord et de se plaquer sur le volant. La 
balle a brisé les vitres et traversé l'habitacle de part en part. Selon 
les experts, les truands étaient armés de fusils à pompe et d'au 
moins un pistolet de calibre 38. Policiers et gendarmes furent une 
nouvelle fois pris de court en Brabant wallon. Les gangsters pri¬ 
rent la fuite en direction de La Hulpe. Sans être inquiétés. La Peu¬ 
geot 504 avait été volée quelques jours plus tôt à Watcnnael Boit- 
sfort, dans la banlie.ue de Bruxelles. 



Le juge d'instruction Guy Wezel (à droite), le premier magistrat en charge à 
Nivelles du dossier des tueries du Brabant wallon. (Photo Wep) 


Ce qui permet de penser que l'agression avait une nouvelle fois 
été bien préparée. En effet, le 28 janvier, vers 20h50, deux indivi¬ 
dus munis d'une arme ressemblant à une kalashnikov, avec une 
poignée en bois, avaient contraint un employé du ministère de la 
Culture française à leur céder sa voiture, la fameuse Peugeot 504 
qui portait alors les plaques ‘D 705 F*. M Raymond Dewee dût 
également remettre ses papiers d’identité ainsi que son permis de 
conduire, deux documents qui n'ont jamais été retrouvés au cours 
de l'enquête. 

Plusieurs témoignages décrivent les agresseurs sous les traits de 
Nord-Africains d'lm75, parlant français avec un accent arabe, 
portant des lunettes d’écaille et des coiffures genre afro. On sait 
que les enquêteurs de Nivelles pensent que Michel Cocu, l'ancien 
rouquin de la police de Boussu, était l'un des auteurs du vol de la 
504... 

La Peugeot de Watcnnael Boitsfort avait donc été utilisée pour 
le braquage du Delhaize de Genval avant de servir une dernière 
fois au vol d'une VW Golf trois jours plus tard à Plançenoit. A 
Plançenoit. le 14 février 1983. un homme porteur d'une cagoule 
noire et armé d'un pistolet descend d'une Peugeot 504 et menace 
Mme Geneviève Van Lidth de Jeugde qui s'apprêtait à rentrer 
chez elle. Il disparaît au volant de la voiture, bientôt suivi de la 
Peugeot 504. 

La 504 fut retrouvée détruite par le feu à Waterloo, après le 
hold-up du Delhaize de Genval et le vol de la Golf de Mme Van 
Lidth de Jeugde. Pour ce qui est de la Peugeot 504, les gangsters 
avaient retiré l'installation stéréo de la voiture, une autoradio de 
marque Blaupunkt (modèle Francfort), l'horloge de bord ainsi 
que l'allume-cigare! Les enquêteurs ont retrouvé des mégots de 
cigarettes Johnson ou Gauloises dans la Peugeot 504, qui n’avait 
pas parcouru plus de cent kilomètres depuis son vol, le 28 janvier, 
à Watermael. 

Le 14 février 1983. quelques instants après le vol vers 20h30 de sa 
voiture Golf Rabbit à Plançenoit, Mme Van Lidth précisa à la police 
de Lasne que son agresseur était de type méditerranéen, âgé entre 
30 et 40 ans, de corpulence athlétique, mesurant approximative¬ 
ment un mètre quatre vingt et possédant des cheveux abandants 
noirs bouclés et coupés courts. Son voleur s'exprimait très posé¬ 
ment dans un excellent français. ‘Vous avez intérêt à ne pas bouger, 
hissez VOS clés sur le tableau de bord', lui dit-il tout en braquant un 
revolver au creux de son ventre. Deux ans plus tard, le 23 octobre 
1985, Mme Van Lidth indiquera encore au juge Schlicker qu'a son 
avis, l'homme connaissait très bien le modèle Golf. .. 
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Utilisée pour plusieurs agressions, la Golf de Plançenoit fut 
retrouvée incendiée le 9 juin 1983, dans les bois de Ilourpes, près 
d’Anderlues. Les enquêteurs notèrent qu'une fois encore, on 
avait démonté la stéréo de la voiture, une autoradio de marque 
Blaupunkt (modèle Londres) et un jeu de bailles de type 'BRT 
6842’. Le siège arrière de la Golf avait également été démonté, 
sans doute pour aménager une position de tir confortable à 
l'arrière du véhicule. La Golf Rabbit avait été volée à l'état neuf: 
l’auto avait 270 km au compteur, Mme van Lidth venait de l’ache¬ 
ter chez le concessionnaire VAG de la chaussée de Bruxelles à 
Waterloo, un garage autour duquel les tueurs du Brabant ont visi¬ 
blement rôdé. C'est ainsi que les plaques apposées sur une 
autre voiture Golf utilisée en novembre et décembre 1983 par les 
tueurs du Brabant wallon ont été copiées sur celles d’un autre 
client du concessionnaire de Waterloo. C'est aussi chez ce conces¬ 
sionnaire que M Jacques Culot porta son Audi 100 mitraillée sur 
le parking du Delhaize de Genval ai vue de l’y faire réparer. 
L’Audi fut inystérieusemait votée chez le garagiste et retrouvée, 
quelque tanps plus tard, non loin de l'aidroit présumé du meur¬ 
tre du chauffeur de taxi grec Constantin Angelou. Les voleurs, 
jamais identifiés, avaient obturé les impacts de projectiles laissés 
lors de la fusillade sur le parking du supermarché de Genval. 
Comme si cette réparation avait été leur unique objectif.. . 

Uccle, le 25 février 1983. 

Quinze jours plus tard, c’est au gros calibre que trois individus 
attaquent le Delhaize du Fort Jaco, sur la chaussée de Waterloo, à 
Uccle. Vers 19h30, deux hommes surgissent d'une VW Golf pro- 
bablement conduite par un troisième comparse. Le duo fait irrup¬ 
tion dans le grand magasin, les visages masqués sous des cagoules. 

Un truand surveille l’aitrée du supermarché et fiait en respect 
les caissières; le complice pénètre dans les bureaux de la direction 
et se fait ouvrir le coffre-fort. Les bandits s’emparent d’une 
somme d'environ 600.000 francs. L’un des truands tire un coup de 
feu qui ne blesse heureusanent personne. L’autre menace une 
caissière en maintenant le canon d'une arme sur sa tempe. 

Le signalement du pilote est resté ignoré. Quant aux deux 
agresseurs, tous les témoins parlent d'hommes de corpulence 
assez forte. Pour Catherine, qui se trouvait près des caisses du 
supermarché, l'un des agresseurs faisait lm90 et était de carrure 
athlétique. Il n’avait pas de gants. La peau de ses mains était blan¬ 
che. II parlait français sans accait. II portait une veste kaki. 
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L’autre, plus petit, avait une matraque de soixante centimètres et 
parlait en imitant l'accent arabe. 

C’est au moment où les malfaiteurs quittèrent le Delhaize 
qu'un homme âgé qui poussait sa charrette sur le parking du 
supermarché fut blessé. M Elie Colet s'était rué vers la station ser¬ 
vice qui jouxte le Delhaize pour y appeler au secours. L’un des 
gangsters l’a remarqué et poursuivi. Arrivé devant le garage, le 
malfrat tira deax coups de feu avec une amie d’épaule. La pre¬ 
mière balle, tirée vers le pompiste qui se trouvait dans son atelier, 
a ricoché et s’est logée dans un plafond. La seconde balle a touché 
le client du Delhaize au gaiou. Cet homme âgé est toujours han¬ 
dicapé. Il boîte et marche fort péniblemait. 

Il semble que la voiture utilisée était la Golf Rabbit volée à 
Plançenoit le 14 février, qui sera à nouveau utilisée lors du hold-up 
du 3 mars à Hal, l’agression au cours de laquelle fut tué le gérant 
du Colruyt. Les témoins de l'agression du Fort Jaco parlait d'une 
Golf grise, sans doute équipée d'un toit ouvrant. 

L'expertise balistique paraît formelle sur un point: l'une des 
armes utilisées au Delhaize du Fort Jaco, un pistolet de calibre 38, 
présaite des caractéristiques idaitiques à celles d'une amie utili¬ 
sée le 11 février au Delhaize de Gaival. 
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3 Massacre pour sept robes à bretelle 


Hal, le jeudi 3 mars 1983. 

Huit jours plus tard. Le 3 mars 1983, trois hommes, peut-être qua¬ 
tre, attaquent le Colruyt de Hal et abattent le gérant d'une balle 
dans la tête. Les malfaiteurs s'exprimait ai français et se dépla¬ 
çait à bord d’une VW Golf de couleur sombre, sans doute celle 
qui avait été volée ai février à Plançenoit. La voiture s’est immo¬ 
bilisée sur le parking et deux individus ai sont descendus pour 
surgir bientôt dans le discount et tirer deux pranicrs coups de feu 
d’intimidation dans le plafond, comme on l’avait fait à Gaival et à 
Uccle pour sommer le personnel du magasin de s’allonger par 
terre. 

L’un des truands est resté à l’aitrée du Colruyt pour tenir la 
clientèle et le personnel ai respect. Le complice est grimpé à 
l'étage et s'est raidu immédiatanent au bureau du gérant, une 
sorte de cage vitrée surplombant la surface de vente. Deux per¬ 
sonnes se trouvaient dans ce local avec le gérant du Colruyt, M 
Walter Verstappai. 

Les deux employés ont dû se coucha vaitre à terre. Le gérant a 
été forcé d'ouvrir le coffre blindé et le bandit s’est ensuite 
empressé d'aitassa les billets dans un grand sac de voyage. Le 
gangsta a donné un violent coup de matraque à la tête de 
l’anployé qui avait osé tourna la tête pour taita de voir ce qui se 
passait. Sans autre émotion, le tueur a ensuite dirigé posémait 
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son arme sur la nuque du gérant et pressé la détente. 

Le projectile, une balle de calibre 38, a traversé la goige de la 
victime. Walter Verstappen n'a pas été tué sur le coup. Inanimé, il 
a été transporté en salie de réanimation à la clinique du Parc Léo¬ 
pold, à Etterbeek, où les chirurgiens ont tenté l'impossible pour le 
sauver. Walter Verstappen est décédé peu après son admission. 

Les meurtriers, eux, n'ont pas perdu une fraction de seconde : 
le moteur à injection de la Golf ronflait déjà lorsque les deux com¬ 
plices se sont engouffrés dans la voiture, l'une de ces Volkswagen 
de teinte sombre identique à celles qu’on allait revoir par la suite 
en tant d’autres endroits. 

Le trio des gangsters a pris la fuite en direction du ring de 
Bruxelles et de l'autoroute de Mons, avec, pour butin, très préci¬ 
sément 1.182.115 francs. 

Jules Knockaert, qui avait été blessé d'un coup de matraque, 
fut hospitalisé à la clinique de Hal. Son témoignage est précieux. 
Dans un procès-verbal du 4 mars 1983, l'employé du Colruyt 
donne le signalement d'un homme mesurant entre lm78 et lm80, 
de constitution moyenne mais bâti comme un athlète. Ses mains 
étaient foncées et ses yeux, bleus. Le second individu mesurait 
entre lm78 et lm80. Couleur de peau foncée. 

Les autres témoins parlent d'un individu de forte taille, sans 
doute d’lm85, vêtu d’un imperméable usagé dans les tons gris 
bleus, d’un pantalon gris sombre et de chaussures noires. Il dissi¬ 
mulait son visage sous une cagoule noire bordée de côtés clairs, 
probablement jaunes. La peau visible autour des yeux était 
enduite d'une teinture foncée, du genre maquillage, comme les 
commandos ai utilisent pour les opérations de nuit. Un deuxième 
membre du trio qui a dévalisé le Colruyt de Hal était de taille plus 
petite, entre lm70 et lm75. Il portait un passe montagne foncé et 
un long imperméable également foncé. Le chauffeur de la Golf 
portait lui aussi une cagoule. Les témoins décrivait un individu de 
corpulence moyenne, armé d'un fusil de chasse et vêtu d'un imper 
dans les teintes ocres. 

L'instruction de l’assassinat du Colruyt de Hal fut initialanent 
confiée à un magistrat de Bruxelles, M Mahieu, avant de se 
retrouver, à Nivelles, dans le cabinet du juge Guy Wezel. Les pre¬ 
mières constatations balistiques furent réalisées par l'un des 
experts au service duquel le parquet de la capitale a régulièrement 
recours, le commandant Dery. 

Le lendemain, le 4 mars, la société Colruyt annonçait par la voie 
de la presse qu'elle offrait une prime de cinq millions à quiconque 
mettrait les policiers sur la piste des assassins, mais en vain. 


Houdeng-Goegnies, le samedi 7 mai 1983. 

Sans coups de feu, quelque peu après 19h30, deux gangsters à 
visage découvert braquent les caisses du GB de la rue Léon Hou- 
tart à Houdaig Goegnies et s'emparait d'une somme de près de 
neuf cait mille francs sous la maiace d'annes de gros calibres. 
Trois quarts d’heure plus tôt, l’un des bandits s’était promené 
dans le supermarché et avait effectué une reconnaissance sous le 
prétexte d'acheter un paquet de cigarettes. Son manège n'avait 
pas échappé à une caissière.. . 

Quand il reviait avec son complice peu avant la fermeture du 
GB, les deux hommes dégainait les armes dissimulées dans leurs 
poches. Ils s'introduisent dans le bureau du gérant où Mme Claus, 
M Vanmael et M Picry s'affairaient à comptabiliser la recette de la 
journée. 

C’est très rapide. Utilisant la maiace, les truands se font ranet- 
tre l'argent. Mais on suppose qu'ils ont dû paiser qu'ils ne réussi¬ 
raient pas à tout emporter, car ils ne touchent pas à la plus grosse 
part de l'argait que les gérants étaient occupés à comptabiliser. 
S'ils avaient voulu, ces truands auraient pu rafler sept millions de 
francs: ils se sont finalemait contaités de 865.433 francs. 

Après avoir bousculé des clients dans les allées du supermar¬ 
ché, les deux hommes s'aigouffrèrait dans une voiture verte où 
im troisième complice, prêt à démarrer, attaidait leur retour. La 
gendarmerie de La Louvière et la BSR de Mons retrouverait le 
véhicule abandonné dans la rue de Familleureux, non loin de la 
bretelle d’accès à l'autoroute de Mons et de Bruxelles. 

Tout indique que le coup avait malgré tout été biai préparé et 
que les malfaiteurs avaiait prévu une voiture relais pour garantir 
leur fuite. La voiture du hold-up, une Audi 100, avait été volée la 
veille dans l'agglomération bruxelloise, à Etterbeek. Les gangs¬ 
ters avaient apposé des plaques d’immatriculation volées à 
Enghicn en 1982. Les témoins affinnent que les truands portaient 
des barbes postiches et une caissière se rappelle que l’un d'eux 
avait les yeux d'un vert lagon. Son complice avait une démarche 
que les rapports d'aiquête qualifient de lourdaude. 

Rien ne pennettrait sans doute de lier ce hold-up aux tueries du 
Brabant si les autorités de Nivelles relayées par celles de Charle- 
roi n’accusaiait des manbres de la filière boraine d’y avoir parti¬ 
cipé 

Des noms? Adriano Vittorio et Kaçi Bouaroudj. Plus un troi¬ 
sième qui reste à idaitifier. Il est clair qu'au printemps 1983, 
Adriano Vittorio, au chômage, passe son existaice dans les cafés 
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où il mijote des coups de plus en plus fumants si l’on en croit les 
témoignages recueillis dans des bistrots de Mons et des alentours 
et les accusations précises portées notamment par l'Algérien Kaçi 
Bouaroudj. un indic de la BSR de Mons soupçonné d’avoir pris 
part à certaines tueries. 

Vittorio rêvait de hold-up. Vittorio avait prévu d'attaquer le 
Sarma-Penney de Ghlin aux environs du 2 avril. L'agression 
n'aura jamais lieu. II avait aussi imaginé de commettre une série 
d'agressions dans le nord de la France, dans la région de Valen¬ 
ciennes. On lui reproche également d’avoir rêvé d'attaquer le GB 
de Drogcnbos et de braquer un fourgon de la firme Securitas un 
vendredi vers 14 h au moment où un transport de fonds serait 
venu enlever l’argent en dépôt dans cette énorme surface de 
vente. Le hold-up n'aura jamais lieu mais l’idée fera son chemin et 
sera reprise en mars 1986 par le truand bruxellois Patrick Hae- 
mers. Avec une réussite certaine. Car Patrick Haemers rafle les 
trente-huit millions que transportait le transport de fonds. 

Avec Cocu, Baudet et le couple Estiévenart, Vittorio aurait 
aussi imaginé de braquer les mutuelles socialistes de Wasmes à un 
moment où la bande pouvait espérer rafler une dizaine de mil¬ 
lions. Là non plus, le hold-up n’a jamais eu lieu. On le voit, la dif¬ 
ficulté avec Vittorio est qu'il faut toujours faire une nette diffé¬ 
rence entre les discussions de bistrot et les réalisations. 

La nuit du dimanche 8 au lundi 9 mai. c'est-à-dire le lendemain 
du hold-up d’Houdeng Goegnies. Adriano Vittorio et un com¬ 
plice encore une fois non identifié se seraient introduits au domi¬ 
cile de M Jacques Dosse, qui gère plusieurs agences de tiercé et 
réside à Warquignies (Colfontaine). Très informés, ces visiteurs 
de la nuit qui savent que le gérant de tiercé dissimule chez lui une 
fortune de cinq millions! 

Mais pas de chance pour les cambrioleurs qui ont beau tout 
tourner et retourner dans l'habitation: comment auraient-ils pu 
deviner que l'astucieux Jacques Dosse avait caché l'argent dans le 
tonneau d'une machine à lessiver? Les voleurs durent se conten¬ 
ter de 88.900 francs. Adriano Vittorio fait figure de suspect 
numéro un. Il nie. 

Pour le hold-up du 7 mai au GB d’Houdeng Goegnies. les gen¬ 
darmes ont tiré deux portraits robots dont aucun ne ressemble à 
Vittorio et à Bouaroudj. C’est dans cette affaire qu'un certain 
Willy C., de la Hestre, a été condamné à quatre années de prison. 
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Brainc-l’Alleud, le 28 mai 1983. 


Qu’il s’agisse de la fameuse Santana suédoise utilisée pour le 
hold-up de Wavre en septembre 1982. de la Peugeot 5(34 dérobée 
à Watermael-Boitsfort, en janvier 1983. de la VW Golf volée à 
Plançenoit le 14 février 1983 et de toutes les voitures utilisées par 
| a suite par la bande de Nivelles, ces véhicules ont toujours été 
choisis dans un état neuf, dans les teintes sombres et avec les clés 
de contact sur le tableau de bord. 

C’est ainsi que dans la nuit du 7 au 8 juin 1983. une Saab 900 
turbo fut volée dans la salle d’exposition du garage Michel Jadot. 
au 178 de la chaussée d’Ophain à Braine-l’Alleud. Ce véhicule 
devait servir lors de l’expédition menée le 10 septembre pour 
J'attaque de la filature Wittoek-Van Landeghcm à Tamise puis le 
17 septembre au Colruyt de Nivelles. C’est cette nuit-là aussi que 
la bande s'est débarrassée de la VW Golf Rabbit, volée le 14 
février 1983 à Plançenoit. en la brillant dans les bois de Hourpes, 
près d’Anderlues. 

Le vol de la Saab s’est déroulé entre trois et quatre heures du 
matin. Plusieurs indices trahissent une préparation minutieuse: 
ce garage assez isolé n’était à l’époque équipé d’aucun système 
d'alarme. La nuit, personne ne logeait à cette adresse. Le bâti¬ 
ment était d'un accès facile par une lucarne située à l'arrière et 
donnant sur l'atelier. Il n’était gardé que par un seul chien berger 
allemand, qu'il suffisait d’abattre. Ce qui fut fait. Et plutôt onze 
fois qu'une puisqu'à l'autopsie du cadavre de la bête, les experts 
ont extrait onze projectiles. Et pourtant le berger allemand, 
blessé à mort, était parvenu à se traîner sur une dizaine de mètres 
avant de s’écrouler au milieu du garage. On retrouve du sang par¬ 
tout mais les voisins les plus proches du garage ont le sommeil de 
plomb: aucun ne s'est réveillé.. 

Auteurs présumés de ce carnage : Michel Cocu, Adriano Vitto¬ 
rio et Jean-Claude Estiévenart. Selon l’enquête menée à Nivelles. 
Car le trio ne manqua pas d’être présenté à Michel Jadot qui ne 
reconnut aucun des membres de la filière boraine comme s’étant 
rendu dans son garage dans les semaines qui précédèrent le vol de 
la Voiture. 

Par contre, le 4 octobre 1983. dans le procès-verbal 20.419 qui 
figure dans le carton 2 du dossier des tueries, le garagiste de 
Braine-f Allcud affirme reconnaître dans les fichiers de la gendar¬ 
merie deux personnes dont il aurait reçu la visite peu avant le vol 
de la Saab, un certain Istvan Farkas et son amie Bertha De 
Staerke, q U j ne sont pas des inconnus de la justice. 
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Autre surprise de taille à l'expertise balistique: les balles reti¬ 
rées du cadavre du chien berger proviennent de la même arme 
que celle utilisée en décembre 1982 pour exécuter le vieux 
concierge de l'Auberge du Chevalier et pour abattre quinze jours 
plus tard le chauffeur de taxi supprime quelque part entre la place 
Flagey à Ixelles et la rue Terre-du-Prince, dans le centre de 
Mons.. . 

Par maladresse, ou à dessein, les tueurs si habiles à ne laisser 
aucun indice sur leur passage, continuent à se servir de la même 
amie chaude' dont ils se servent au garage Saab de Brainc- 
l'Alleud pour se procurer une voiture très puissante dont ils 
auront besoin pour leurs expéditions futures. 

Cette voiture? Une superbe Saab 900 turbo à huit soupapes et 
de 145 chevaux que le concessionnaire Jadot exposait dans son 
show room parmi d'autres voitures de moindre cylindrée. Les 
cambrioleurs ont dû déplacer deux voitures qui se trouvaient sur 
le passage pour faire ensuite glisser la 900 turbo jusque dans l’ate¬ 
lier. Ils ont alors ouvert une porte coulissante donnant sur la 
chaussée d’Ophain. Les clés de contact se trouvaient dans la voi¬ 
ture 

La Saab sera récupérée dans la nuit du 16 au 17 septembre 1983 
peu après la tuerie du Colruyt de Nivelles. En trois nuits, la voi¬ 
ture a fort peu circulé: moins de quinze cent kilomètres. 

Mais en la conduisant comme des malades, les tueurs sont pour¬ 
tant parvenus à faire exploser le moteur turbo. Pour améliorer les 
performancess de cette machine conçue pour atteindre les 215 km 
à l'heure, les tueurs avaient apporté de légères aménagements au 
moteur: au besoin, la Saab revue et corrigée par la bande de 
Nivelles était en mesure de pousser des pointes de deux cent cin¬ 
quante kilomètres à l’heure. 

Les ingénieurs de chez Saab n'en sont pas revenus: détruire une 
900 turbo en 1277 km.. . 

Les enquêteurs ne furent pas autrement surpris de constater 
que l'installation stéréo d’origine, une autoradio Blaupunkt et des 
amplis de marque Jensen. avait elle aussi été démontée. Les 
tueurs du Brabant connaissent et aiment la musique. Quand ils 
volent une voiture, ils s'empressent de démonter la stéréo. 

Tamise, la nuit du 9 au 10 septembre 1983. 

Une nuit de cauchemar à Tamise. Vers deux heures trente. M 
Hcktor Riské. 73 ans, se réveille en sursaut au côté de sa femme 
Joséphine. Le couple habite rue de l’Hôpital, à proximité du 
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cimetière de Tamise, une commune aux bords de l’Escaut, à mi- 
chemin entre Gand et Anvers. Hektor se glisse hors du lit et se 
dirige vers la fenêtre de sa chambre où il se dissimule derrière les 
rideaux pour jeter un coup d’œil dans la rue. II y aperçoit une lon¬ 
gue voiture sombre, basse et aux formes très coupées arrêtée sur 
la piste cyclable à hauteur de la maison voisine la plus proche, 
celle de la veuve Van Puyvelde. Un homme portant un masque ou 
une cagoule s'en approche. Sentant probablement une présence, 
l’individu se retourne et jette un regard en direction de la fenêtre 
derrière laquelle Hektor Riské épie la scène. L’homme pointe son 
arme: Riské se laisse tomber sur le sol au moment où la fenêtre de 
la chambre voie en éclats. 

Le coup de feu réveille Mme Van Puyvelde qui se précipite elle 
aussi à sa fenêtre. A peine y est-elle arrivée qu'une décharge de 
gros plombs s'écrase sur le mur de façade de sa maison. Ce n’est 
que plusieurs longs instants plus tard que la rue de l’Hôpital réali¬ 
sera que ceux qui ont ouvert le feu sur tout ce qui bougeait étaient 
prêts à tout et ne reculaient devant rien pour se procurer ce qu’ils 
étaient venus chercher à Tamise. La gendarmerie qui est arrivée 
sur les lieux entre-temps découvre le corps sans vie de Jozef Broe- 
ders, 25 ans. baignant dans une marc de sang. Son épouse. Linda 
Van Huffelen, 25 ans. est grièvement blessée. Les premiers se¬ 
cours la transportent d'urgence à l'hôpital où la jeune femme res¬ 
tera pendant plusieurs semaines dans le coma. Jozef, Linda et 
leurs enfants Sharon. 3 ans. et Patricia. 2 mois, logeaient à la con¬ 
ciergerie de l'entreprise Wittock-Van Landeghcm. Une usine très 
discrète érigée derrière les maisons de la rue de l’Hôpital. Depuis 
cette rue, le passant ne peut apercevoir les bâtiments de l’usine, 
mais il peut y accéder par une étroite ruelle. Il faut avoir repéré les 
lieux. Le commissaire en chef d'une police judiciaire chargée de 
l'enquête sur les tueries a voulu s’en persuader et s’est rendu, en 
pleine nuit, à Tamise, pour retrouver la filature Wittock-Van 
Landeghem. qu’il ne connaissait pas: il lui a fallu tourner pendant 
plus de vingt minutes dans Tamise avant de localiser le bâtiment. 

Wittock-Van Landeghem est en partie la propriété d'une famil¬ 
le bruxelloise, les Wittock. qui la dirige. L’Etat participe cepen¬ 
dant à son capital dans le cadre des mesures de soutien au secteur 
textile. En effet, Wittock-Van Landeghem est reprise dans la liste 
des entreprises textiles et jusqu’il y a peu. elle était d'ailleurs spé¬ 
cialisée dans la fabrication de voiles. La firme s'était cependant 
reconvertie dans un créneau plus spécifique en consacrant ses ac¬ 
tivités à la fabrication de bâches de véhicules militaires ou civils, 
de tentes, de ponchos, de sacs à dos, de kitbags, de sacs à outils. 
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de vestes de camouflage et de protection, etc.. Wittock-Van 
Landeghem travaille énormément pour l'armée. 

Linda Van Huft'elen est la concierge des usines. Son mari, Jozef 
Broeders, travaille dans une firme de peinture de Wilrijk, dans la 
banlieue d'Anvers. Mais Jozef est aussi un boxeur trèsconnu dans 
la région et l’un des espoirs de la boxe belge: il a livré près de cent 
combats un peu partout dans le pays et en a gagné la majeure par¬ 
tie. Au tout début de leurs recherches, les enquêteurs imaginent 
d'ailleurs que l'agression sanglante de Tamise ne pourrait être 
que la suite d’un règlement de comptes lié aux milieux très parti¬ 
culiers de la boxe. Mais l'hypothèse de travail est bien vite aban¬ 
donnée par les limiers qui s'aperçoivent que des objets ont été 
dérobés par les tueurs. Les assassins ne sont venus à Tamise que 
pour s’y procurer sept prototypes d’une veste pare-balles que la 
fume Wittock-Van Landeghem achève précisément de mettre au 
point. Un modèle révolutionnaire, si léger que les ingénieurs de la 
firme de Tamise l'ont appelé la 'robe à bretelles’. A l'époque, 
seuls quelques exemplaires de ce gilet à l'épreuve des balles ont 
été fournis à l'année hollandaise, qui devait encore procéder à 
une série de tests. La 'robe à bretelles’ se compose de quatorze 
couches superposées d’un matériau composite, le Kevlar. Les 
tueurs du Brabant, puisque ce sont eux, se sont procurés dés le 
mois de septembre 1983, et donc avant que ne débutent leurs 
expéditions sanglantes dans les supennarchés, ce qui se faisait de 
mieux en Belgique et sans doute même en Europe en matière de 
vestes blindées. Les policiers en déduisent qu'à cette époque 
déjà, un plan existe. Les tueurs savent que le sang va couler. Ils 
dérobent quatre vestes de couleur bleue et trois autres de teinte 
verte. Plusieurs indices permettent de penser qu’MIs’ savaient très 
exactement où se trouvaient les 'robes à bretelles', ce qu'ignorait 
même un certain nombre d’ouvriers travaillant dans l'entreprise. 

Mais l’attaque de la filature Wittock-Van Landeghem s'épaissit 
de mystère quand les enquêteurs découvrent que les meurtriers 
ont utilisé une Saab 900 turbo dérobée au cours de la nuit du 7 au 8 
juin 1983 dans le showroom du garage Michel Jadot, à Braine- 
l'Alleud. Une semaine plus tard, la puissante voiture servira au 
cambriolage sanglant commis au Colruyt de Nivelles. Ces liens 
expliquent qu'au début 198.5, le dossier Wittock-Van Landeghem 
ait été transmis par le parquet de Tcrmonde aux autorités judiciai¬ 
res de Nivelles qui le conserveront pendant neuf mois, jusqu'en 
septembre 1985. Neuf mois durant lesquels les autorités du Bra¬ 
bant wallon y ont très peu touché. 
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X Pourtant, une série d’indices tendent à démontrer que les 
{ m eurtriers de Tamise sont également ceux du Colruyt de Nivelles. 
Ç* es t ainsi qu'un premier témoin a rapporté qu'il avait aperçu un 
individu rôdant à proximité de la fume Wittock-Van Landeghem 
à la fin du mois d'août 1983, une quinzaine de jours avant le bain 
«je sang de Tamise. Selon ce témoin, cet individu pourrait être 
Robert Becker, alias Baloo, l’un des suspects interpellés à 
l’automne 1983 par les autorités de Nivelles. Un second témoin 
assure lui aussi avoir vu Robert Becker, ou quelqu’un qui lui res¬ 
semblait étonamment, au cours de la nuit de la tuerie de Tamise. 
Mais le meilleur témoin, celui qui aurait tout pu confirmer, ne 
s’est jamais remis de ses émotions: Hektor Riské, qui avait essuyé 
un coup de feu alors qu’il observait la scène depuis la chambre de 
sa maison, n’a pas survécu au traumatisme et est décédé quelque 
temps pus tard.. . 

Au début octobre 1985, le parquet de Termonde annonce 
qu'un certain nombre de perquisitions et d'interrogatoires ont été 
menés autour d'un certain Harry Moelandts, un mauvais garçon 
originaire du pays de Waas dont les enquêteurs pensaient qu'il 
avait pu informer la bande de Nivelles sur la disposition des lieux 
et l'endroit où étaient dissimulées les fameuses vestes pare-balles. 
Plusieurs membres de sa famille travaillent chez Wittock-Van 
Landeghem. A l'issue d'une enquête minutieuse, la piste dut être 
abandonnée, aucune preuve ne permettant de l’étayer. 

Rebondissement à la fin décembre 1985: on apprend qu'un des 
gilets pare-balles a été retrouvé chez un Bruxellois, Eric Lam- 
mers, militant d’extrême droite appartenant à l'organisation néo¬ 
nazie du Westland New Post (WNP) et arrêté depuis la mi-sep¬ 
tembre 1983 pour un double meurtre sadique commis rue de la 
Pastorale, à Anderlecht, le 18 février 1982. Eric Lammers, qui 
avait été remis en liberté provisoire en 1985, srea acquitté par les 
assises au début de l’été 1987. Mais durant sa courte période de 
liberté, en 1985, Eric Lammers avait été impliqué dans une série 
de vols, de même d’ailleurs que son père, Maurice Lammers. 
C’est précisément dans le cadre de cette enquête qu'une veste 
pare-balles a été retrouvée chez Lammers qui a prétendu l'avoir 
achetée pour une dizaine de milliers de francs à un certain Alain 
Weykamp, un militant d'extrême droite ami de l'ancien gen¬ 
darme de la BSR de Bruxelles Madani Bouhouche. Fausse piste, 
là aussi: il n’a jamais été démontré que le gilet pare-balles 
retrouvé chez Lammers provenait du lot volé à Tamise par les 
tueurs. 
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4 Pour 45 kilos de café et 50 litres d’huile.. . 


Nivelles, la nuit du 16 au 17 septembre 1983. 

Trois tues pour de l’alcool, du café et des pralines; un bain de sang 
pour un butin dérisoire que la société Colruyt a évalué à 22.070 
francs: 5 boîtes de pralines, 5 bidons de cinq litres d’huile d’ara¬ 
chide. 5 bidons de cinq litres d'huile de maïs. 10 sacs de deux kilos 
et demi de café et 40 paquets de cinq cent grammes de café Mara- 
gogypc. 

Chaussée de Bruxelles, le 17 septembre 1983. à lh26, la sonne¬ 
rie d’alarme du magasin Colruyt de Nivelles retentit à la centrale 
de surveillance de la société installée à Hal. Ainsi prévenus, deux 
gendarmes de Nivelles arrivent sur les lieux moins de cinq minutes 
plus tard et y sont accueillis par des coups de feu. Le gendarme 
Marcel Morue est tué. Son collègue, blessé, fait le mort ce qui lui 
sauvera la vie. On découvre aussi sur les lieux les cadavres de M 
Jacques Fourez, 49 ans, et de Mme Elise Dewit, 49 ans, tous deux 
abattus de plusieurs balles dans la tête. Les bandits avaient 
déclenché l’alanne en découpant au chalumeau une porte de fer 
située à l’arrière du Colruyt. un long bâtiment assez isolé à une 
centaine de mètres de l’un des accès à l’autoroute de Paris. 

A la gendarmerie de Nivelles, nul n’ignore que ces alarmes de 
magasin sont très capricieuses et qu’il suffit parfois du passage 
d'un poids lourd pour déclencher une fausse alerte. Il est donc 
Ih26 quand l’officier de garde, l’adjudant chef Carreau charge 
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deux de ses hommes d’identifier l'origine de l'alerte signalée 
depuis Hal par la firme Colruyt à son magasin de la chaussée de 
Bruxelles. Les maréchaux des logis Marcel Morue. 31 ans, et 
Jean-Marie Lacroix, 30 ans. partent en combi pour cette vérifica¬ 
tion de routine. Sur le parking, ils s'arrêtent à environ trois mètres 
d’une voiture Saab 900 turbo de teinte bleu nuit et sont immédia¬ 
tement accueillis par une giclée de 22 long rifle. Le gendarme 
Lacroix, légèrement blessé, se dissimule derrière le combi et tire à 
deux reprises avec son 7.65, puis un troisième coup de feu un peu 
plus tard. 

Son collègue Marcel Morue lui demande encore d'appeler des 
renforts puis s'écroule sur le dos atteint de deux projectiles dans la 
cheville. Puis à nouveau par des tirs de 22 longues provenant, 
semble-t-il. de la Mercedes. Marcel Morue est notamment touché 
à la gorge; on l'achève de trois coups de fusil à pompe tirés à bout 
portant dans la tête. 

Jean-Marie Lacroix est blessé d'une rafale à la main gauche. Le 
gendarme eut cependant la présence d'esprit de s'écrouler sur le 
volant et de faire le mort en laissant pendre ses jambes à l'exté¬ 
rieur du combi. Ce réflexe lui sauva la vie encore que l'un des 
tueurs s’approcha et voulut achever le gendarme d'une balle tirée 
à hauteur du cou: le projectile fut dévié par les épaulettes. 

On saura par le gendarme Lacroix qu'il a eu le temps d'entre¬ 
voir dans les phares du combi la silhouette d'un homme d'1 m SO. 
de corpulence moyenne, qui portait un imper trois quart et une 
barbe à collier. 

Mais les événements se précipitent. Le gendarme lance l'alerte 
par radio juste après le départ des tueurs. Message bref: 'Marcel 
est tué, vite, du renfort’. A la gendarmerie de Nivelles, il est à ce 
moment Ih34. Consterné, l'adjudant chef Carreau commence par 
contacter à son domicile le procureur du roi de Nivelles, qui arrive 
l'un des premiers sur les lieux. Le sous-ofïicier lance ensuite 
l'alerte à toutes les brigades du Brabant wallon et envoie les pre¬ 
miers secours au Colruyt de Nivelles pour y faire évacuer les deux 
gendarmes grièvement blessés. On ignorait, à ce moment, que 
Marcel Morue avait déjà cessé de vivre et que le bilan ne s'arrête¬ 
rait pas à la mort de ce gendarme courageux tué en service: l’arri¬ 
vée des premiers renforts au Colruyt de la chaussée de Bruxelles 
allait en effet coïncider avec la découverte des corps criblés de 
balles d’une femme et d'un homme sommairement dissimulés 
sous des chariots à l'arrière du magasin. 

Ces deux corps furent assez rapidement identifiés comme étant 
ceux de l'homme d'affaires M Jacques Fourez, 49 ans, inscrit à 
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Knokke mais résidant en fait à Uccle au 13 de l’avenue Mercure, à 
la même adresse que sa compagne Mme Elise Dewit. 49 ans. qui 
avait été la secrétaire d'un notaire de la rue Jordaens, à Bruxelles 
puis avait travaillé à la ville de Bruxelles. 

Le couple était parti de Paris en début de soirée. A hauteur de 
Nivelles, M Fourez avait quitté l’autoroute pour faire le plein aux 
pompes de la station du parking Colruyt. où Jacques Fourez dis¬ 
posait d'une carte de crédit magnétique. I,a mercedes était arri¬ 
vée au Colruyt vers lhlO. 

Avant d'ouvrir son riservoir, Jacques Fourez aurait voulu satis¬ 
faire un besoin naturel et se serait éloigné de quelques pas. On 
pense aussi que l'homme d’affaires a aperçu un ou deux individus 
qui ont immédiatement ouvert le feu, l'abattant d'un projectile de 
7,65 dans la tête. Jacques Fourez fut achevé de deux autres balles 
en pleine tête. A sa montre Seiko, les aiguilles indiquent lh 16. 

Restée assise dans la Mercedes blanche. Mme Dewit, témoin 
du drame, se précipite vers son compagnon, sans ses chaussures 
restées dans l'auto. On tire sur elle sans l'atteindre. Empoignée, 
elle tente de se débattre. Un peigne tombe de sa poche, ses lunet¬ 
tes tombent sur le sol. On la traîne vers l’arrière du Colruyt. Un 
individu lui tire une ou deux balles de .22 longues dans la tête, 
d'abord dans la joue droite, puis dans l’œil droit. Son corps est 
emmené un peu plus loin. Peut-être à ce moment a-t-elle de nou¬ 
veau été atteinte à la tête par deux projectiles de 22 Ir. Les tueurs 
traînent ensuite le corps jusqu'aux treillis qui clôturent le parking; 
ils tentent ensuite de le soulever et de le jeter dans les broussailles, 
de l'autre côté du grillage. 

N’y réussissant pas, ils le dissimulent hâtivement sous des cad¬ 
dies. Puis, ce fut l'arrivée du combi de gendarmerie alerté par 
l’alarme déclenchée lors du cambriolage: le gendarme Morue 
abattu dès qu'il eut quitté le véhicule, le gendarme Lacroix, 
blessé, qui fit le mort... Selon les experts, les tueurs ont tiré un 
coup de feu de 9 mm, un autre de 357 Magnum, sept coups de Colt 
45 et huit décharges de riot gun. Trente-quatre projectiles dans le 
corps du maréchal des logis Marcel Morue. La carte de crédit 
magnétique DATS 00/321336 délivrée à Jacques Fourez par la SA 
Colruyt, a été retrouvée sur le parking. L'homme d'affaires 
d’Uccle avait en poche 22 francs belges et 24 francs français. Trop 
intéressés par le café, les bidons d’huile et les pralines, les tueurs 
n'ont pas volé le collier de perles et les trois bagues serties de bril¬ 
lants que portait Mme Dewit. 

Des dizaines de douilles et de balles jonchaient le sol à l'arrivée 
des premiers secours, des ballettes de chasse et des projectiles de 
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calibres .22, .45. de 7,65 mm et de 357 Magnum. Les policiers 
retrouvèrent aussi un bonnet de toile apparemment perdu là par 
l’un des tueurs. Pas de cheveu sur le chapeau. 

L’alerte déclenchée depuis Nivelles en Brabant wallon fut 
notamment captée par trois policiers en patrouille dans une VW 
Golf à Brainc-l’Allcud. II est deux heures du matin passées de 
quelques minutes quand la VW Golf de la police de Braine débou¬ 
che de l'avenue Allard sur la route qui va de Nivelles à Waterloo. 
La Golf croise deux véhicules qui circulent à vive allure, une Mer¬ 
cedes 190 blanche et une Saab 900 turbo de teinte bleu nuit. Il est 
alors 1 h44. 

A Brainc-l’Alleud, les policiers ne disposent à ce moment 
d’aucun signalement précis de la ou des voitures à bord desquelles 
se trouveraient les fuyards de Nivelles. C'est la contusion la plus 
complète. Des informations qui ressemblent à tout, sauf à des 
informations claires et précises. La Golf de la police de Brainc- 
l’Alleud se lance à la poursuite des deux voitures dont ils viennent 
de croiser la fuite sur la nationale 5 en ignorant encore qu'il s'agit 
bien des tueurs de Nivelles et non d’automobilistes rentrant chez 
eux après avoir passé la soirée dans un dancing ou un restaurant 
de la région. 

A quelques centaines de mètres de là, apercevant qu'ils sont 
pris en chasse par une Golf de la police de Braine et qu'au loin, 
devant eux, clignote le gyrophare d'iui combi de la gendarmerie, 
la Mercedes blanche et la Saab 900 turbo de teinte sombre 
s'immobilisent pratiquement à hauteur d'un bar bien connu en 
Brabant wallon, le Diable Amoureux. 

La Mercedes sur le côté gauche et la Saab bleu nuit sur le bas 
côté droit, attendent la Golf. Lorsque celle-ci surgit, des coups de 
feu partent de la Mercedes 190, visant les policiers. Des coups de 
feu claquent aussi à droite et le tir croisé se transforme en fusil¬ 
lade. Un projectile blesse à la tête l'agent de police Benoît Ruys 
qui est au volant et réussit malgré tout à garder le contrôle de la 
Golf. 

Ses collègues plongent au fond de la voiture pour échapper aux 
projectiles. Les agents André Bemier et Marc Lemal en seront 
quittes pour une bonne dose d’émotions fortes. Les vitres de la 
voiture volent en éclats mais la Golf traverse en trombe le barrage 
improvisé par les tueurs, des truands hors gabarit qui décidément 
en connaissent long sur la façon de se mesurer avec les forces de 
l'ordre. Les policiers poursuivirent leur route jusqu’au carrefour 
du Cosmos et revinrent ensuite au Diable Amoureux pour s'aper¬ 
cevoir que les gangsters y avaient abandonné la Mercedes 190 
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‘CNN 254’ volée au couple d’Uccle abattu sur le parking du 
Colruvt de Nivelles 

La carrosserie de la Mercedes portait de nombreuses traces 
d'impacts de projectiles et dans son coflrc arriére se trouvaient les 
marchandises volées par les bandits au Colruyt de Nivelles. 

La seconde voiture, la Saab 900 turbo, ne fut retrouvée que plu¬ 
sieurs heures plus tard, dans la matinée du samedi. Le laboratoire 
de la police judiciaire de Bruxelles allait s’en domier à cœur joie et 
relever des dizaines d'empreintes digitales tant dans la voiture 
que sur la carrosserie ainsi que sur un sac en plastique retrouvé 
dans la voiture et le cric sorti de la trousse à outils. Il y avait aussi 
des traces de sang et des indices moins apparents mais tout aussi 
précieux, tel un cheveu blond. 

Les tueurs du Brabant avaient abandonné la voiture sur un che¬ 
min de Braine-l’Alleud donnant sur la chaussée d’Alsenberg, 
presque à hauteur du numéro 404 et donc non loin du supermar¬ 
ché Delhaize qui deviendra deux années plus tard, le 27 septem¬ 
bre 1985, le théâtre choisi d'une tuerie qui fit trois victimes. 

On n'est pas très loin, non plus, du garage Jadot où la voiture 
avait été volée un peu plus de trois mois plus tôt. A ce moment 
encore, les tueries ont lieu dans un mouchoir de poche. 

Selon les constatations faites à l'époque, les tueurs firent demi- 
tour à bord de la Saab après avoir abandonné la Mercedes sur la 
Nationale 5. La Saab aurait alors viré à droite pour emprunter un 
étroit chemin connu seulement des habitués et qui a permis aax 
fuyards de rejoindre, de l'autre côté de la commune, la chaussée 
d’Alsenberg où la voiture inutilisable fut abandonnée. On 
retrouva dans le coffre les 45 kilos de café et les 50 litres d’huile 
dérobés au Colruyt de Nivelles. 

La Saab 900 turbo avait été pourvue de fausses plaques SX 976. 
Elle avait parcouru 1.227 kilomètres depuis le 8 juin, date à 
laquelle elle avait été volée. Le moteur turbo avait rendu l'âme et 
il n'était plus possible de passer la troisième vitesse. Si les experts 
découvrirait des traces de sang dans la voiture, ils ne virent aucune 
trace des deax pistolets de calibre 7,65 mm volés sur le parking du 
Colruyt aux deax gendarmes de Nivelles, deux amies de la FN 
immatriculées N3452G71 et NA 1200235. Aucune trace, non plus, 
d’un pistolet mitrailleur UZI dérobé dans le combi au Colruyt de 
Nivelles. 

Comme déjà mentionné, l'installation stéréo d’origine avait été 
démontée dans la Saab, ainsi qu'une paire de feux antibrouillards 
Cibié ronds et chromés et que le claxon, un deux tons pourvu 
d’une batterie de six volts. Par contre, les tueurs avaiait placé un 
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bidon d’essence vert kaki de dix litres dans le coffre arrière. 
L’année 1977 était imprimée sur ce bidon muni d'un bec verseur 
en métal. Les enquêteurs di fl usèrent dans la presse la photo de ce 
bidon: un automobiliste se souvint qu’au début de l’été, il avait 
dépanné une voiture en panne sur l’autoroute et leur avait laissé 
un bidon d’essence très semblable à celui retrouvé dans la Saab. 
Rien qu'un fragile début de piste, aussi fragile que le cheveu de 
4,3 cm déniché dans la voiture par les experts. 

Avant d'abandonner la voiture, les tueurs du Colruyt de Nivel¬ 
les tentèrent de l'incendier en tirant une décharge de riot gun dans 
le réservoir mais sans réussir à mettre le feu à la Saab. Les tueurs 
n'avaient sans doute pas prévu de l'abandonner à Brainc-l'Alleud. 
Ils ne le firent semble-t-il que parce que la voiture ne pouvait plus 
dépasser le septante kilomètres à l’heure, qu'un piston était fendu 
et qu'un pneu était crevé à l'arrière droit. Les gangsters ont même 
tenté de le remplacer puisqu'ils sortirent de la trousse à outils un 
cric qu’on retrouve près de la Saab. La roue de secours de la voi¬ 
ture fut retrouvée dans une propriété voisine. Les experts ont été 
surpris de découvrir comment le véhicule avait été préparé par les 
tueurs en vue de leurs expéditions sanglantes. Pour rendre la voi¬ 
ture aussi anonyme que possible, ils avaient retiré tous les signes 
distinctifs, le coupe-vent, l’antenne radio extérieure, les repose- 
tête. les ceintures de sécurité et mêmes les phares longue portée 
disposés sous la calandre. Le trou d'antenne avait été soigneuse¬ 
ment obturé et à l’arrière les ampoules 'stop' avaient été isolées au 
moyen de rubans adhésifs. Un montage électrique avait été 
adapté sous le moteur réglé de façon à pouvoir rouler encore plus 
vite pendant un certain temps. Du travail de spécialistes! 

On sait que le groupe se dirigea ensuite vers le carrefour de 
Mont-Saint-Pont, où est située une station Seca. Les tueurs se 
seraient introduits dans les toilettes pour y dérober du papier WC, 
sans doute pour faire disparaître les taches de graisse et de sang 
qu’ils portaient sur eux après avoir traîné sur plusieurs mètres les 
cadavres d'Elise Devvit et de Jacques Fourez. 

Comment les tueurs se sont-ils volatilisés? C’est le mysère, un 
chien pisteur amené à proximité de la Saab a conduit les gendar¬ 
mes jusqu'au carrefour de Mont-Saint-Pont, où la piste s'arrête. 
Comment ont-ils pu quitter le carrefour dans ce secteur qui four¬ 
millait de gendarmes et de policiers? Avant la levée du jour, une 
battue fut encore organisée dans la région du Diable Amoureux 
où la propriétaire avait cru apercevoir deux silhouettes. On effec¬ 
tua des battues dans un terrain de camping, sans résultat. 

Les enquêteurs penchent en faveur de l'existence d'une troi- 
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sième voiture qui aurait rejoint les tueurs en panne au carrefour 
de Mont-Saint-Pont. Les tueurs auraient pu être en liaison radio 
avec des complices qui seraient parvenus à déjouer les barrages 
dressés dans le Brabant wallon, notamment en écoutant à l'aide 
du walkie talkie dérobé sur le parking du Colruyt après le meurtre 
du maréchal des logis Marcel Morue, les messages des forces de 
l’ordre qui les recherchaient. 

Plusieurs témoins ont prétendu avoir aperçu, vers 4hl5, un 
vieux taxi Mercedes qui stationna pendant une dizaine de minutes 
non loin du lieu où la Saab 900 turbo fut retrouvée. L'attitude du 
conducteur de ce taxi a paru suspecte et les policiers pensent que 
les tueurs auraient pu disparaître à bord de ce taxi noir, portant 
l'enseigne de taxi, mais aucun autre signe distinctif extérieur du 
genre autocollant donnant l'identité du propriétaire ou de la 
firme. 

La Mercedes était conduite par un homme d'une trentaine 
d'années ayant les cheveux crépus et portant la moustache. Il y 
avait près de lui une jeune femme, blonde, cheveux coupés 
courts. Un autre témoin signale aussi le passage d'une BMW. En 
tout cas, la direction générale de fuite ne menait pas cette nuit-là 
vers le Borinage, mais bien vers Bruxelles. 

Les policiers recueillirent aussi les déclarations de l'agent 
Lemal qui se trouvait dans la Golf de la police de Braine-l’Alleud 
lors de la fusillade. Le policier précise que l'un des auteurs de la 
tuerie qu’il aperçut alors qu'il tenait un fusil à pompe braqué dans 
sa direction, avait les cheveux noirs peignés à l’arrière et le front 
légèrement dégarni (calvitie naissante). 

L’autopsie des cadavres de Mme Dewit et de l’homme d’affai¬ 
res Jacques Fourez devait enfin révéler que chacun d'eux avait été 
abattu de plusieurs balles dans la tête tirées par un pistolet de cali¬ 
bre .22 LR déjà utilisé en décembre à l'Auberge du Chevalier à 
Beersel. en janvier pour exécuter le chauffeur de taxi Constantin 
Angelou, en juin pour abattre le berger allemand du garage Jadot 
à Braine-l’Alleud et au cours de la nuit du 8 au 9 septembre 1983. 
pour abattre le concierge de la filature Wittock-Van Landeghem à 
Tamise. 

Un fusil à pompe de calibre 12, utilisé à Nivelles, avait déjà 
servi à Tamise et ce sont des projectiles tirés par cette anne que les 
enquêteurs retrouveront un mois plus tard au Dclhaizc de Beersel 
Ct aussi en novembre 1985 lors de la tuerie d’Alost. En plus de 
l'arme du gendarme Lacroix, quatre autres armes ont aussi servi 
au Colruyt, soit un revolver 357 magnum, un pistolet 9 mm. un 
pistolet de calibre 7,65 et un Colt 4.5 qui sera aussi employé lors du 
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Septembre 19S.3. Itinérantes du gendarme Marcel Morue, l'une des victimes 
de la tuerie itu Colruyt de Nivelles. (Photo Wep) 
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double meurtre d'Anderlues. Ce qui indique que pour commettre 
un cambriolage de 22.070 frs, les tueurs disposaient d’au-moins 
sept armes, plus peut-être. 

Combien étaient-ils, ces tueurs’? Trois, quatre ou cinq? Beau¬ 
coup d’autres questions sont restées sans réponse. Au Colruyt de 
Nivelles, de simples cambrioleurs surpris ont-ils ferraillé pour ne 
voler que du café et des pralines ou leur mobile réel n'était-il pas 
plutôt de liquider ce couple d'automobilistes qui rentrait de Paris. 
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Il ne fait aucun doute que les enquêteurs ont parfois été surpris en 
étudiant le passé de Jacques Fourez et de Mme Devvit mais 
réflexion faite, ils seraient aujourd'hui plutôt d’avis que Jacques 
Fourez et son amie sont bien arrivés par hasard au Colruyt et 
qu’ils y ont été abattus sans raison précise, simplement parce 
qu'ils étaient là et qu'ils avaient surpris des cambrioleurs qui ne 
voulaient pas de témoins. 

Le couple rentrait de Paris où il avait réceptionné des travaux 
de peinture dans un appartement loué. Christel, la fille de Mme 
Devvit, prétend qu'il est faux d’affirmer que ses parents avaient 
l'habitude de faire le plein aux pompes de la station Colruyt de 
Nivelles. Jacques Fourez connaissait très bien sa voiture et sa 
consommation. On le décrit sous les traits d'un personnage dis¬ 
cret, célibataire, domicilié à Menin, vivant en secret depuis une 
dizaine d’années avec Mme Devvit. 

Il était gérant d'une société immobilière; il s'occupait d'une 
chaîne de supérettes, était en rapport avec des surfaces d'alimen¬ 
tation, louait des appartements garnis et était associé dans un 
commerce de pralines et un autre de café. Sa compagne. Elise 
Devvit, possédait son appartement et lui hôtel à Bruxelles, ainsi 
qu'une propriété à Knokke. 

Quelques heures avant que ne se déroule la tuerie sur le parking 
du Colruyt de Nivelles, trente-huit détenus s'étaient évadés de la 
prison de Tournai. Parmi ces détenus figurait un certain Philippe 
De Staerke, un ancien légionnaire, à cette époque nettement 
moins célèbre que ne l'était son grand frère Léon, dit le Petit 
Léon. Le Petit Léon avait été inquiété pendant dix-huit mois 
après la découverte effectuée au début de l’automne 1980 de trois 
cadavres dans une sapinière de Rhode Saint Genèse. 

L'évasion de ces trente-huit détenus passe cependant au second 
plan au petit matin du samedi 17 septembre. 

Dans le pays, c'est déjà la consternation et, pour la première 
fois dans la saga sinistre des tueries du Brabant, certains évoquent 
l’existence d'une bande de tueurs fous du Brabant wallon. Du 
jamais vu dans les annales du crime. Des truands venus d'on ne 
sait où suppriment les témoins, qu’ils soient femmes ou gendar¬ 
mes. Il a fallu ce bain de sang de Nivelles pour amener la presse à 
constater que plusieurs agressions jamais éclaircies ont été com¬ 
mises en Brabant wallon au cours des dernières semaines et se 
demander si ces agressions n'auraient pas toutes les mêmes 
auteurs. 

Du coup, la presse s’interroge sur ce que fait l’autorité judi¬ 
ciaire qui piétine depuis l’attaque sanglante de l’armurerie 
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Dckaise à Wavre, en septembre 1982. Les autorités judiciaires, 
elles, s’aperçoivent qu’elles ont sur les bras l’affaire criminelle la 
plus complexe que la justice ait eu à traiter ces dernières années et 
le 24 septembre 1983, la presse annonce, sous la plume de Phi¬ 
lippe Robert, que les enquêteurs sont désormais en possession 
d'une liste de huit autres meurtres commis par la bande. 

Une bande qui n’hésite pas à tendre des pièges à la police et à la 
gendarmerie et qui ne ressemble à rien de connu. 

Encore plus inquiétant, ces actes ne sont pas à la mesure des 
butins souvent dérisoires que la bande s'approprie. Ils mettent en 
œuvre des moyens considérables. Les tueurtdu Brabant viennent 
de se procurer sept vestes pare balles en attaquant, le 10 septem¬ 
bre, la filature Wittock-Van Landeghem à Tamise, près 
d’Anvers. 

Le pays est ratissé, les indics mis à contribution, toutes les pistes 
recoupées par des autorités judiciaires obligées de parer au plus 
pressé. Un soir, la police judiciaire de Nivelles croit savoir que les 
tueurs devraient se réunir à Genval, au lieu dit le Petit Château. 
L'information est prise au sérieux. Il y aurait là un certain Roger 
Van de Waele, une fille prénommée Christiane, un dénommé 
Gérard De Wilde qui ne serait rien moins que le meurtrier du 
concierge de Tamise, et trois garçons identifiés sous des prénoms: 
Marcel. Henri et Christian. Des surveillances sont exercées. Vai¬ 
nes, bien sûr. 

D’autres pistes filent déjà vers Alain Moussa et Patrick Moïse, 
deux noms célèbres dans le milieu bruxellois de la prostitution et 
des trafics de drogue. Au parquet de Bruxelles, le premier substi¬ 
tut Pierre Erauw fait transmettre un dossier au juge Wezel dans 
lequel il indique que selon des informations obtenues par la gen¬ 
darmerie. les tueurs du Brabant seraient en fait une organisation 
qui se serait appelée les Vestes Noires.. . 

Après la tuerie de Nivelles, les enquêteurs relèvent parmi de 
nombreux autres détails sans intérêt que Jacques Fourez descen¬ 
dait régulièrement dans un restaurant gastronomique d’Ohain 
connu à Bruxelles sous le nom d'auberge des ‘Trois Canards'. 
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5 Terreur en Golf GTI 


Ohain, le 2 octobre 1983. 

Les ‘Trois Canards', une auberge nichée au creux d'un vallon, 
non loin du célébrissime lion de Waterloo et du couvent de Notre 
Dame de Fichermont, dans le bas d’Ohain, en Brabant wallon. 
Avec sa façade crépie et ses lanterneaux, les ‘Trois Canards' ont 
une belle réputation auprès du tout Brabant wallon. Cette réputa¬ 
tion s’étend jusqu’à Bruxelles. L'auberge d’Ohain est tenue 
depuis une dizaine d’années par un couple de Woluwe Saint Lam¬ 
bert, monsieur Jacques Van Camp et son épouse. 

La nuit du vendredi 1 er au samedi 2 octobre 1983, une heure du 
matin. Les derniers clients ont quitté les ‘Trois Canards' quand 
deux hommes armés surgissent dans le restaurant. 

Ils portent des masques de carnaval, s’expriment en français et 
font très vite comprendre que tout le monde doit s'allonger par 
terre. Un cuisinier, qui croit à une blague, hésite: l'un des mal¬ 
frats tire à deux ou trois reprises dans un frigo pour l'amener à 
s’exécuter, et tout le monde se retrouve ventre à terre. Ce qui per¬ 
met d’ailleurs à l’un des témoins de constater que l'un des tueurs 
porte de grosses bottines de l'armée. 

Tout le monde est allongé sur le sol à l’exception toutefois de 
Jacques Van Camp, le patron de l'auberge que les truands entraî¬ 
nent sur le parking du restaurant. Il est difficile d'imaginer ce qui 
s’y est alors exactement passé mais tout porte à croire que le res- 
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taurateur a dû remettre les clés qu'il avait en poche, celtes de la 
Golf GTI de sa fille. Catherine. 27 ans. Au restaurant des 'Trois 
Canards', on a alors entendu le bruit d'un coup de feu puis celui 
d’une (ou deux?) voitures disparaissant dans la nuit dans un 
vrombissement de moteur(s) et des crissements de pneus. 

Neuvième victime de la bande de Nivelles, Jacques Van Camp 
avait été exécuté d'une balle dans la nuque. II avait vu le jour le 13 
janvier 1924 à Ganshoren en n'était connu de la justice que pour 
s’être fait voler sa Porsche quelques mois plus tôt devant son 
domicile de l'avenue de Broqueville à Woluwe Saint Lambert. 
Depuis plusieurs années, les enquêteurs se demandent si seul le 
hasard a conduit les tueurs aux ‘Troix Canards’. 

La recette du restaurant n’a pas été dérobée et les assassins 
n'ont à aucun moment cherché à se la faire remettre. Pour la pre¬ 
mière et dernière fois, les tueurs tuent pour se procurer une voi¬ 
ture. Des dizaines de policiers se sont penchés sur la clientèle des 
'Trois Canards', ce qui leur a permis de découvrir des noms mêlés 
à l'affaire Mendez ainsi que celui de Patrick Haemers, ce truand 
de Woluwe Saint Lambert soupçonné d'avoir attaqué à l'explosif 
ce fourgon de la régie des postes déchiqueté, avec deux personnes 
à l’intérieur, trois jours avant la tuerie du Delhaize d’Alost en 
novembre 1985. 

Patrick Haemers est également soupçonné d’avoir tué d'une 
balle dans la bouche un agent de la firme Securitas à l'occasion du 
braquage d'un transport de fonds près de Bruxelles à la fin juillet 


L'Auberge aux Troix Canards à Ohain. (Photo Wep) 
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1986. Le jeune homme abattu lors de ce hold-up était le neveu de 
la patronne du 'Diable Amoureux', cc bar louche de Brainc 
l’Alleud à proximité duquel les tueurs du Brabant abandonnèrent 
l’une de leurs voitures juste après la tuerie du Colruyt de Nivel¬ 
les... 

Avec l’assassinat du patron de l'auberge des Trois Canards, les 
tueurs disposent en tout cas d’une nouvelle voiture opération¬ 
nelle, une Golf GTI rouge avec bandes noires sur ies lianes, 
immatriculée ‘FGK 991’ et munie de phares Cibié à longue por¬ 
tée. Un autocollant 'I love Australia' est apposé sur le pare-brise 
de la VW Golf dont le signalement est transmis à tous les postes de 
police et de gendarmerie du pays. 

Sur place, l'enquête classique démarre. Audition des sept 
témoins, autopsie du corps de Van Camp, expertise des balles, 
examen des indices panni lesquels un curieux imperméable beige 
clair Burberrys taille 52 dont on a dit à l'époque qu'il a été oublie 
dans le restaurant par l'un des membres de la bande. Piste suivie 
avec assez de sérieux pour lancer plusieurs enquêteurs à la recher¬ 
che du magasin qui avait vendu cet imperméable, un magasin 
qu'ils ont finalement retrouvé à Bruxelles. 

On recueille aussi la description précise d'un masque de carna¬ 
val aperçu aux Trois Canards, un masque représentant un vieil¬ 
lard dont un œil est poché, et les dents de travers.. 

Sept personnes ont assisté au hold-up de l’auberge d’Ohain. M 
Jacques Van Camp était un ancien architecte qui avait réalisé un 
vieux rêve: se retirer tout doucement des affaires et reprendre un 
restaurant avec son épouse. 

Selon les experts, la balle de 7,65 mm tirée dans la nuque prove¬ 
nait sans doute de l'un des deux pistolets de service volés aux gen¬ 
darmes attaqués le 17 septembre sur le parking du Colruyt de 
Nivelles. Ce détail balistique relança de plus belle l’affaire des 
tueurs du Brabant et s'il amena la presse à s’interroger sur 
l'impuissance policière en Brabant wallon, il la conduisit surtout à 
se demander quelles seraient leurs prochaines victimes.. 

Beersel, le vendredi 7 octobre 1983 

La réponse ne tarde pas. et elle claque comme un défi. Le ven¬ 
dredi suivant, la bande de Nivelles est de retour à Beersel où avait 
été torturé dix mois plus tôt le vieux concierge de l’Auberge du 
Chevalier. Après le carnage de Tamise où l’on vole des vestes 
pare-balles, après la tuerie du Colruyt de Nivelles, pour du café et 
du whisky, et après la mascarade sanglante des Trois Canards 
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pour le vol d’une Golf GTI, les tueurs surgissent et sèment la mort 
dans un Delhaize de l’agglomération bruxelloise en peaufinant 
une technique d'attaque évoquant déjà les massacres perpétrés 
deux années plus tard à Brainc l’Allcud, à Overijse et à Alost. 
Une sinistre répétition générale, en quelque sorte. 

Le vendredi 7 octobre 1983, il est entre 19 h 30 et 19 h 40 quand 
leur Golf GTI noire s'arrête sur le parking. Pour rafler la recette, 
ils prennent un étudiant en otage, abattent le directeur à l’aide 
d’un viking et d'un riot gun. Munitions? Des Winchester Western 
de calibre 12 qui crachent en éventail neuf ou douze ballettes 
équivalant chacune à un projectile de 9 mm. 

Dans le Delhaize. les tueurs sont au nombre de trois. Leurs 
traits disparaissent sous des masques de carnaval à traits humains 
et des bonnets coi fient leurs têtes. L’un d’eux, qui porte un mas¬ 
que à long nez, pousse au bout de son canon Daniel Heysselaer. 
un étudiant en médecine qui paie ses études en travaillant pen¬ 
dant ses vacances à pousser des caddies dans la grande surface. Il 
le pousse à l'intérieur du magasin, le fait s’agenouiller devant l’une 
des caisses et le force à regarder par terre, le canon de l'arme tou¬ 
jours dans la nuque. Le jeune homme expliquera plus tard com¬ 
ment cet homme l'avait soulevé par le col sur le parking du Del¬ 
haize . 

Deux gangsters masqués le suivent. Ils portent des gants et l’un 


Au pied des caisses du Delhaize de Beersel, le cadavre du gérant, M Freddy 
Vemiaeletu (Photo Alain Pierrard) 


d’eux tient aussi une hache à la main. Un premier coup de feu est 
tiré près des caisses et Anne Timmermans, une caissière de 20 ans, 
est légèrement blessée à l'épaule. Les tueurs lancent alors quel¬ 
ques ordres en français et obligent notamment deux employés à 
rassembler l'argent des onze caisses. C’est à cet instant que surgit 
le directeur du supermarché, qui a entendu les clameurs et vient 
s’informer de ce qui se passe. Freddy Vermaelen quitte son 
bureau de gérant, passe rapidement devant le rayon pâtisserie et 
arrive à hauteur de la première caisse où il aperçoit l’étudiant tou¬ 
jours plié en deux et tenu en respect par le canon d'une arme 
appuyé sur le nuque. 

Freddy Vermaelen a écarté les bras comme pour demander aux 
truands de se calmer et de laisser ce garçon. Il a continué de 
s'avancer vers l'étudiant et c'est alors qu'un gangster, qu'il n'avait 
peut-être pas aperçu, puiqu’il le suivait, a levé son arme et tiré 
sans une hésitation. Les chevrotines ont fauché le gérant du 
supermarché qui a été atteint à la mâchoire et s'est écroulé littéra¬ 
lement foudroyé par les ballettes. Deux caissières et Victor De 
Decker, un client de 58 ans, ont été atteints chacun par un projec¬ 
tile. 

Le tueur au masque à long nez est resté dans le supermarché en 
gardant l'étudiant en otage et ses deux complices en ont profité 
pour se précipter dans le bureau du malheureux directeur où ils se 
sont fait ouvrir le coffre-fort et ont raflé un sac en plastique 
rouge et un sachet vert contenant des chèques et de l'argent. Les 
fils du téléphone ont été sectionnés à coups de hache. 

Les deux individus ont ensuite rejoint l’homme au masque à 
long nez qui tenait toujours l’étudiant sous la menace d’un riot 
gun. Le trio alors quitté le supermarché en emmenant le jeune 
homme jusqu’à leur voiture. Les enquêteurs ont craint pendant 
quelques instants que les tueurs aient gardé leur otage avec eux. 
Daniel Heysselaer a finalement été retrouvé près du Delhaize, en 
état de choc, ne sachant plus comment il s'appelait et bien incapa¬ 
ble d'aider les policiers à orienter les recherches. 

Quand les premiers secours arrivent au Delhaize de Beersel, ils 
croisent des clients du supermarché fuyant tels des fantômes dans 
la nuit, hallucinés et terrorisés. 

Quelques poignées d'éternité plus tard arriva Mme Vermaelen, 
très entourée par des employés. Mme Vermaelen est restée long¬ 
temps prostrée près du corps de son mari. Freddy avait gravi les 
échelons de l'entreprise à la force du poignet et il était devenu un 
membre très écouté de la commission chargée des questions dites 
de sécurité au sein de la société Delhaize. 
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Le montant du butin fut évalué à un million de francs. Il fallut 
deax jours aux enquêteurs pour découvrir près du Delhaize le 
siège arrière de la VW Golf GIT noire utilisée par les tueurs et 
dont on allait s'apercevoir deux mois plus tard qu’elle était en réa¬ 
lité la Golf rouge (repeinte) volée ai octobre à la fille du patron 
des Trois Canards. I^a voiture portait de fausses plaques d’imma¬ 
triculation. Au Delhaize, aucune empreinte digitale ne fut rele¬ 
vée. Les tueurs portaient des gants. 

D'abord chargé des recherches, le juge d’instruction Guido 
Bellemans fit diffuser le signalement de trois individus, l'un 
d'environ lm 7.5 et deux complices de près d'1 m 90. C’est la pre¬ 
mière fois qu’il est si clairement question de géants à la carrure 
impressionnante, au point de donner à paiser qu’ils pourraient 
pratiqua du culturisme. Pour modifia leur silhouette et ajouta 
au mystère, les tueurs portaient tous les trois de longues capotes 
sombres.. 

La presse, elle, se déchaîne. Plus rien n'arrête les tueurs qui 
surgissent où et quand ils le veulent et s'évanouissent avec une 
déconcertante facilité. Officiellement, l'aiquête est au point mort 
et tout indique qu'elle doive le rester. Les enquêteurs s’embour¬ 
bait. Un climat de panique commence à s'installa en Belgique. 

Nivelles, le samedi 29 octobre 1983. 

Et puis, c’est le coup de tonnerre du dernier samedi d’octobre 
1983. Avec cette information qui barre la une d’un quotidien 
bruxellois: trois personnes, un couple de Wasmes et un habitant 
de Boussu viennent d’être interpellées et sont en garde à vue chez 
le magistrat chargé, à Nivelles, du dossia des tueries, le juge 
d’instruction Guy Wezel. 

A midi, le procureur du Roi de Nivelles publie un communiqué 
qui est loin de cria victoire, invitant la presse à la prudaice. 11 est 
exact que des suspects ont été arrêtés, mais il saait très prématuré 
de parla de coupables. Les journalistes qui s'échinait à taita 
d'ai savoir plus, observait que tous les services de police et de 
gaidarmerie de Nivelles, de Wavre, de Mons, de Bruxelles et de 
Charleroi déploient une activité sans relâche et que le procureur 
du Roi de Nivelles, Jean Deprêtrc, a lui-même déjà passé plu¬ 
sieurs nuits au travail à la prison. Certainanent pas pour le seul 
plaisir de s'aitretaiir des problèmes de surpopulation avec le 
directeur de Tétablissanent.. 

Au fil des jours, les autorités procèdent à de nouvelles arresta¬ 
tions mais aussi à des ranises ai liberté. Des listes de noms circu- 
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lait. Une jeune femme de 35 ans, Josiane Debruyne, serait à l’ori¬ 
gine de ce coup de filet dans lequel sont tombés son mari Jean- 
Claude Estiévaiart, un aitrepraieur en faillite, âgé de 38 ans 
domicilié me de la Louise à Wasmes. ainsi qu’un certain Michel 
Cocu, ancien agent de police à Boussu. Le juge d’instruction a 
ensuite arrêté un certain Michel Baudet, un garçon au chômage 
qui vit chez sa mère au 5 de la me de la Varesse, à Petit Homu. 
Âdriano Vittorio, un Français de 43 ans, est provisoiremait le 
cinquième et demia nom à figura sur la liste de ce que les 
aiquêteurs surnomment déjà la filière boraine. Pour entretaiir le 
suspense, on laisse aitaidre que ce Vittorio est un grand gaillard 
fort et costaud d’1 m 84 et de cait-vingt kilos, dont la carrure ne 
serait pas sans évoqua celle du tueur de Beersel.. 

Pour l'instant, les reporters, auxquels la justice a danandé de 
se taire au sujet des détails de l’enquête, s'efforcent surtout de 
comprendre comment les policias en sont venus à fouina dans le 
Borinage et à s'intéressa à ces cinq individus sans grande enva- 
gure dont certains sont sans doute connus de la justice, mais sur¬ 
tout pour être des petits formats. 

On apprend alors que c'est la découverte d'une arme, lui Sturm 
Ruga de type Police Service Six Stainless de calibre 38 immatri¬ 
culé 153-26696, qui met les enquêteurs en effervescence et leur 
donne le sentiment d’approcher la vérité. Les enquêteurs dispo¬ 
saient depuis le 20 mai 1983 d'une arme de la bande de Nivelles, 
un pistolet qu'un certain Michel Cocu avait acheté quatre ans plus 
tôt à un armuria de Mons. 

Ce Ruga avait été soumis à une série d'expertises balistiques 
pratiquées à Bruxelles par le commandant Dery. Pour l’expert. 
Panne serait probablanent celle utilisée pour le hold-up de Hal 
mais très certainanent pour celui de Genval, le 11 févria 1983. Il 
l’a fait savoir dès le 20 juillet auprès des autorités judiciaires de 
Nivelles. Ainsi, depuis la fin du mois de juillet, une série incroya¬ 
ble de mesures était prise à Nivelles pour maintenir le secret et 
évita les fuites ai direction de la presse et tandis que les agres¬ 
sions se multipliaient, faisant six nouvelles victimes dans l’arron¬ 
dissement, les enquêteurs remontaient dans l'ombre la piste de 
ceux qui formeront bientôt la filière boraine.. . 

Dans la seconde quinzaine de novembre tombait les premières 
révélations de Michel Cocu qui, le 19, admet avoir participé à 
l’agression de Genval ai compagnie de Michel Baudet et du cou¬ 
ple Estiévaiart. C’est Jean-Claude Estiévaiart qui aurait tiré ai 
direction de l’automobiliste, ce que l'intéressé nie avec la dernière 
énergie. Le 24, l'interrogatoire de Michel Cocu débute à midi et 
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se prolonge jusqu'au-delà de cinq heures le lendemain matin. 
Avec un résultat: Cocu confirme sa participation au hold-up de 
Genval, sa présence au Delhaize d'Uccle, et en compagnie 
d’Estiévenart , de Baudet et de Vittorio, à l'expédition sanglante 
du Colruyt de Nivelles où furent abattus le couple d'automobilis¬ 
tes de passage et le gendarme Marcel Morue. 

Après ces déclarations et à la suite de certains détails lâchés 
dans la nuit, les enquêteurs interpellent un ferrailleur du nom de 
Robert Becker ainsi que trois autres individus. Le quatuor est 
entendu, remis ai liberté puis une nouvelle fois interrogé, le 1er 
décembre 1983, avant d’être remis en liberté, ai fm d'après-midi. 
A Nivelles, la police judiciaire et la gendarmerie partagait la 
conviction de taiir le bon bout mais aussi la certitude de ne pas 
être au bout de leurs peines. L'affaire se révèle d'une complexité 
plus grande aicore qu'on ne l'imaginait: malgré l'arrestation de 
ces suspects et les aveux de trois d’aitre eux, les questions restait 
plus nombreuses que les débuts de réponses. Le mystère des tue¬ 
ries du Brabant est loin d'être percé. 

Anderlues, le jeudi 1er décembre 1983. 

Telle un long manteau, la nuit tombe sur le Hainaut. A 
Anderlues, des passants aperçoivent deux jeunes filles sortant 
ai courant et les yeux exorbités de la bijouterie de la rue de la Sta¬ 
tion. Il est 18h40. Les adolescentes s’encourent chez la directrice 
de l'école primaire qui prévient la gendarmerie. Il n'est pas 18h50 
quand la gaidarmerie d'Anderlucs découvre au 80 de la rue de la 
Station un massacre qui dépasse en horreur tout ce qu’on saurait 
imaginer. Moins d’une heure plus tard, une Golf GTI noire est 
découverte incendiée dans les bois d’Anderlues. La Volkswagen 
est bien celle qui avait été dérobée le 2 octobre au restaurant des 
‘Trois Canards' à Ohain et qui servit sans doute au hold-up du 
Delhaize de Beersel. 

Malgré l’arrestation de Michel Cocu et d’Adriano Vittorio, la 
liste des victimes vient de s'allonger d’un onzième et d’un dou¬ 
zième noms. 

D'origine polonaise, Jean Szymusik, 43 ans, et son épouse 
Maria Krvstina Slomka, 38 ans, exploitaient la bijouterie de la rue 
de la Station depuis une dizaine aimées. Le couple avait deux 
enfants, Sylvie, qui avait à l’époque seize ans, et Carine, qui 
venait d'en avoir douze. Au momait des faits, elles terminaient 
leurs devoirs dans leur chambre à l'étage de la bijouterie. Il n’y 
avait pas de client. Maria Krystina, fatiguée, se reposait sur un 
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divan du living et son mari terminait un travail dans son atelier, 
tout à l’arrière du bâtimait. 

Les tueurs étaient sans doute au nombre de trois mais il se peut 
qu’un quatrième homme ail attendu leur retour au volant de la 
Golf arrêtée à hauteur du magasin. Deux des trois individus se 
sont immédiatanait dirigés dans le living où Maria Krvstina, qui 
sommeillait, s’est réveillée et a voulu se lever pour servir ce 
qu’elle croyait être des clients. Pas de sommation. Aucun ordre. 
Les agresseurs ont immédiatement ouvert le feu sur la jeune 
femme qui a été atteinte de plusieurs projectiles aux jambes et 
dans la poitrine. Maria Krystina a pu aicore parcourir cinq ou six 
mètres avant de s’écrouler sur le tapis. L’assassin s’est approché 
du corps de la jeune femme qu’il a achevée de trois coups dans la 
tête. 

Le bijoutier Jean Szymusik avait été victime d'un précédait 
cambriolage et s’était procuré un pistolet en imaginant qu'il pour¬ 
rait un jour lui servir. Dans son atelier, Szymusik a aitaidu les 
coups de feu tirés au salon et a saisi son calibre 38 pour protéger sa 
femme. Le bijoutier a aitrouvert la porte, se trouvant pendant 
une fraction de seconde en position d'abattre l'un des gangsters 
agaiouillé près du corps de Maria Krystina. 

Un second homme dans la pièce a alors crié: ‘Tire, mais tire 
donc'. 

Le bijoutier s’est écroulé sans un cri. Un individu s’est appro¬ 
ché et l'a achevé de deux balles dans la tête. Il s'est alors age¬ 
nouillé et lui a arraché des mains le pistolet que le bijoutier avait 
acheté pour se défendre, un Anninius de calibre 38 spécial, numé¬ 
roté 581479. L’arme ne fut pas repêchée en novanbre 1986 à Ron- 
quières parmi plusieurs autres utilisées depuis 1982 par les tueurs 
du Brabant. 

Les assassins s'exprimaiait en français, n’étaient apparemmait 
pas gantés, ne portaiait pas de masques et étaient vêtus, l’un 
d’une veste kaki et son complice d'un lodai vert. Le premier avait 
les cheveux blonds, coupés à ras. 

Les enquêteurs possédait tant de détails sur le déroulanait du 
hold-up parce que la scène a eu pour témoin l'une des enfants du 
couple attirée dans le lia ut de l'escalier dès les praniers coups de 
feu. Cette gamine a assisté au meurtre de son père, étouffant 
même à un certain moment un: ‘Maman, papa' que les gangsters 
n'ont apparemment pas aitaidu, sans quoi le bilan de la tuerie 
aurait sans doute été bien plus tragique encore. 

Les Szymusik avaient fait installer des caméras de surveillance 
à l'intérieur de la bijouterie mais avant de disparaître, les assas- 
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sins les ont rendues inutilisables. Ils se sont engouffrés dans une 
Golf GTI noire dont la carcasse détruite par le feu fut retrouvée à 
quelques kilomètres de là, sur le chemin des Amoureux, dans les 
bois de Horpes, là même où les gendarmes avaient retrouvé ie 9 
juin 1983 la Golf Rabbit volée à Plançenoit et utilisée notamment 
pour le hold-up du Colruyt de HaL La VW Golf était bien celle 
qui avait été dérobée à la fille du patron des Trois Canards et qui 
avait été utilisée pour le hold-up sanglant au Delhaize de Beersel. 
Le baquet arrière de la voiture avait déjà été retrouvé dans un 
fourré près du parking du Delhaize de Beersel. 

Butin dérisoire: quelques réveils et des bijoux de fantaisie 
emballés dans deux sacs, sans grande valeur à l’exception de deux 
broches. 

Comme la voiture avait été retrouvée moins d’une heure après 
le hold-up en plein bois, les enquêteurs pensèrent qu'une voiture 
relais avait été prévue: l'expédition avait été conçue avec la minu¬ 
tie habituelle. A Anderlues, où ce bain de sang jette la consterna¬ 
tion, on ajoute que pour pénétrer dans les bois de I lorpes et se 
diriger en pleine nuit sans s’égarer ni s’embourber tout en ayant 
tous les gendarmes de la région aux trousses, il faut avoir repéré 
les lieux et très bien les connaître. 

A l’époque, on s'était également demandé si les tueurs 
n'avaient pas non plus repéré la disposition de la bijouterie. Les 
enquêteurs notent que Marius, le frère du bijoutier assassiné, se 
rappelle que Jean lui avait paru anormalement nerveax et inquiet, 
la veille, quand ils avaient tèté ensemble la Saint-Eloy. Enfin les 
plaques apposées sur la Golf avaient été copiées sur celles de la 
Golf d'un habitant de la rue du Mail à Ixelles, fréquentant le 
concessionnaire VAG de Waterloo. Une curieuse coïncidence: 
c'est ce garage d’Ieteren qui avait vendu à Mme Van Lidth la VW 
Golf Rabbit volée le 14 février 1983 à Plançenoit. C’est aussi dans 
ce garage VAG de Waterloo que fut volée l’Audi 100 de M. Jac¬ 
ques Culot, mitraillée par les tueurs sur le parking du Delhaize de 
Genval. 

Après le coup d’Andcrlucs, les enquêteurs parlent carrément 
de provocation. Ils maintiennent en prison depuis six semaines 
des suspects de taille qui leur ont signé des aveux circonstanciés et 
malgré cela, les tueries se répètent. A Anderlues, les tueurs aban¬ 
donnent une Golf GTI afin qu'il ne subsiste aucun doute sur leur 
responsabilité dans le meurtre du 2 octobre à Ohain. Dans la 
bijouterie, un profusion de balles tirés par deux armes -un Colt 45 
et un pistolet de calibre 7,65 mm- utilisées le 16 septembre au 
Colruyt de Nivelles. Comme cartes de visite, on ne fait pas mieux. 
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Comme si elle ne suffisaient pas, les policiers s'aperçoivent que 
les tueurs ont équipé la Golf GTI d’un déflecteur qui est exacte¬ 
ment du même modèle que celui que les tueurs avaient ajouté à la 
VW Santana ayant servi, à Wavre, en septembre 1982, lors du 
hold-up de la bijouterie Dekaise! 

Les enquêteurs ne sont pas loin d'imaginer que la bande ne s’y 
serait pas prise autrement pour indiquer que la justice faisait 
fausse route en soupçonnant la filière boraine détenue depuis un 
mois à la prison de Nivelles. Mais des membres en liberté de ce 
que l’on appelle désonnais aussi la bande de Nivelles s’v seraient- 
ils pris d'une autre manière s’ils avaient voulu fournir un alibi en 
béton à Michel Cocu, à Adriano Vittorio, à Estiévenart, à Josiane 
Debruyne et à Michel Baudet? 

A Nivelles, les enquêteurs penchent ai faveur de la seconde 
hypothèse pour expliquer la tuerie d’Anderlues. L’hypothèse de 
la tuerie-alibi montée avec un luxe d'indices abandonnés sur place 
à la seule fin de dérouter l'enquête et d'innocenter la filière 
boraine. 

Avec le double meurtre de la bijouterie d'Anderlues, les tueurs 
passent à la vitesse supérieure. Ils ne tuait plus pour supprimer 
les témoins qui se dressait sur leur passage. Ils en viennent à jouer 
avec les morts. Relayées par les médias, les tueries sont devenues 
un jeu policier à l'échelle d’un pays. Des meurtres sont commis à 
la seule fin de fournir des alibis, de semer des indices inutiles et 
d'apporter dans les commissariats de nouvelles certitudes aussi 
illusoires que les précédâmes. 

Dans leur analyse, les enquêteurs s'imaginent bien que s'ils 
tiemiait peut-être un bout de la piste avec la filière boraine, ils 
restent ai tout cas loin d'être les maîtres du jeu: le coup 
d’Anderlues leur en a apporté la démonstration, comme il a illus¬ 
tré la trop criante désorganisation des services de recherches. 

En Belgique, les tueries du Brabant rallumait la guerre des 
polices et offrent au public le spectacle assez lamentable 
d'enquêteurs plus préoccupés de se faire des crochepattes que de 
traquer des assassins. 

Après l’affaire d'Anderlues, les susceptibilités aitre les diffé¬ 
rents services chargés de l'enquête ont éclaté comme autant de 
bulles de savon et il est enfin décidé de mettre dans un pot com¬ 
mun (la cellule d'information, vite baptisée cellule info, ou aicore 
cellule Brabant wallon) tous les renseignements collectés, et de 
laisser à Nivelles la responsabilité altière de l'aisanble du dos¬ 
sier. 
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Nivelles, le 21 mai 1985. 

En attendant, les semaines passent et les résultats se font atten¬ 
dre. Michel Cocu coupable? On s'efforce encore de le croire nla j s 
le doute s'est installé comme le ver dans un fruit trop mûr. Cer¬ 
tains membre de la PJ, de la gendarmerie et même de la Sûreté de 
l'Etat reprochent à l'enquête de n’avoir pas prêté aux tueries une 
dimension plus politique, plus terroriste. De les avoir analysées 
en simples termes de banditisme. 

Au parquet de Nivelles, Jean Deprêtre n’en démord pourtant 
pas et réaffirme que les tueries sont le fait de 'prédateurs', qu'il ne 
s'agit pas d'aller chercher la vérité plus loin et qu'il n’est pas à la 


Le juge Jean-Miche! Schlicker succède dès le printemps 1984 au magistrat 
Guy Werel à la tête de l'enquête. (Photo Alain Pierrard) 


tête de f arrondissement de Nivelles pour écrire des romans de 
science fiction.. 

Ceux qui trouvent, par contre, le temps d'écrire, ce sont Michel 
Cocu, Jean-Claude Estiévenart, Adriano Vittorio et Michel Bau¬ 
det qui réussissent à faire parvenir aux journaux des lettres dans 
lesquelles ils dénoncent les prétendues méthodes gestapistes utili¬ 
sées pour leur arracher des aveux fabriqués. 

Au premier anniversaire de leur détention préventive, on 
aurait pu espérer que les enquêteurs en sachent un peu plus sur 
cette filière boraine et ces douze meurtres perpétrés en quinze 
mois pour un butin de moins de cinq millions. En un an, les poli¬ 
ciers ont été obligés de remettre en liberté Richard Brouette, cet 
entrepreneur de pompes funèbres arrêté en juin 1984 pour avoir 
détenu pendant quelque temps le fameux Sturm Ruger de Michel 
Cocu, qui avait été l'un de ses ouvriers dans l'entreprise de pom¬ 
pes funèbres. Robert Becker, alias Baloo, le ferrailleur soup¬ 
çonné pour l'attaque d'Anderlues, a lui aussi dû être relâché. 

Au fil des semaines, la filière boraine s’étrique, les investiga¬ 
tions piétinent. Les enquêteurs n'ont plus le moral. Plus moyen de 
faire parler Michel Cocu. Pas moyen d'amener à table Adriano 
Vittorio malgré toutes les ficelles utilisées à Nivelles, jusqu'à celle 
d'introduire dans sa cellule un "mouton' chargé d'épier ses moin¬ 
dres gestes et de surprendre d'éventuelles confidences. A bout de 
nerfs, les enquêteurs qui pataugent renoncent à poursuivre leurs 
interrogatoires. Vittorio, Cocu et Baudet craignent pendant plu¬ 
sieurs semaines qu’on ne les ait perdus de vue au palais de justice 
de Nivelles. 

Vieax routier de la correctionnelle, le procureur du Roi de 
Nivelles qui connaît par cœur les treize cartons que comporte alors le 
dossier, se raid bien compte que son travail ne pèsera pas lourd 
devant une cour d'assises. La question des aveux mise à part, tout 
l'échafaudage repose toujours sur l'arme de Michel Cocu que la 
gaidannerie détient depuis le 20 mai 1983 et que la justice soumet 
à de nouvelles expertises. Un premier collège d'experts prétaid à 
la fin de l'année 1983 que le Sturm Ruger a certainement servi à 
Gcnval et à Hal. Jusque-là, pas de problème de conscience pour 
les partisans de la filière boraine.. 

Mais ai novanbre 1984, Panne est confiée à un second collège 
de trois experts qui finissent par se séparer... en désaccord. En 
janvier 1986, un expert de la Fabrique Nationale affinne qu’il lui 
est impossible de se prononcer sur Gaival mais qu'il est vraisan- 
blable que Panne a servi à Hal. 

Trois mois plus tard, les services français de l'idaitité judiciaire 
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déposent des conclusions qui vont dans le même sens mais en ne 
tenant pas compte d'une donnée susceptible de mettre à néant 
toute la portée de leur rapport.. 

Entretemps, le Sturm Ruger est confié au Bundeskriminalamt 
(Bka) de Wiesbaden. un service de réputation tout à fait interna¬ 
tionale. Pour les Allemands, il ne fait pas le moindre doute que les 
fragments de projectiles récupérés à Hal et Genval ont été tirés 
par la même arme. Mais il ne fait aucun doute non plus pour le 
bundeskriminalamt que ces projectiles NE PROVIENNENT 
PAS du Sturm Ruger de Michel Cocu. Du coup, un juge d'instruc¬ 
tion 'oublie' pendant neuf mois de signaler qu’il a reçu ce rapport 
dont les conclusions bousculent trois années d’enquête. Mais ceci 
est déjà une autre histoire. 

Car les événements se précipitent. Le 21 mai 1985. sans atten¬ 
dre les conclusions du rapport de Wiesbaden. le président Jooris 
qui dirige la chambre du conseil de Nivelles et connaît à fond le 
dossier estime qu’il n’y a vraiment plus aucune raison pour main¬ 
tenir en préventive les trois derniers suspects de la filière borainc. 
Le parquet de Nivelles a vingt-quatre heures pour interjeter 
appel, ce qu'il ne fait finalement pas. En début de soirée, 
l’incroyable arrive: Michel Cocu, Michel Baudat et Adriano Vit- 
torio sont libres. Le parquet ne peut retenir une ultime petite 
vacherie, tout de meme: le Français Vittorio qui n’a pu renouve¬ 
ler son permis de séjour pendant ses dix-neuf mois de détention 
préventive est reconduit manu militari au poste frontière de 
Quévy avec l’interdiction de rentrer en Belgique tant que sa situa¬ 
tion n'aura pas été régularisée. 

Pour nombre d'enquêteurs qui ne digèrent pas ces remises en 
liberté, il ne fait aucun doute que les gens qui sortent de prison ont 
bien été mêlés aux tueries du Brabant. Les policiers osent espérer 
qu’ils ne reculent que pour mieux sauter et qu’une fois en liberté, 
les Borains seront plus faciles à surveiller et finiront un jour ou 
l’autre par se trahir. Mais dans les rangs divisés de l’enquête, 
l'autre tendance voudrait que ces remises en liberté soient enfin 
l’occasion d’ouvrir de nouvelles pistes. .. 
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6 Le retour des salopards 


Erps Kwerps, le 22 septembre 1985. 

La dernière agression sanglante attribuée aux tueurs du Brabant 
date du 1er décembre 1983 à Andcrlucs. et dans l'esprit du public 
comme pour la plupart des enquêteurs, ces vingt-deux mois sans 
nouvelle tuerie attribuée à la bande de Nivelles indiquent sans 
doute qu’on n’entendra plus jamais parler des tueurs, que la 
bande a bien été décapitée par l'enquête boraine et les soupçons 
portés sur Michel Cocu. Adriano Vittorio et Jean-Claude Estié- 
venart; ou alors les tueurs du Brabant ont-ils décidé de s’évanouir 
à jamais après le double meurtre de la bijouterie d’Anderlues en 
laissant plâner le mystère policier le plus pesant de l’après- 
guerre.. . 

Dans les milieux judiciaires, les opinions sont partagées. Nom¬ 
breux sont les enquêteurs persuadés d’avoir frôlé la vérité en 
enquêtant dans le Borinage; d’autres, au contraire, restent per¬ 
suadés que la vérité dépasse et de loin des Michel Cocu, des 
Michel Baudet et des Richard Brouette, réaffirmant que la justice 
ne réussira jamais à percer le mystère si elle se refuse d'envisager 
d'autres hypothèses que celle officiellement suivie de hold-up 
commis par des 'prédateurs', une formule qui fait fortune à Nivel¬ 
les. 

A moins, bien entendu, d’imaginer que le hasard mette les 
enquêteurs sur une nouvelle piste qui relancerait les recherches. 
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Rares sont ceux qui y croient. Trop de temps perdu. Trop 
d'erreurs. Un dossier trop fragile. 

Il est très sérieusement question de faire juger Adriano Vittorio 
en correctionnelle pour le hold-up qu'il aurait commis en mai 
1983 au G B de Houdeng-Goegnies et que le Français nie toujours 
avec la dernière énergie. A ce détail près qu'en septembre 1985. 
Vittorio est parfaitement libre, qu'il reçoit d'ailleurs la presse et 
passe des vacances paisibles, à la mer. en compagnie de son fils 
âgé d’une dizaine d'années. 

Certes, parler d'une affaire classée serait excessif mais il s'en 
faut de peu que le naufrage de deux années d'investigations 
prenne un caractère définitif et que l'enquête ne s'achève sur une 
douzaine de meurtres non éclaircis. 

Dans les milieux judiciaires, les échines sont basses, personne 
n'est très fier. Les tueries du Brabant sont un de ces sujets tabous 
qu'il est préférable de ne plus évoquer. 

Il est vrai que les enquêteurs préfèrent placer l’ôffort sur les cel¬ 
lules communistes combattantes dont les attentats en cascade 
retiennent l'actualité et rejettent au rang de souvenirs les massa¬ 
cres perpétrés en 1983 par une bande que la presse avait désignée 
sous le nom de tueurs du Brabant. 


Tueries si loin des priorités policières que personne ne 
s’inquiète, la nuit du 21 au 22 septembre 1985. quand un com- 



Me sures de surveillances électroniques sur les dépôts d'Erps Kwerps de la 
firme Volkswagen. (Photo Alain Pierrard) 
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mando s'introduit dans le dépôt d'automobiles que les établisse¬ 
ments d’Ietcrcn possèdent à Erps Kvverps. près de Kortenberg. 
sur la route de Bruxelles à Louvain. II faut imaginer un raid à la 
Lee Marvin dans les ‘Douze Salopards'. Un commando armé et 
muni de cisailles s'approchant en rampant de grillages réputés 
infranchissables.. 

L'attaque des dépôts Volkswagen d’Erps Kvverps se déroule au 
cours d'une nuit de samedi à dimanche. A l’heure critique, peu 
après quatre heures du matin. Avant cinq heures, les gardes de la 
firme Securitas chargés de surveiller ces parkings s'aperçoivent 
avec consternation que des inconnus ont contourné toutes les 
mesures de sécurité et qu’ils ont cisaillé une partie du grillage pour 
disparaître au volant d'une Golf GTI trois portes, de teinte 
anthracite. Un engin de 1800 cc. Au nez et à la barbe des vigiles. 

Le secret a longtemps entouré ce petit chef-d’œuvre d'opéra¬ 
tion commando. Chez Securitas. ces dépôts avaient la réputation 
d'être inattaquables, protégés comme ils étaient par des moyens 
discrets de surveillance et de détections électroniques: il fallait de 
l'audace pour s'introduire dans les dépôts d’Erps Kvverps et être 
diablement bien renseigné pour savoir que le déclenchement des 
alarmes lumineuses laisserait malgré tout aux visiteurs le temps de 
s'emparer d’une voiture. 

Les portières des Golf n'étaient pas fermées; les clés de contact 
se trouvaient dans chaque voiture. Il fallait aussi prévoir quelques 
litres d'essence super. Sur place, les tueurs du Brabant ont dû 
déplacer deux voitures qui se trouvaient sur le passage de la Golf 
volée. Raid mené sans bavure en moins de cinq minutes si l'on 
tient compte de la fréquence des rondes. Cinq minutes, y compris 
le temps de cisailler plusieurs mètres carrés de grillage. 

Bref, on tire son chapeau chez Volkswagen, comme chez Secu¬ 
ritas. Seule la BSR de Louvain s'interroge sur ces curieux truands 
qui ont signé un coup aussi remarquable pour une Golf GTI qu’ils 
auraient sans doute pu voler, comme tout le monde, en pleine 
rue... 

Les autorités judiciaires se gardent de jeter l'affaire sur la place 
publique. Silence dans la presse. 

Braine-l’Allcud, le vendredi 27 septembre 1985. 

Trois tués dans un supermarché de Brainc-l’Alleud et cinq autres 
victimes au Delhaize d’Ovcrijse. Des professionnels de la terreur, 
des machines à tuer, des monstres signent le premier bain de sang 
de l'automne 1985 en s'inspirant d'une technique d'attaque testée 
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en octobre 1983 au Delhaize de Bccrsel, dans la banlieue de 
Bruxelles. 

A ce détail près qu'aujourd'hui. ‘ils’ tirent, au riot gun, sur tout 
ce qui bouge. ‘Ils’, ce sont les tueurs du Brabant, évidemment. La 
gendarmerie et la police judiciaire refusent de dévoiler le peu 
d'indices qu'elles ont recueillis mais dans la presse, le retour des 
tueurs ne laisse aucun doute. Trop vite enterrés par une enquête 
bâclée faute d'imagination, de moyens et d’effectifs ai nombre. 

Stupeur dans l'opinion publique: une caissière, six clients et un 
enfant de quatorze ans trouvent mie mort absurde et cruelle en 
effectuant leurs courses un vendredi en soirée. Le butin dérobé 
dans les deux supermarchés n'atteint pas les quatre millions de 
francs belges. 

C’est à 20h07 que le cauchemar débute au Delhaize de la rue de 
la Graignette à Braine-l'Alleud. à deux pas du fameux carrefour 
de Mont-Saint-Pont. Sous la forme d'une voiture sombre nui 
viait se ranger sur la parking à hauteur du restaurait situé près du 
supermarché. Trois individus, dont l’un est de taille impression¬ 
nante, sortent du bolide gris noir. Les visages sont couverts par 
des masques de carnaval. Tous trois sont armés. En octobre 1983. 
au Delhaize de Beersel, les tueurs avaient commencé par repéra 
un étudiant ai médecine qu'ils avaient poussé jusqu'à l'intérieur 
du supermarché. 


Quatre des huit balleites extraites du poumon d'un victime de la tuerie du 
Delhaize de Braine-l'Alleud. (Photo Jean-Marie Decraene) 


A Braine-l’Alleud, ils utilisait la même technique ai prenant 
en otage un gosse d’une douzaine d’années qui roule à bicyclette, 
sur le parking où il attaid le retour de ses parents qui se restaurait 
au drugstore. Les parents ne réaliseront d'ailleurs qu’avec un cer¬ 
tain décalage que leur fils est l'otage de la bande de Nivelles. 
L’adolescait est soulevé de la selle du vélo par l’un des masques 
de carnaval qui le traîne sur plusieurs mètres vers l'entrée du 
supermarché. La nuit est tombée. 

Dans les phares d'une voiture, l’un des trois hommes aperçoit 
un père et son fils assis à l’avant d’une camionnette. La famille 
Djuroski venait d'arriver au Delhaize; Bozidar Djuroski, qui 
détestait la foule des vendredis soirs dans les grands magasins, 
avait demandé à sa femme et sa fille d'acheta une bouteille d'apé¬ 
ritif. Les Djuroski devaient passer la soirée chez des amis. Bozi¬ 
dar n'aurait pas voulu arriver chez des amis avec les mains vides. 

A côté de son fils âgé de dix-sept ans, il attendait leur retour à 
l’avant de la camionnette, en profitant pour ranger des cassettes 
quand son destin croise la route des tueurs du Brabant. Ces da- 
niers progressait avec méthode sur le parking. Comme à l’exer¬ 
cice. A quelques mètres de la camionnette, un tueur braque son 
arme et fait feu sur le pauvre homme. Une giclée de projectiles 
étoile le pare-brise. Dans un cri, Bozidar Djuroski s’affaisse sur le 
volant de la camionnette, il aura cessé de vivre avant la fin de la 
soirée. Son fils est grièvanait blessé de plusieurs ballettcs dans la 
poitrine et le haut de l'épaule. Transporté d'urgence à la clinique 
de Braine-l’Alleud, il y subira l'ablation d'un poumon. Le jeune 
homme conservera jusqu'à la fin de ses jours des séquelles de 
cette soirée au Delhaize de Braine-l'Alleud. Son père avait qua¬ 
rante-trois ans. 

Pendant ce temps, avec l’enfant otage comme bouclier, le trio 
poursuit sa progression vers l'entrée principale du supermarché 
qu'un client, M Ghislain Platane, s’apprête précisémait à quitta. 
II y a un instant, Ghislain s'entretenait avec une caissière. 
Ghislain n’a pas le tanps de comprendre: une nouvelle décharge 
de riot gun fauche cet homme de trente-neuf ans, qui résidait à 
Braine-l'Alleud. 

Tirant toujours l'enfant par les cheveux, les tueurs font ensuite 
irruption dans la grande surface où les salves tirées à l’extérieur 
ont été entendues et où tout le monde reflue vers l'arrière du 
magasin et cherche à se cacha dans les rayons. Les opérations 
sont dirigées par un homme très fort, un costaud qui commande et 
donne ordre aux cliaits de s’allonger par terre ‘Tous par terre, 
couché, ou je vous crève’. 
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Ce hold-up se déroule comme si chaque phase avait été répé¬ 
tée. Comme si les tueurs avaient décidé de tirer d'entrée de jeu. 
Pendant un bref instant, le gosse otage est relâché et le plusgrand 
de la bande se retourne vers un client pour lui ordonner de le sui¬ 
vre dans le bureau du directeur, où se trouvent les coffres. Ce 
client n’a pas le temps d’expliquer qu’il n’est pas le gérant et qu’il 
n'a rien à voir dans cette affaire que deux coups de l'eu partent, 
heureusement sans l'atteindre. 

Deux des trois membres de la bande se pressent alors dans le 
bureau du gérant. Ils portent des gants et tiennent un grand sac de 
voyage dans lequel ils enfournent les billets. D’un coup sec, ils 
arrachent ensuite les fils du téléphone et reviennent dans la sur¬ 
face de vente, où le troisième truand a repris le jeune garçon en 
otage. Il lui presse le canon d'un pistolet dans la nuque et rappelle 
sèchement aux caissières et à la clientèle de rester sagement age¬ 
nouillées. Un client qui tarde à s’exécuter est haché par une 
décharge de riot tirée dans la tête. C’est de la boucherie. Roger 
Engelbienne ne survivra pas lui non plus à ses blessures. A qua¬ 
rante-cinq ans, cet habitant de Waterloo est devenu la quinzième 
victime attribuée à la bande de Nivelles depuis l'automne 1982. 

Côté tueurs, aucune émotion. On tire à vue sur les témoins, les 
intrus, les malcontents. Presser la détente d'un fusil à pompe 
demande moins d'effort que d’écraser un insecte. Le meurtre de 
Roger Engelbienne est une péripétie dans le processus d'un plan 
mûrement réfléchi pour faire avant tout couler le sang. D'une 
voix sèche, le plus grand des truands s'adresse à l’une des caissiè¬ 
res dont les yeux hurlent d'épouvante. Le géant lui hurle de passer 
de caisse en caisse et de déposer tout l'argent dans un sac de 
voyage qu’il lui lance. ‘Fais vite, sinon, je tue le gosse.. . 

Fin du premier acte. Baissé de rideau. Entracte. 

Quelques secondes plus tard, les tueurs sont déjà sur la route 
d’Ovcrijse quand les premiers secours parvenant sur le parking du 
supermarché découvrent des clients en état de choc, hébétés, 
hagards et hallucinés. 

Certains ne peuvent aligner trois mots. D’autres donnent de 
l'agression des récits confus, mais toujours hallucinants. Les gen¬ 
darmes s’aperçoivent que l’enfant qui avait été pris en otage a été 
relâché indemne sur le parking. Des témoins affirment que les 
tueurs se sont engouffrés dans une voiture sombre dont le turbo a 
brutalement rugi à la sortie du parking pour disparaître dans la 
nuit... 

A ce moment, on l’ignore car aucun décompte n'a déjà pu être 


fait, mais ces trois tués qui gisent sur le parking et près des caisses 
du supermarché ont rapporté trois cent quatre vingt huit mille 
francs aux assassins. Découvrant le spectacle, des policiers trem¬ 
blent. Les secours s’organisent difficilement. A 20h25, les gendar¬ 
mes se demandent par où entamer les recherches alors que cer¬ 
tains, déjà, évoquent le retour des tueurs du Brabant. 

Le souvenir des tueries est resté très frais dans cette région du 
Brabant wallon où chacun sait que c’est ici, à Braine-l'Alleud, 
qu’avait été volée, puis retrouvée, la fameuse Saab 900 turbo qui 
fut utilisée à la fin de l’été 1983 pour les tueries de Tamise et du 
Colruyt de Nivelles. 

Les tueurs, eux. ne perdent pas une seconde en vaines hypothè¬ 
ses: leur soirée n’est pas terminée. Fin de l'entracte. Après quinze 
minutes d'une course serrée entre Brainc et Overijse. les voilà qui 
débouchent sur le parking du Delhaize d’Overijse. Le second 
acte peut commencer. Aux trois coups de marteau. Ou plutôt, 
aux trois premières décharges de riot gun. 

Overijse, le 27 septembre 1985. 

Il est 20h27. Ils portent les mêmes masques de carnaval et les 
mêmes longs manteaux évoquant des capotes de l'armée. Ils ont 
les mêmes armes et notamment deux riot gun de calibre douze. Ils 
sont trois et l’un d’eux, qui est très grand, entraîne irrésistible¬ 
ment les témoins à parler de géant. Ils s'expriment en français et le 
scénario très militaire de cette cinquième attaque en deux ans 
d'un supermarché Delhaize est identique à celui des quatre précé¬ 
dentes. 

Ils descendent d’une Golf GTI et ils ouvrent immédiatement le 
feu sur un client qui rejoint sa voiture. A nouveau l'abattoir. On 
ne fait plus dans le détail. Un témoin est un homme mort. Avant 
de s'introduire dans le grand magasin, les tueurs s’en prennent à la 
famille Nottc qu’ils surprennent au moment où elle entasse des 
achats à l’arrière d'une voiture. Stéphane est tué sur le coup. Les 
tueurs avaient peut-être eu l’intention de prendre ce garçon de 
quatorze ans en otage comme ils l'avaient fait vingt minutes plus 
tôt au Delhaize de Braine-l’Alleud. 

A Overijse. l’un des gangsters fait le guet à l’extérieur du bâti¬ 
ment. Les tueurs du Brabant expliquent ce changement de tacti¬ 
que par le fait que les tueurs pouvaient raisonnablement craindre 
que I alcrtc lancée à BraineTAIfeud ne déclenche des surveillan¬ 
ces renforcées dans les trente et un magasin Delhaize de la région 
bruxelloise et donc à Overijse. C’était se faire beaucoup d’illu- 
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sions sur la capacité d’intervention des forces de l’ordre dans cette 
banlieue sud de la capitale située à cheval sur l'arrondissement 
judiciaire du Brabant wallon et celui de Bruxelles! 

Les tueurs avaient envisagé la possibilité d'un Fort Chabrol. 
Cette perspective ne les avait pas fait reculer, mais il leur fallait un 
guetteur posté à l’entrée du supermarché. 

Donc, le géant entre au Delhaize suivi d'un complice. Riot gun 
à bout de bras, masques de carnaval. Panique immédiate aux 
caisses. Des femmes, des enfants, l'heure d'affluence. Les clients 
massés près des caisses doivent s'allonger ventre à terre et les cais¬ 
sières ouvrir les tiroirs-caisses. L’une d’elle, Mme Rosa Van Kil- 
donck, 37 ans. éprouve des difficultés avec le mécanisme d’ouver¬ 
ture. A l'instant où il presse la détente, le tueur a dans les yeux le 
regard du nazi fusillant un résistant sur la place d’un village des 
Ardennes. La caissière est abattue d'un coup de feu dans la tête. 

Le second truand en profite pour gagner le bureau du gérant où 
il veut se faire ouvrir le coffre. Instants de panique. Il a fajlu expli¬ 
quer à cet homme qui n'a jamais été identifié que le gérant n’avait 
pas la clé sur lui et que cette clé était chez un membre du person¬ 
nel désigné pour veiller à la sécurité du supermarché. Le tueur 
s’est contenté de détruire le téléphone de plusieurs coups de feu et 
d'enfermer les témoins dans une pièce attenante. 

C’est après la fuite des bandits à bord de la Golf GTI que deux 
autres cadavres furent retrouvés sur le parking du Delhaize. Celui 
de Jean-Pierre Busiau gisait non loin de celui du Bruxellois Léon 
Finné, un ancien administrateur de la banque Copine, âgé de cin¬ 
quante-cinq ans. 

Ce vendredi-là, Léon Finné rentrait du Grand-Duché de 
Luxembourg. Léon qui était constamment armé ne l'était pas ce 
soir du 27 septembre 1985. Sa mort devait profondément troubler 
les enquêteurs qui assistèrent nombreux à ses funérailles. 

Au soir du 27 septembre 1985. Finné venait acheter un journal 
à la librairie du Delhaize d’Overijse. Dans le dossier d'enquête il 
est mentionné que deux premiers coups de feu ont été tirés dans sa 
direction et que son assassin s'est ensuite approché pour retour¬ 
ner le corps et l'achever de neuf ballettes dans les reins. Sur le 
parking, les gendarmes devaient enfin découvrir le cadavre de 
Luc Bennekens, un homme de trente-et-un ans qui collait des affi¬ 
ches pour son père, échevin communal CVP à Overijse. Perché 
sur une échelle. Luc Bennekens aura sans doute été exécuté parce 
qu'il aurait fourni un trop bon témoin aux enquêteurs. 

Cinq tués à Overijse et trois autres à Braine-l’Alleud. Com¬ 
ment peut-on provoquer une telle haine indispensable pour tuer 
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sans raison. Un ballet d'ambulances et des sirènes hurlant dans la 
nuit. C’est l'effarement entre Bruxelles et le Brabant wallon. Sur 
place, les gendarmes perdent un temps fou à recouper les témoi¬ 
gnages, qui divergent d'une personne à l'autre. 

La VW Golf était-elle bleu foncé, vert forêt, grise ou noire? 
Dans la panique générale, un témoin croit pourtant avoir relevé 
une partie de l'immatriculation. ‘FPF 8. 

De précieuses minutes sont ainsi perdues en hésitations diver¬ 
ses et quand les premiers télex transmettent des informations un 
tantinet précises à toutes les brigades de gendarmerie du pays, 
aux polices judiciaires et à toutes les polices communales, il est, 
déjà, bien trop tard. Les tueurs sont loin. Les tueurs ont une nou¬ 
velle fois ridiculisé un appareil policier paralysé par le poids de la 
routine et empêtré dans des télécommunications dépassées. A 
Braine-l’Alleud, Jean Deprêtre, consterné, les traits tirés, 
résume en une phrase la situation après trois ans d'une enquête 
chargée de faire la lumière: ‘Fous, les tueurs le sont. Mais idiots, 
certainement pas. Où et comment voulez-vous les rattrapper?' 

Certains détails du hold-up deviennent troublants. Plusieurs 
témoignages concordants recueillis à Braine-l’Alleud mention¬ 
nent la présence, sur le parking, d’une vieille Opel de teinte som¬ 
bre dont les enquêteurs se sont demandés si elle n'avait pas joué 
un rôle précis de sentinelle dans le scénario de l’agression. Avant 
de prendre d’assaut un supermarché, les tueurs n'auraient-ils pas 
envoyé une équipe en reconnaissance et en liaison radio. Vers 
20hl0, des témoins ont en tout cas noté la présence d'une Opel 
Commodore ancien modèle au volant de laquelle se trouvait un 
homme d'une cinquantaine d’années, de corpulence forte. 

L'individu avait des favoris grisonnants. L’Opel a démarré à 
l'arrivée sur le parking de la Golf GTI des tueurs. Des observa¬ 
tions que plusieurs témoins de la tuerie d'Alost décriront eux 
aussi au soir du 9 novembre 1985. Au Delhaize d’Overijse, les 
tueurs ont raflé un total de 3514.495 francs dont 1.520.000 francs 
de chèques. 

Les carnages de Braine-l'Alleud et d’Overijse jettent un climat 
de panique certain en Belgique. La presse, qui se déchaîne, 
s’interroge sur la capacité des pouvoirs publics à mener une 
enquête solide. 

Croche-pieds mis à part, que font depuis trois ans les policiers 
et les gendarmes? Combien de victimes faudra-t-il encore? Quels 
sont les véritables objectifs des tueurs du Brabant? Où en sont les 
recherches sur la filière boraine qu'on présente comme coupable 
mais qu'on s’empresse de remettre en liberté? 
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Toutes questions auxquelles les autorités judiciaires refusent 
de répondre. Pas une seule conférence de presse après les tueries 
d’Overijse et de Braine-l'Alleud. Les autorités pourraient-elles 
d'ailleurs admettre qu'elles sont elles-même divisées, qu elles ne 
progressent pas dans l’enquête et que les bains de sang peuvent 
recommencer, demain, n’importe où et dans n’importe quelle 
grande surface de Belgique. Avec le même bilan effroyable. Huit 
victimes. 

A la gendarmerie, on craint une nouvelle vague d’agressions 
pour un prochain vendredi. Les experts se lient au passé: tant 
qu'une Golf utilisée pour commettre un hold-up n’a pas été 
retrouvée incendiée quelque part au milieu d'un bois, il faut crain¬ 
dre le pire. En prévision du pire, l'état-major de la gendarmerie 
décide même de publier à l'intention du public les conseils d'un 
psychologue sur l'attitude à observer par la clientèle dans un 
supermarché attaqué par les tueurs du Brabant ! 

Où et à quand le prochain hold-up? On phosphore ferme au 
sein de la cellule d'informations qui avait été dissout; au prin¬ 
temps après la remise en liberté des trois derniers suspects de la 
filière boraine, mais qui se reconstitue d'urgence, à l'initiative du 
procureur du Roi Jean Deprêtre. au cours du week-end des 28 et 
29 septembre dans le but de centraliser les données et de coordon¬ 
ner les recherches. Jusqu’à présent, la police judiciaire de Nivel¬ 
les et les brigades de surveillance et de recherche de Wavre et 
Nivelles constituaient l'ossature de l'enquête. Mais voilà que le 
parquet de Nivelles s'enrichit d'un nouveau 'stagiaire' dont on 
découvrira bien plus tard qu'il a été placé là par la Sûreté de 
l’Etat. Désonnais, on décide aussi d'appeler en renfort le groupe 
de répression du banditisme (Grb) que dirige encore à l’époque le 
fameux commissaire Frans Reyniers, l'un des as de la police judi¬ 
ciaire belge. 

C’est pourtant au commissaire Jean-Pierre Tilmant. pressenti 
pour succéder à Reyniers à la tête du Grb, qu’il reviendra de 
reprendre les recherches dans l'état où les ont laissées les enquê¬ 
teurs de Nivelles. 

Voilà pourquoi, pendant des jours et pendant des nuits, à 
genoux sur le parquet de son bureau, le commissaire Tilmant va 
s'acharner à passer en revue ses archives. Reconnu au sein de la 
PJ de Bruxelles comme un bûcheur acharné, un homme méthodi¬ 
que, jamais pressé, ce traqueur ne perd jamais de vue une donnée 
fondamentale de son métier. Neuf fois sur dix, le succès d'une 
enquête dépend de la routine, de recherches ennuyeuses, de véri¬ 
fications et de contre-vérifications incessantes. 


A cela s’ajoutent des instants d'inspiration, des éclairs d'intui¬ 
tion grâce auxquels il obtient des résultats réellement stupéfiants. 
'Titi' l’ont surnommé ses collègues. C’est un limier d'exception 
mais derrière ses yeux éternellement rieurs se cache aussi un 
meneur d’hommes. 

Quand 'Titi' débarque à la cellucle info, il y rejoint des spécia¬ 
listes qui travaillent dans l’enquête depuis 1983: le capitaine Jean- 
Luc Duterme, de la gendarmerie de Nivelles, l'adjudant Jean 
Guebels, de la BSR de Wavre. et les commissaires Bernard Gli- 
mes, Luc Cherville et Alain Bertrand, de la PJ de Nivelles. A ce 
moment, la cellule Brabant wallon en est toujours à méditer sur 
l’existence d’un axe 'ABM' qui paraît 'conduire’ les tueurs du 
Brabant à signer leurs agressions sur une ligne nord/sud reliant 
Anvers à Mons en passant par Bruxelles et le Brabant wallon. Des 
mesures sont prises tout ou long de cet axe. Après les huit tués du 
27 septembre, les enquêteurs peuvent enfin obtenir les moyens 
qu'ils réclamaient en 1983 et déployer un tel dispositif autour de 
Bruxelles que certains doutent que la prochaine agression, si nou¬ 
velle agression il y a, ne se déroulera dans ce secteur sous haute 
surveillance. 

Alors, on se met à piéger des secteurs voisins de ceux qui 
avaient été visés jusqu’à présent. Disposant de lunettes à rayons 
infrarouges, des tireurs d'élite de l’escadron spécial d'interven¬ 
tion de la gendarmerie se postent sur les toits des supermarchés. 
A Wezembeek-Oppem, la gendarmerie et la police communale 
s'arment de riot gun et s'embusquent aux abords d'un Delhaize 
proche du ring et de l'autoroute de Liège. 

Surveillances identiques au Delhaize de la Parklaan à Alost 
après la curieuse découverte effectuée au début du mois d'octo¬ 
bre. dans les broussailles près du parking, d'une mitraillette, de 
deux amies de poing et de plusieurs cagoules. Un mois avant la 
tuerie du 9 novembre. 

Au soir du 9 novembre, à 19h39, quand les tueurs surgissent sur 
le parking de ce Delhaize d’Alost, les forces de l'ordre sont prises 
au dépourvu. 11 leur faut près d'une demi-heure pour déclencher 
un état d'alerte évidemment inutile. A leur départ, des gens pleu¬ 
rent, des gens crient, d'autres cherchent à comprendre, d'autres 
ont cessé de vouloir comprendre, quatorze personnes baignent 
dans leur sang et huit d'entre elles ne se relèveront pas. Comment 
expliquer une telle haine. Toute une famille a été massacrée au 
fusil à pompe. Gilbert Van der Steen avait 42 ans. son épouse 
Marie-Thérèse Van den Abiel en avait trente-huit. Leur fille 
Rebecca avait quatorze ans. Dirk Nays, 35 ans, et sa fille Elise, 9 
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ans. Ils habitaient à Alost. Marie-Jeanne Mulder, 33 ans. était de 
Nicuwerkcrken. George De Smet était de Lede Jan Palstennan 
habitait dans le quartier, à Alost. 

Dans l'après-midi du 9 novembre, soit quelques heures avant le 
bain de sang, les enquêteurs avaient pourtant effectué la décou¬ 
verte la plus importante qu'ils aient jamais réalisée depuis les pre¬ 
mières agressions attribuées à la bande. Une découverte qu’ils 
auraient pu exploiter le soir même dans les bois de la Houssière, 
commune de Braine-le-Comte. Alertés par des promeneurs, des 
policiers avaient en effet localisé en plein bois l'endroit où la 
bande de Nivelles s'était réunie après la précédente agression 
commise dans la soirée du 27 septembre aux magasins Delhaize 
de Braine-l’Alleud et d’Overijse. 

Quelques heures avant la tuerie d'Alost, ils avaient retrouvé 
plusieurs liasses de chèques provenant des supermarchés attaqués 
le 27 septembre au soir à Braine-l'Alleud et à Overijse. On avait 
aussi retrouvé un décodeur de vidéotexte ainsi que six télécom¬ 
mandes de télévision. Ces objets étaient en partie brûlés.'f)ans les 
minutes qui suivirent la tuerie d'Alost. c’est un peloton du groupe 
Diane qui aurait dû rejoindre la Houssière pour y effectuer des 
battues avec des chiens pisteurs et des chiens d'attaque: pas un 
policier ne s'est risqué dans ces bois situés à la lisière du Hainaut 
et du Brabant wallon. 

Occasion manquée. Après le hold-up d'Alost. les tueurs sont 
revenus dans ces bois où ils étaient déjà venus après la tuerie 
d’Overijse et de Braine-l'Alleud et où bien d'autres choses inté¬ 
ressantes se sont sans doute passées. 

Cette fois, pour y incendier la Golf GTI utilisée au Delhaize 
d’Alost, celle-là même qui avait été voice en septembre à Erps- 
Kwerps et avait sans doute servi huit jours plus tard à Braine- 
l'Alleud et à Overijse. La voiture était complètement détruite par 
le feu. Plus rien n'était identifiable et l’une des rares conclusions 
livrées par les experts permet de supposer que les fauteuils à 
l'arrière du véhicule avaient eux aussi été retirés: l'armature du 
dossier arrière n'a pas été retrouvée dans la ferraille. 

On sait aujourd'hui qu'après la tuerie d’Alost, la Golf GTI n'a 
pas filé par l'autoroute en direction d’Ostcnde ou vers Bruxelles. 
Elle a poursuivi tout droit en direction de Nivelles par l'ancienne 
route. Par la chaussée de Ninove, elle s’est dirigée vers Hal. Au 
carrefour de Leerbeek, elle a brûlé un feu rouge, selon un témoin 
qui l'a aperçue poursuivant à tombeau ouvert vers Enghien puis 
sur Bierghes, très certainement pour s'enfoncer alors dans les bois 
de la Houssière. 


76 


A minuit, la bande de Nivelles se trouvait toujours dans le bois 
de Braine-le-Comte. 

La Golf fut retrouvée, incendiée, le surlendemain, par un spor¬ 
tif pratiquant son jogging matinal. C’est dans ces bois de la Hous¬ 
sière que les enquêteurs perdent définitivement la trace de la 
bande. 

C’est pourtant dans la région et plus précisément dans le canal 
de Charlcroi que les plongeurs de l’année devaient repêcher en 
novembre 1986 plusieurs vestes parc-balles volées à Tamise le 10 
septembre 1983 ainsi que les débris d’une douzaine d’armes et de 
munitions utilisées par les tueurs du Brabant depuis le printemps 
1982. 

Découvertes précédées, sur les berges du canal, de celle d’un 
document d’origine militaire consacré aux techniques de tir ainsi 
que d'une revue en vente en librairie contenant un article sur le 
maniement du riot gun. 

Les bois de Ronquières ont attiré les tueurs du Brabant. Les 
enquêteurs ont recueilli les témoignages de deux personnes 
convaincues d’avoir assisté au déversement des armes à quelques 
centaines de mètres en aval du plan incliné de Ronquières. Ces 
témoins donnent des précisions. Les armes étaient emballées 
dans plusieurs sacs en plastique et ceux qui les ont lancées dans 
l'eau étaient vêtus de tenues militaires. Ces gens avaient organisé 
des marches d'entraînement en y faisant parfois participer une 
femme et son petit garçon, qu'on a même entendu sc plaindre 
d'ampoules au pied. 

Quand ils ont jeté les armes dans le canal, ils se trouvaient à 
bord d'une Golf et d'une Mercedes blanche. Plusieurs témoins de 
la tuerie d'alost avaient signalé la présence d'une Mercedes dont 
on pense qu'elle se trouvait sur le parking, pour donner sans 
doute le signal de l'attaque. Dans le dossier borain. le PV 2420, 
qui consigne les déclarations d’un témoin, est recoupé par le pro¬ 
cès-verbal numéro 525 par lequel un autre habitant de la région 
assure avoir lui aussi aperçu les tueurs du Brabant. 

Une arme, un fragment de munition en apprennent parfois 
davantage qu'un témoignage. Il était important pour l'enquête de 
savoir que des douilles de riot gun retrouvées après la tuerie 
d'Alost dans le canal à Ronquières proviennent de la même arme 
que celles tirées au Colruyt de Nivelles, en septembre 1983. 

Depuis les premières agressions, la bande de Nivelles a utilisé 
une vingtaine de types de munitions différentes: des Remington 
57 Magnum Métal Point, des 9 mm para provenant de lots fabri¬ 
qués par la FN en 1954 et en 1959, des Geco et des Remington 45 


77 























ACP, des munitions de calibre 7,65 venant elles aussi de la FN, 
des 38/357 provenant sans doute de Winchester of Fédéral JSP, des 
Legia calibre 12 de la Fabrique Nationale (chevrotines emportant 
à chaque fois neuf ou douze ballettes), des .22 long rifle RWS 
standart et Zimmer, des .22 Ir Winchester Subsonic hollow point 
husch power, des Winchester de calibre .38 Spl métal piercing 150 
gr, des .38 Spl Sfm et des .38 CCi Speer Soft fiat nose ainsi que 
deux types de munitions très rares en Belgique, des 9 mm Sfm 
Gevolet fabriquées en 1978 et des Winchester Western X de cali¬ 
bre 12 trois pouces magnum sous étui rouge. Les enquêteurs 
savent aussi qu’un riot g un utilisé par les tueurs à Alost, provient 
très certainement des ateliers Fabarm, une firme italienne instal¬ 
lée à Brescia. Des riot guns de la marque Fabarm ont été retrou¬ 
vés dans l’armement utilisé par des Cellules Communistes Com¬ 
battantes. Enfin, les gendarmes d'Alost on pu déterminer que le 
‘géant’ de la tuerie du Delhaize portait un pull kaki avec col roulé, 
une veste de ski de couleur bleue, sans col et probablement avec 
une couture à hauteur de la poitrine. Il portait aussi une sorte de 
bonnet sur une perruque noire. Il avait des lunettes foncées avec 
monture noire et son visage était très pâle. II était, enfin, vêtu 
d’un pantalon serrant de couleur foncée, avec des poches sur le 
devant. 

Près de la carcasse détruite de la Golf GTI retrouvée dans les 
bois de la Houssière. le laboratoire de la police judiciaire allait 
enfin s'intéresser à de petits morceaux de papiers brûlés. C’est 
passionnant, un morceau de papier qui se met à parler. 
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1 Une filière sous haute surveillance 


Le vendredi 6 mai 1983, la nuit est tombée sur le Borinage lorsque 
le maréchal des logis chef Daniel Choquet quitte les bureaux de la 
gendarmerie de Mons, harassé par une journée de travail et la fin 
d'une semaine épuisantes. 

Heureux, surtout, de retrouver son épouse qu'il embrasse bien¬ 
tôt, en la remerciant d'un sourire complice. Des lasagnes au gratin 
cuisent au four, la mousse déborde dans la baignoire et un whisky 
attend le sous-officier sur la table du salon. Daniel Choquet jette 
un coup d'oeil aux informations du journal télévisé. Encore une 
journée fatigante, exténuante comme est l'existence d'un gen¬ 
darme affecté à une brigade de surveillances et de recherches. Qui 
donc disait que la vie était facile à la gendarmerie.. . 

Le chef Choquet sifflote un air à la mode quand il se glisse dans 
le bain mousse et goûte avec délectation aux premiers moments 
heureux du week-end. loin d'imaginer qu'il travaille en fait depuis 
plusieurs semaines sur une bande de malfaiteurs qui ne porte 
aucun nom précis dans la région mais que plusieurs dizaines de 
collègues à la gendarmerie et dans les polices judiciaires baptise¬ 
ront, dans quelques mois, la filière boraine. Dans quelques 
mois... 

Pour l’instant, le maréchal des logis chef Daniel Choquet 
chante dans son bain et même le timbre du téléphone qui résonne 
au living ne pourrait interrompre ses vocalises. 

L'épouse du gendarme décroche l'appareil. 
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- Monsieur Choquet? 

La jeune femme répond que son mari prend son bain et invite 
l'interlocuteur à rappeler, plus tard, dans la soirée. 

- Ecoutez, reprend l'interlocuteur, qui s'exprime en français, avec 
une pointe d'accent étranger, je n'ai que deux pièces de cinq 
francs et je ne pourrai rappeler ce soir. Je téléphone d'une cabine 
publique. Pourriez-vous dire à votre mari que c’est très impor¬ 
tant. Demain. Claude va faire un hold-up au GB de Houdeng- 
Goegnies. Votre mari comprendra. Dites-lui bien que demain au 
soir, juste avant la fermeture du supermarché. Claude va braquer 
le GB de Houdeng-Goegnies! 

Madame Choquet doit-elle adorer son mari pour partager la vie 
d'un gendarme de la BSR de Mons. 

Dans son bain, le maréchal des logis chef sourit d'aise et de 
contentement. Un coup de téléphone comme celui qu'il vient de 
recevoir est un sommet dans la carrière d’un spécialiste de la lutte 
contre le grand banditisme. A vingt-sept ans. le ch^f Choquet 
vient d'entrer dans le clan très fermé des gendarmes susceptibles 
d'être avertis des vols à main armée qui se préparent dans le pays. 
Ce coup de téléphone représente des semaines de patience enfin 
récompensées par la perspective d'un ‘flag’, comme l'argot poli¬ 
cier désigne le flagrant délit. Demain, la BSR de Mons ne peut 
plus rater Adriano Vittorio, ce Français que tout le monde sur¬ 
nomme Claude et que le chef Choquet soupçonne de préparer des 
cambriolages, des agressions et des hold-up depuis qu'il s’est ins¬ 
tallé dans le Borinage. 

Des mois d'efforts récompensés. Daniel Choquet fait le 
compte. Dix mois de haute voltige à être constamment informé 
des préparatifs d'une bande de malfaiteurs par l'un de ses mem¬ 
bres. un patron de café algérien du nom de Kaçi Bouaroudj. cet 
homme que sa femme vient précisément d'avoir au bout du fil 
pour lui annoncer que demain, peu avant la fermeture du super¬ 
marché. Vittorio attaquera à Houdeng-Goegnie le GB de la rue 
Léon Houtart. 

Du coup, le chef choquet en oublie sa fatigue. Un sourire flotte 
même sur ses lèvres au souvenir de cette soirée de la fin de l’été 
1982. Le gendarme fouille dans sa mémoire. C’était à la fin du 
mois d’août, à la buvette d’un petit club de football fréquenté par 
d'autres gendarmes, il avait pris un verre avec l'Algérien que lui 
avait présenté le patron de la Maison du peuple de Cuesmes. Le 
gendarme n'avait pas été déçu. Kaçi Bouaroudj s’était révélé un 
indic bien informé, discret et fidèle, comme rêvent de connaître 
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tous les flics. Au début. le gendarme en avait même bavé d'écou¬ 
ter Kaçi Bouaroudj raconter des heures durant comment Adriano 
Vittorio préparait scs coups, recrutait ses complices dans les bis¬ 
trots et s'engageait même à leur fournir des armes, des voitures et 
des cagoules. 

Un curieux gaillard, ce Vittorio. Du genre à ne pas lâcher d'une 
semelle, ce qui n’avait pas été une sinécure pendant l’hiver. Le 
chef Choquet se souvient encore des trésors de tact et de diploma¬ 
tie qu’il avait dû déployer quand Kaçi Bouaroudj. qu'il avait 
comme informateur à l’intérieur de la bande, lui avait demandé 
de trouver quelqu'un d'autre pour faire le boulot. Trop dange¬ 
reux, disait l'Algérien. L’homme de la BSR de Mons avait dû 
insister et lui expliquer qu'il était 'couvert' par la gendarmerie. 

Bouaroudj lui avait alors expliqué comment Adriano Vittorio 
s'était rendu sur le parking de l’hypermarché GB de Drogenbos. 
localité située près de l’autoroute de Mons, là où cet axe routier se 
transforme en ring ouest de Bruxelles. Un vendredi, au début de 
l'après-midi, attablé au 'Resto GB’ de Drogenbos. Bouaroudj 
avait lui aussi dû observer l'arrivée du transport de fonds de la 
firme Securitas, le déchargement de plusieurs dizaines de sacs 
contenant de l'argent, et le départ du fourgon. Vittorio lui avait 
demandé d'étudier les itinéraires de fuite. Le hold-up projeté 
n’avait jamais eu lieu mais ces seuls repérages lui avaient suffi 
pour comprendre qu'à trop fréquenter Vittorio, Bouaroudj pou¬ 
vait faire une croix sur sa vie tranquille de patron de café à Jemap- 
pes. 

Quels trésors de patience le maréchal des logis chef Daniel Cho¬ 
quet avait dû déployer pour convaincre son indic de rester dans la 
place, d'épier le Français et de le tenir informé de ses moindres 
faits et gestes. Kaçi Bouaroudj s'était soumis et la brigade de sur¬ 
veillance et de recherche de la gendarmerie de Mons avait pu véri¬ 
fier que l’Algérien ne manquait pas de l'avertir des projets de la 
bande. Oui. vraiment, un précieux indic que ce Kaçi Bouaroudj 
qui tenait depuis l'année précédente un bistrot à l'enseigne du 
'Monopole’ que certains à Jcmappcs appelaient aussi le 'Métro¬ 
pole’. Avec cet Algérien de 41 ans, la BSR de Mons tenait sans 
doute l’une de ses plus fines sources d'informations. Sur l’insis¬ 
tance de Choquet. l’Algérien était retourné à deux reprises à Dro¬ 
genbos, puis Vittorio l’avait entraîné au Sarma de Waterloo pour 
procéder là également à un repérage des lieux. 

A ce moment. Vittorio avait dû penser qu’il était trop dange¬ 
reux d'attaquer en plein jour un transport de fonds de la firme 
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Securitas. Le projet était tombé à l’eau mais Vittorio, qui ne man¬ 
quait pas d’idées, s'était dit qu’à la place, il cambriolerait cette 
énorme surface de vente bien située sur l'autoroute de Mons lors 
d'un prochain week-end. Grâce à Bouaroudj. le chef Choquet 
avait appris que Vittorio s’était rendu dans un café de Tournai 
pour y recruter un perceur de coffres. Les projets de cambriolage 
du GB de Drogenbos avaient bien failli se réaliser. Le Français 
avait même déniché à Bruxelles un box de garage où la bande 
pourrait dissimuler une partie du butin après avoir percé les cof¬ 
fres de l'hypermarché. A la réflexion, ce n'était sans doute pas 
une mauvaise idée que de s'introduire dans le GB de Drogenbos 
pour y rafler la recette du week-end. Le gendarme Choquet avait 
appris de la bouche de Bouaroudj que si le plan avait à nouveau 
échoué, c'était parce que le spécialiste que Vittorio avait finale¬ 
ment déniché à Valenciennes, dans le nord de la France, avait fait 
faux-bond au dernier instant. Le rendez-vous avait été fixé au res¬ 
taurant AC de Ruisbroek. sur l’autoroute de Bruxelles. Adriano 
Vittorio l’y avait attendu mais le spécialiste n’était pas venu... 

Au printemps 1983, le gendarme Daniel Choquet rôde, tel un 
aigle sur sa proie, autour de cette bande du Borinage dont il est 
informé des intentions. Le 6 mai. la BSR de Mons apprend donc 
que Vittorio projette pour le lendemain d'attaquer le GB d'Hou- 
deng-Goegnies. Par Kaçi Bouaroudj, Daniel Choquet avait éga¬ 
lement appris que la bande avait un instant imaginé de dévaliser 
l'employé chargé de livrer des fonds aux mutuelles socialistes de 
Wasmes. Par la suite, le Français s’était dit qu'il attaquerait plutôt 
l’agence elle-même. Adriano Vittorio avait observé que pour rap¬ 
porter gros, l’agression devait de préférence se dérouler un ven¬ 
dredi. vers la fin du mois, quand arrivent les pensions. Mais le 
hold-up lui non plus n'avait jusqu’à ce jour jamais eu lieu. 

Ce qui avait dérouté, découragé le service de recherche de la 
gendarmerie de Mons. Le maréchal des logis chef Choquet avait 
fini par penser que le Français n’était en définitive que l’un de ces 
bravaches de bistrot toujours occupé à préparer des coups fumeux 
mais incapables de les réaliser. Depuis dix mois qu’il épie 'Claude' 
par Bouaroudj interposé. Daniel Choquet est le trappeur à l’afiùt 
qui n'attend qu'une occasion pour coincer Vittorio. Un trappeur 
un peu déçu parce qu'on lui a annoncé du gros gibier et que depuis 
près d’un an. il n'a que des merles à se mettre sous la dent. 

Peu avant vingt heures, le 6 mai 1983. le maréchal des logis chef 
Choquet quitte l’eau tiède de son bain. Il se rappelle encore que le 
1er avril. Bouaroudj lui avait annoncé qu'un hold-up se déroule¬ 
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rait le lendemain au Sarma de Ghlin et que la gendarmerie avait 
efiectué en vain des surveillances sur le parking à l’heure où le 
hold-up aurait dû se produire. Serviettes éponges et bisous mouil¬ 
lés sur les joues de son épouse dont les lasagnes trop cuits atten¬ 
dent toujours au four. Daniel Choquet éclate d’un grand rire en 
enfilant son peignoir. Ce hold-up, jamais Vittorio ne le commet¬ 
tra.. 

Le lendemain, en début de soirée, deux hommes armés bra¬ 
quent à visage découvert les caisses et le coffre du GB de la rue 
Léon Houtart à Houdeng-Goegnies. La gendarmerie n'a pris 
aucune mesure de surveillance particulière. Les gangsters raflent 
près de neuf cent mille francs et prennent la fuite à bord d'une 
Audi 100 volée la veille à Etterbeek. L’Audi est retrouvée quel¬ 
ques instants plus tard. Mais pas l'argent. Ni les truands, des mal¬ 
faiteurs qui n’ont tiré aucun coup de feu. 

La BSR de Mons diffuse très vite les portraits robots des deux 
auteurs dont aucun ne coïncide avec Adriano Vittorio qui pos¬ 
sède pourtant un visage très caractéristique avec sa lèvre supé¬ 
rieure fendue en son milieu. Le maréchal des logis chef Daniel 
Choquet se rend à Jemappes, dans ce café que tient Kaçi Boua¬ 
roudj. son indic qui lui avait annoncé le hold-up du GB. 

Au comptoir du 'Monopole', l’Algérien tombe des nues. Au 
début du printemps, déjà, il avait indiqué à Choquet un coup que 
la bande devait commettre dans le Borinage en assurant le gen¬ 
darme que l’agression prévue aurait bien lieu. La gendarmerie 
n'avait pris aucune mesure particulière et après coup. Kaçi Boua¬ 
roudj s'était étonné de voir que l'affaire était même traitée par la 
police de la ville de Mons. Daniel Choquet lui avait assez sèche¬ 
ment fait comprendre qu'il n’avait pas à s'intéresser à ces ques¬ 
tions. 

A Jemappes, le chef Choquet lui montre les portraits robots 
tirés par la gendarmerie et lui demande d'identifier les deux indi¬ 
vidus décrits par les témoins du hold-up du GB d’I loudcng. Boua¬ 
roudj hausse les épaules. Choquet insiste. L’Algérien fouille dans 
ses souvenirs. Aucun des deux portraits n'évoque Adriano Vitto¬ 
rio ni les habitués qui fréquentent le Français: Raymond. Walter. 
Jean-Claude Estiévcnart. un autre Algérien que Bouaroudj 
connaît sous le prénom de Farid. ni ce Nord-Africain qui traîne 
parfois avec Vittorio et vit dans le nord de la France, ni cet Espa¬ 
gnol qu’on surnomme Casi. ni même le ferrailleur Willy Stoquart 
que le Français rencontre parfois à Flénu. 

Le gendarme de la BSR de Mons insiste. Daniel Choquet dit à 
Bouaroudj que les portraits robots sont nécessairement très res- 
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semblants, les caissières du supermarché ayant pu dévisager les 
deux gangsters. Le maréchal des logis chef finit même par mena¬ 
cer: 'Regarde bien, Bouaroudj, cette fois, c'est du sérieux, 
retrouve-moi ces individus ou c’est toi qui vas payer.. .' 

Derrière le comptoir de son bistrot, Kaçi Bouaroudj sent la 
moutarde lui monter au nez. II s’en veut, il se giflerait de n’avoir 
pas fait savoir plus tôt à Choquet qu'il ne fallait plus compter sur 
lui pour le tuyauter sur la bande boraine. Car ce n'est pas la pre¬ 
mière fois que l’Algérien annonce à Choquet qu'il y a dans l’air du 
mauvais coup signé Adriano Vittorio. Par deux fois au moins, la 
gendarmerie a oublié d’utiliser les renseignements qu’il avait 
communiqués à Choquet. Et par deux fois, des agressions ont été 
commises et par deux fois, c’est lui. Bouaroudj. le petit patron de 
bistrot, que les gendarmes sont ensuite venus trouver pour lui 
demander de réparer les pots cassés. Kaçi Bouaroudj n'a pas fait 
la guerre d'Algérie dans les blindés pour ne pas sentir qu'un jour 
ou l’autre, ce jeu du chat et de la souris finira par mal sc-tferminer. 
Le hold-up du GB d'Houdeng-Goegnies était l'occasion de ten¬ 
dre une souricière dans la région de La Louvière et d'identifier sur 
le parking du supermarché le complice qui attendait au volant de 
l’Audi le retour des deux truands chargés de vider les caisses du 
GB. Fallait voir alors si le troisième homme n'était pas tout sim¬ 
plement Vittorio. 

Au début de l’année. Adriano Vittorio avait embrigadé l'Algé¬ 
rien pour attaquer la station service du magasin ‘Auchan* à Lou- 
vroil, près de Maubeuge, à une trentaine de kilomètres du centre 
de Mons. Le Français s’était procuré une voiture immatriculée en 
Belgique, une Lada que lui avait d'ailleurs prêté un habitué du 
‘Pélican’, encore un bistrot de Jemappes situé à deux pas du com¬ 
missariat de police. Comme il l'avait fait le 6 mai. Bouaroudj avait 
téléphoné à Daniel Choquet pour lui annoncer qu’un hold-up 
devait avoir lieu dans le nord de la France. L’Algérien avait trans¬ 
mis toutes les coordonnées au gendarme de la BSR de Mons, qui 
lui avait demandé de prendre part à l'agression. Bouaroudj avait 
protesté mais la gendarmerie avait insisté: il fallait surtout éviter 
que Vittorio ne s'aperçoive du double jeu de l'Algérien. 

Le lendemain, la Lada était arrivée sur le parking du magasin 
Auchan. Les trois occupants du véhicule avaient patienté jusqu'à 
la fermeture de la station-service. L’un des trois hommes. Boua¬ 
roudj. était armé d'une carabine de chasse. Le hold-up avait 
cependant échoue parce que des policiers de Maubeuge avaient 
surgi sur le parking et la bande avait préféré prendre la fuite et 
rentrer en Belgique. Bouaroudj avait été furieux, furieux que la 
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bande n'ait pas été capturée par les policiers français. Furieux à 
un point tel que le patron du 'Monopole' s’était promis de ne plus 
fréquenter Vittorio et de couper tous les ponts avec cette gendar¬ 
merie de Mons qui n'avait qu'à faire le travail elle-même. Mais 
Bouaroudj s'était laissé convaincre par les arguments du chef 
Choquet. 

Après le ratage du GB d’Houdeng-Goegnies, Kaçi Bouaroudj. 
de plus en plus mal dans sa peau d'indic. décide une nouvelle fois 
de rompre définitivement avec Adriano Vittorio et le maréchal 
des logis chef Choquet. Cette fois, c'cst décidé. l'Algérien ne 
cédera pas. II ne tient plus à travailler pour des gendarmes qui 
préfèrent reculer dans l’espoir de peut-être mieux sauter. Pour 
être heureux. Kaçi Bouaroudj veut vivre caché. Au comptoir du 
'Monopole', ce bistrot de Jemappes dont les affaires, sans être 
mirobolantes, lui permettent malgré tout de vivre. 

Douze jours plus tard, le mercredi 25 mai 1983. vers 15 h, Josiane 
Estiévenart, trente-cinq ans et un petit air coquin sous scs che¬ 
veux blonds coupés à la garçonne, fait déposer à la gendarmerie 
de Colfontaine une arme que son mari. Jean-Claude, s’est offerte 
le 16 mai pour ses trente-huit ans: un Sturm Ruger de type Police 
Service Six Stainless ayant appartenu à un ancien agent de police 
de Boussu, un certain Michel Cocu. 

A la brigade de Colfontaine, l'arme est remise au gendarme 
Libert qui reçoit aussi de Josiane une douzaine de balles inoxyda¬ 
bles. Le gendarme Libert confie l'arme et les projectiles au maré¬ 
chal des logis Bourlard, lequel s'empresse de contacter la BSR de 
Mons en indiquant qu'il possède un revolver provenant d'un 
nommé Jean-Claude Estiévenart. un entrepreneur en faillite 
condamné en 1971 pour un vol avec violences commis à Tertre. Le 
maréchal des logis Bourlard devait ultérieurement confier que le 
Ruger d’Estiévenart était le premier qu'il voyait en vingt années 
de gendarmerie. Troublé, il en oublie de rédiger un procès-ver¬ 
bal. Bourlard s'enquiert auprès de la BSR de Mons de savoir si 
celle-ci souhaite se faire remettre l’arme ainsi que les munitions? 
Oui. rétorque le 1er maréchal des logis chef Bedeuve, de la BSR 
de Mons, qui se rend personnellement à Colfontaine et y prend 
possession de l'amie. 

A la BSR de Mons. le maréchal des logis chef Choquet bondit 
alors tel un fauve sur l’occasion d’en savoir un peu plus sur cet 
Estiévenart qu'il soupçonne de fréquenter Adriano Vittorio. ce 
curieux truand qui n'arrête pas de préparer des coups qu’il ne 
commet pas. Le chef Choquet insiste pour faire expertiser l’arme 
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à Bruxelles. Pour accélérer la procédure, le gendarme contacte 
même scs collègues de la BSR de Hal et leur fait part de ses 
inquiétudes sur les activités d'une bande qu'il soupçonne depuis 
l'été 1982 de préparer des coups dans des grandes surlaces de la 
région bruxelloise. 

A Hal, l'allusion est reçue cinq sur cinq par la gendarmerie qui 
piétine depuis le 3 mars 1983 dans l'enquête sur le meurtre du 
gérant du Colruyt. 

Le maréchal des logis chef Choquet vient de lancer la machine. 
Plus rien ne l’arrêtera. 

Au palais de justice de Bruxelles, le juge Mahieu, chargé de 
l’instruction du meurtre de Walter Verstappen. demande à la 
BSR de Mons de lui communiquer le Sturm Ruger de Josiane 
Estiévenart pour le soumettre à des tests balistiques comparatifs 
avec les fragments de projectiles retrouvés après toutes les atta¬ 
ques de supermarchés enregistrées depuis le début de l'année. Le 
Ruger est confié au commandant Dery. Le 20 juin, lerf premiers 
résultats tombent: positifs, sans doute, pour l'attaque d’un Del- 
haize de Genval mais très certainement négatifs pour le hold-up 
commis au Colruyt de Hal, au début du mois de mars 1983. Des 
résultats qui seront par la suite âprement contestés. 

Mais quand à la veille de prendre ses vacances, le chef Choquet 
prend connaissance de ces expertises, la perplexité doit sans 
doute être le premier sentiment qui s’inscrit sur le visage de ce 
gendarme persuadé d’avoir constamment été informé des projets 
de la bande par l’Algérien Kaçi Bouaroudj. Il n’imagine pas que 
son indic ait pu le doubler. L’Algérien lui a même annoncé deux 
agressions qui se sont réellement produites et à l'une desquelles il 
a lui-même personnellement pris part armé d’une carabine de 
chasse. 

Le gendarme plonge dans ses archives et retrouve la liste des 
projets de hold-up de Vittorio depuis la fin de l’été 1982. Liste 
assez longue. Tous avortés, faute d’individus assez audacieux 
pour les commettre: il y a une marge entre préparer un sale coup 
en buvant une bière dans un bistrot et le réaliser, sur le terrain. Le 
gendarme de la BSR de Mons avait même souri en observant que 
la bande n'était apparemment pas capable de voler une voiture 
comme le font tous les gangsters du pays pour commettre un hold- 
up. Adriano Vittorio se faisait prêter la voiture d’un ami ou se ser¬ 
vait de sa Renault 4 à bout de souille et de la Ford Capri que 
venait d'acheter Estiévenart pour procéder aux classiques repéra¬ 
ges des lieux. Kaçi Bouaroudj avait expliqué au gendarme que 
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dans la bande, personne n'était en fait capable de voler une voi¬ 
ture s’il n’en possédait les clés de contact.. 

Daniel Choquet parcourt une dernière fois la liste des agres¬ 
sions imaginées par Vittorio et n’y découvre rien qui puisse res¬ 
sembler à l'attaque d'un Colruyt à Hal ou d'un supermarché Del- 
haize à Genval. Le gendarme retrouve un projet d'attaque sur un 
employé devant livrer des fonds à la mutuelle socialiste de Was- 
mes; un hold-up avorté contre ce bureau de mutuelle; un repérage 
des abords du magasin Carrefour à Maubeuge; un hold-up qui a 
bien failli se réaliser contre la station d’essence du magasin 
‘Auchan’ à Louvroil; un projet d'agression sur la station service 
du grand magasin ‘Carrefour’, à Homu; un projet de hold-up 
noyé dans l'oeuf contre le ‘Sanna-Penney’ de Ghlin; d’autres 
plans de hold-up contre le GB de Waterloo; l’attaque tombée à 
l'eau d’un fourgon de la société Securitas sur le parking du GB de 
Drogenbos; un projet de cambriolage finalement abandonné 
dans ce même GB de Drogenbos; un hold-up au GB de Houdeng- 
Goegnies, près de La Louvière; un projet de hold-up au GB de 
Haine Saint Paul, un projet de hold-up au GB de l'avenue Charles 
Quint de Bcrchem Sainte Agathe et un projet de hold-up au 
bureau des postes de Dour. Rien que des projets. 

En parcourant sa liste, le chef Choquet doit observer que Vitto¬ 
rio est moins fasciné par l'enseigne Delhaize que par les hyper¬ 
marchés de la chaîne GB Inno BM. 

Six semaines avant que ne se commettent les premières agres¬ 
sions attribuées aux tueurs du Brabant, la filière boraine était déjà 
connue de la gendarmerie de Mons. Le Français Adriano Vitto¬ 
rio. responsable présumé de la filière boraine. était depuis plus 
d’un mois sous la surveillance d’une équipe de la BSR de Mons 
quand fut perpétré, le 30 septembre 1982, à Wavre. le vol d'armes 
chez l’armurier Delhaize, ainsi que le premier des vingt-huit 
assassinats attribués aux tueurs. 

Surveillée par la gendarmerie depuis les premières agressions, 
la filière boraine serait parvenue à organiser pendant trois ans une 
trentaine d'assassinats dans le pays sans être arrêtée par les forces 
de l'ordre et Kaçi Bouaroudj, l'indic de la BSR sur la filière 
boraine, aurait personnellement pris part aux agressions en pilo¬ 
tant les voitures rapides de la bande.. 

Le 20 juin 1983, Daniel Choquet est un gendarme trop avisé 
pour contester en public les conclusions de l'expert Dery. Trop 
avisé mais néanmoins ‘remercié’ pour avoir fait le cadeau de la 
filière boraine aux enquêteurs chargés de faire la vérité sur les tue¬ 
ries du Brabant. En 1984, le sous-officier est écarté de la BSR de 
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Mons par suite d'une décision administrative interne. Le décou¬ 
vreur de la filière boraine est muté à la BSR de Charleroi qu'il 
quitte le 12 janvier 1987 pour faire mutation, cette fois, à la bri¬ 
gade de surveillance et de recherche de la gendarmerie d’Ath.. , 
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2 La maladie du sommeil 


Donc, c'est le mercredi 25 mai 1983, peu avant 15 h, que la gen¬ 
darmerie de Colfontaine reçoit de Mme Ghislaine Frick, une 
assistante sociale amie de Josiane Estiévenart, le Stunn Ruger qui 
avait appartenu quelques semaines plus tôt à l'ancien agent de 
police Michel Cocu et que Jean-Claude Estiévenart venait de 
s’offrir en guise de cadeau d'anniversaire. Un mois plus tard, le 20 
juin, un expert en balistique bruxellois dont les compétences 
scientifiques sont utilisées régulièrement par le parquet de la capi¬ 
tale affirme dans un rapport que cette arme avait servi lors d'une 
agression commise dans un supermarché Delhaize du Brabant 
wallon. Il faudra ensuite encore attendre quatre mois et cinq nou¬ 
velles victimes pour lier les conclusions de l'expert Dery aux tue¬ 
ries du Brabant wallon et déclencher une vague d'arrestations 
dans la région de Mons. C'est terriblement long, quatre mois, 
dans une enquête criminelle. 

A ce moment, le 23 octobre 1983, les principaux suspects de ce 
qu'on appellera la filière boraine se trouvent depuis plus d'une 
aimée sous la surveillance discrète d'une équipe de la BSR de 
Mons qui dispose même d'un indic au coeur de la bande. Cet 
indic, l'Algérien Kaçi Bouaroudj, a indiqué à la gendarmerie une 
longue série d’agressions projetées et pour deux d’entre elles, 
sans doute réalisées par les Borains. Mais aucune des agressions 
attribuées à la bande de Nivelles ne figure parmi celles que prépa¬ 
rait la filière boraine. En septembre, puis ai octobre 1983, la Bel- 
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gique. traumatisée par ce déchaînement de violence dans des 
supermarchés, découvre après les bains de sang de Tamise et de 
Nivelle l'existence d'une bande insaisissable d'assassins échap¬ 
pant à toute classification dans le milieu et bravant les lois tradi¬ 
tionnellement respectées par la pègre en tirant sur des femmes et 
des enfants, défiant les forces de l’ordre avec une arrogance 
inouïe. Une bande qui ne s’attaque jamais aux banques, presque 
toujours aux supermarchés, là où il y a du monde et où. un peu 
paradoxalement, ils savent qu’ils ne trouveront pas un butin 
extraordinaire, à cause des multiples précautions prises par les 
entreprises. Des truands qui d’une certaine manière, s’attaquent 
à un certain type de société; celle des braves gens qui travaillent et 
qui, le vendredi soir, viennent dépenser une partie de leur argent 
dans les supermarchés, pour se préparer un week-end tranquille 
avec leur femme et leurs enfants. Du jamais vu, même aux Etats- 
Unis où la presse américaine désigne les tueurs de Belgique en les 
appelant les warc house murderers. 

Toujours prompte à stigmatiser l’impuissance de sa police, 
l'opinion publique réclame des arrestations immédiates que 
l'autorité judiciaire n'est pas en mesure de lui offrir. Conscients 
de la fragilité des méthodes classiques d’investigation dans cette 
affaire où ils ont constamment l’impression d’être en retard d'une 
guerre, les patrons de l'enquête se gardent d'avouer que cette 
délinquance du troisième type est à la criminalité ce que le Sida est 
à la médecine. A la gendarmerie, dans les polices judiciaires, les 
enquêteurs réclament à cor et à cri le droit d'utiliser des écoutes 
téléphoniques. Les tueries du Brabant illustrent cruellement 
l'inadaptation de tout un système policier aux formes implacables 
du nouveau banditisme. 

Le 23 octobre 1983, le juge d’instruction Guy Wezel décide 
pourtant de passer à j'attaque et d'abattre une carte qu'il tient 
dans son jeu depuis le début de l’été. Tandis qu'une équipe de la 
BSR de Mons file sur Honnelles, un hameau de quelques fermes 
situé près de la frontière française, sur la route de Mons à Mau- 
beuge. d'autres patrouilles se rendent à Colfontaine. A l'origine 
de l'intervention, cette fameuse arme que Josiane Estiévenart a 
remise cinq mois plus tôt à la gendarmerie de Colfontaine. Mis¬ 
sion des gendarmes: décapiter les tueurs du Brabant wallon, 
démanteler la bande des tueurs fous comme la désigne la presse 
depuis six semaines, arrêter ceux qui défient le pays et ridiculisent 
les forces de l’ordre. 

Des camionnettes traversent la place d’Autreppe et emprun¬ 
tent la route de campagne qui mène à la nouvelle adresse 
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d’Adriano Vittorio. Rue de la Louise, à Wasmes. d’autres véhicu¬ 
les s'immobilisent en face de la maison où Jean-Claude Estiéve¬ 
nart s’est récemment installé avec sa femme et ses enfants. A 
Wasmes, les gendarmes finissent aussi par retrouver Michel 
Cocu, l’ancien policier qui avait acheté Panne en 1979. Rue de la 
Louise, des gendannes en tenue bourgeoise' de la BSR descen¬ 
dent d'une petite R4 et s'adressent à un homme en bleu de maçon 
qui attend le retour de classe de sa petite fille Laetitia, cinq ans et 
demi. Jean-Claude Estiévenart dépose sa truelle sur le mur et du 
haut de son échelle, demande aux gendarmes s’il peut leur rendre 
un service. 

A une quinzaine de kilomètres de là, Adriano Vittorio dépose 
la clé à mollettes qu’il tenait en main et réalise en apercevant les 
gendarmes qu’il n’achèvera pas aujourd'hui de réparer son instal¬ 
lation de chauffage, un travail qu'il s'était promis d'achever pour 
l'hiver souvent rude, dans les hauts pays, près de la frontière fran¬ 
çaise. 

Retour dans le passé pour comprendre ce rebondissement dans 
l’enquête sur les tueries du Brabant qui créa la sensation quand il 
fut connu du public, une vingtaine d'heures plus tard. C’est le 27 
janvier 1979 que Michel Cocu, qui vient de quitter la police, à 
Boussu, achète chez un armurier de Wasmes un Sturm Ruger de 
type police Service Six Stainless de calibre .38, un revolver à baril¬ 
let à six chambres, identifié sous le numéro 153-26696. L’armurier 
est identifié: Blavieux, au 257 de la rue du Roi Albert. Michel 
Cocu possède un port d'artne parfaitement en règle. Cocu parle 
d'ailleurs de faire son arme de service de ce pistolet fabriqué aux 
Etats-Unis. Le policier s’entraîne assez régulièrement dans les 
cercles de tir de la région, et surtout sur le stand de la rue du Peu¬ 
ple, à Dour. Michel Cocu n'a rien d'un tireur d'élite et plusieurs 
témoins notent d'ailleurs qu'il fréquente moins régulièrement les 
stands de tir du Borinage dès le début des années quatre vingts. 
Les munitions sont coûteuses, si même la possibilité existe au 
stand de Dour de recharger de vieilles munitions. 

Pour l'enquête, il est clair qu'en février et au début du mois de 
mars 1983, à l'époque des agressions de Genval et de Hal, le 
Sturm Ruger était toujours la propriété de Michel Cocu. 
L'épouse de Michel Cocu rapporte que son mari ne se séparait 
jamais de cette arme et que la nuit le Ruger se trouvait toujours 
soit dans la table de nuit, soit sous son oreiller. Michel Cocu a 
d'abord prétendu le contraire en affirmant qu’il avait vendu 
l'arme en novembre, puis en décembre 1982, mais les recherches 
confirmées par les déclarations définitives de l'intéressé et de son 
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épouse ont établi qu'à l’époque de ces deux agressions attribuées 
aux tueurs, l arme n'avait pas encore été vendue par Cocu à Jean- 
Claude Estiévenart. Il est établi aussi qu'à cette époque, ni Michel 
Cocu ni son épouse ni son beau-père n'ont prêté l'arme à per¬ 
sonne. Michel Cocu avait remplacé la crosse d’origine par une 
crosse antigrippe pour tir rapide. 

Ce n'est que trois semaines plus tard, le 1er avril 1983, que le 
Ruger aurait une première fois été cédé à Jean-Claude Estiéve¬ 
nart. La transaction s'est déroulée dans un café de Wasmes où elle 
a été vendue pour une dizaine de milliers de francs encore que 
Michel Cocu en aurait voulu 15.000 1rs. Michel Baudet, un ami 
d'enfance de Michel Cocu, a servi d'intermédiaire. Quelque part 
au comptoir. Adriano Vittorio a assisté à la vente du Ruger. 
Josiane Debruyn se trouvait également dans le café, ainsi que 
Jean-Claude François, que Vittorio connaissait depuis une 
dizaine d'années et qui interviendra, plus loin, dans l’epquéte sur 
la filière boraine. 

Pendant quatre ans, l'arme était restée chez Michel Cocu mais 
voilà qu'elle se met à passer de main en main d'une manière sur¬ 
prenante. Vers le 15 avril, Jean-Claude Estiévenart la cède à un 
Italien que l'on surnomme ‘Carabine’ dans les cafés de la région. 
Giuseppe Sfcrazza est le seul personnage ayant possédé Panne à 
n'avoir jamais été arrêté au cours de l'enquête sur les tueries du 
Brabant. Il est exact que Giuseppe ne conserve pas l'arme pen¬ 
dant très longtemps puisqu’une quizaine de jours plus tard, le 
Ruger est racheté par Richard Brouette, un entrepreneur en 
pompes funèbres domicilié rue des Chaufours, à Boussu. Michel 
Baudet et Michel Cocu lui ont parfois prêté un coup de main. 
Richard Brouette habite à un pâté d'immeubles du quartier de 
l'Alliance, ce complexe très agréable de logements sociaux où 
résident notamment les parents de Cocu. Richard Brouette se 
passionne pour le tir sportif. 

Brouette, qui n’est apparemment pas satisfait de l'arme, la 
revend quinze jours plus tard à Jean-Claude Estiévenart qui expli¬ 
que qu’il voulait se l'offrir pour son anniversaire, le 16 mai. Un 
cadeau empoisonné puisque quatre jours plus tard. Josiane 
dérobe le Ruger, s'empare d'une poignée de munitions et fait 
remettre l'ensemble au poste de gendarmerie le plus proche par 
une amie assistante sociale qui lui donne un coup de main dans 
l’entretien et l'éducation de ses enfants. L'arme est emballée dans 
une vieille chemisette jetée dans l'auto de Ghisline Frick. 

Les enquêteurs ne pouvaient pas ne pas s'efforcer d’analyser le 
geste de la jeune femme. A cette question essentielle, puisque 
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c'est bien cette arme qui devait attirer les policiers dans le Bori¬ 
nage. Josiane a d'abord affirmé qu’elle avait été menacée à plu¬ 
sieurs reprises par son mari et qu’elle redoutait qu'il ne se serve du 
Ruger pour la faire disparaître dans une crise de colère comme 
Estiévenart en avait quelquefois. Par la suite, Josiane a prétendu 
qu'elle avait agi sur un coup de tête. Enfin, la jeune femme a 
déclaré qu'en réalité, ses deux premières versions n'étaient pas 
exactes, la vraie raison étant qu'elle s'était débarrassée du Ruger 
parce qu’elle craignait qu'un jour elle ne s'en serve elle-même 
pour abattre le père de ses quatre enfants. Il est en tout cas certain 
que la gendarmerie avait dû intervenir le 21 mai. quatre jours 
avant la remise de l'arme chez les Estiévenart. 

La vérité, on ne la connaîtra sans doute jamais en interrogeant 
Josiane Estiévenart, qui a démontré en trois années d'enquête 
qu'elle était tout à fait capable de prétendre aujourd’hui le con¬ 
traire de ce qu elle avait affirmé la veille. Certains enquêteurs ne 
peuvent cependant s’interdire de relever ce paradoxe dans 
l'enquête sur la filière boraine: dans cette affaire où plusieurs cen¬ 
taines d'hommes et de femmes se sont relayés pendant des mois 
pour découvrir la vérité sur vingt-huit meurtres en possédant 
moins d'indices qu’il n’y a de cheveux sur la tête d'un chauve, les 
enquêteurs auraient découvert la piste conduisant aux tueurs 
grâce à la mésentente conjugale et aux disputes nombreuses qui 
envenimaient à l'époque la famille Estiévenart. Josiane a pré¬ 
tendu qu’un soir, son mari l’avait entraînée dans un bois, l'avait 
menacée de lui tirer une balle dans la tête et avait même simulé le 
geste en appuyant fermement le canon du fameux Ruger sur la 
tempe de la jeune femme. 

Franz Devlaminck, inspecteur de police à Colfontaine. s’est 
rappelé que le 9 juin 1983, Josiane s’était également plainte au 
commissariat d’avoir reçu une volée de coups de son mari lorsque 
celui-ci était rentré assez tard à la maison, dans la nuit du 8 au 9, 
en ayant dans les poches plus de deux cent quarante mille francs 
belges en billets de mille et de cinq mille. 

Au commissariat de police de Colfontaine, Josiane avait pré¬ 
tendu que Jean-Claude lui avait raconté que l'argent belge prove¬ 
nait d’un hold-up commis dans le nord de la France. Ce n'est 
qu'en octobre 1986 que Josiane Debruyne a rectifié cette déposi¬ 
tion à Nivelles dans le cabinet du juge Schlicker en affirmant 
qu elle avait à l'époque imaginé l'histoire de ce hold-up commis 
en France pour se venger de son mari, qui lui interdisait de revoir 
ses trois filles aînées. II s'agissait là aussi d'un détail que l’enquête 
se devait de vérifier puisque c’est dans la nuit du 8 au 9 juin 1983 
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que fut voice au garage Jadot à Braine PAlleud la fameuse Saab 
900 turbo qui devait servir à Tamise et à Nivelles et qu'il était émi¬ 
nemment intéressant de savoir où se trouvait Estiévenart cette 
nuit-là. 

Les enquêteurs se demandèrent d'ailleurs si cette plainte dépo¬ 
sée le 9 juin 1983 par Josiane au commissariat de police de Colfon- 
taine ne l'avait pas été dans le but tactique de fournir un alibi à son 
mari pour la nuit du 8 au 9. 

Ces vérifications devaient en tout cas permettre aux gendarmes 
de s'apercevoir qu’en enquêtant sur la filière boraine. ils avaient à 
évoluer dans un climat de haine et de mensonges fabriqués moins 
pour les égarer que pour embarrasser un mari qui ne rentrait pas 
tous les soirs au domicile conjugal. Mais aussi de s'étonner que 
dans ce dossier de cent quarante mille pages où les officiers de 
police judiciaires qui se sont tous succédés à la tête des recherches 
s'accordent à parler d'une affaire criminelle d'une complexité 
inouïe et d'une subtilité jamais égalée dans l'art de brouiller les 
pistes, l’une des armes utilisées par la bande de Nivelles soit tom¬ 
bée aux mains de la justice six semaines à peine après avoir servi à 
l’une des agressions. Dans ces meurtres en série où les seuls indi¬ 
ces matériels retrouvés l'ont souvent été quand les tueurs l'ont 
bien voulu, l'une des armes ayant servi aux bains de sang du Bra¬ 
bant wallon serait revenue aux enquêteurs à la faveur d'une 
brouille conjugale minable. 

Divers indices recueillis par cinquante mois d'enquête accusent 
Michel Cocu d’avoir pris part, en mars 1983. à l’agression du 
Colruyt de Hal au cours de laquelle fut tué le gérant Walter Vers- 
tappen: sous la conduite du président Vereecke. les jurés des assi¬ 
ses du Hainaut auront la tâche redoutable, dès le 18 janvier 1988. 
de peser la valeur de ces indices de culpabilité et de faire en sorte 
que la justice soit rendue dans l'unique souci de la vérité, mais il 
est clair que si Cocu a bien pris part à l'attaque de ce discount de la 
grande banlieue bruxelloise, l’ancien agent de police savait du 
même coup qu'il détenait chez lui l'arme utilisée pour abattre le 
gérant Walter Verstappen d'une balle dans la nuque. Le seul élé¬ 
ment matériel scientifiquement indiscutable qui puisse l’envoyer 
aux assises avec la certitude d'une condamnation à mort. 

Une arme à détruire d'urgence. Le meurtre du Colruyt de Haï 
est une affaire dont les journaux ont parlé: la fédération de la dis¬ 
tribution a décidé d'offrir une prime de cinq millions de francs bel¬ 
ges à qui permettra l'arrestation des meurtriers. 

A l'époque des premières arrestations opérées dans la région 
de Mons, des enquêteurs se sont étonnés d'observer que Michel 
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Cocu, un policier ayant subi pendant quatre ans la formation clas¬ 
sique de l'agent de police, aurait conservé chez lui l'anne dont le 
premier expert pouvait prétendre qu'elle avait servi à commettre 
un meurtre, ou abattre le gérant du Colruyt de Liai. Et que non 
seulement Michel Cocu ne l'aurait pas détruite, mais qu'il aurait 
en outre pris le risque mortel, trois semaines seulement après les 
faits, de la vendre à Estiévenart. un individu auquel le tribunal 
correctionnel de Mons avait infligé cinq années de prison, le 18 
janvier 1971, pour des vols qualifiés et une attaque à main armée à 
la Carbochimique de Tertre, près de Mons. 

Ancien agent de police, Michel Cocu ne peut ignorer ce 
qu’implique ce passe judiciaire. Ces cinq années de prison inscri¬ 
tes sur un casier judiciaire signifient qu'à tout instant, des poli¬ 
ciers ou des gendarmes peuvent surgir chez Estiévenart. invoquer 
ses antécédents, procéder à une perquisition en règle de cette 
maison qu'il vient d'acheter rue de la Louise. II suffirait d'un rien, 
d'une scène conjugale un peu plus violente que les autres pour 
attirer les gendarmes à Wasmts et risquer qu’ils mettent la main 
sur Panne du crime du Colruyt. Jean-Claude Estiévenart. dont le 
ménage bat de l'aile, et qui a des besoins d'argent, est susceptible 
à tout moment de basculer, de commettre une agression, de se 
faire épingler, de devoir remettre à des enquêteurs Parme que lui 
a procuré Michel Cocu. A supposer que l’amie ait réellement 
servi au meurtre du gérant du Colruyt de Hal et à supposer que 
Cocu le sache, c'est à ne plus jamais pouvoir fermer l'oeil que se 
serait condamné l'ancien agent de police de Boussu en vendant le 
Ruger à Jean-Claude Estiévenart. En marge d'une enquête bra¬ 
quée sur la filière boraine. ces réflexions de bon sens devaient très 
rapidement conduire un certain nombre de gendarmes apparte¬ 
nant notamment à la BSR de Wavre à se demander si les suspects 
arrêtés dans la région de Mons étaient réellement les tueurs. 

11 faut rendre un hommage sincère aux enquêteurs qui ont réa¬ 
lisé un tel travail de fourmi et procédé à toutes les vérifications 
possibles avec les effectifs réduits dont ils disposaient au commen¬ 
cement de l’affaire. C’est ainsi que les policiers ont établi que 
Michel Cocu s'était assez rapidement aperçu que le Stumi Ruger 
était tombé aux mains de la gendarmerie. Dans un procès-verbal 
qui figure au dossier, la PJ de Nivelles rapporte qu'au début de 
Pété 1983. un certain Raoul Mory a signalé à la femme de Michel 
Cocu que son pistolet avait été remis à la gendarmerie de Colfon- 
taine et avait été expertisé. L’épouse de Michel Cocu confirme 
qu elle a rapporté à son mari les propos que ce gendarme de Mons 
lui avait tenus. De son côté, Estiévenart doit lui aussi constater 
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que son cadeau d'anniversaire a disparu. A supposer qu'il ait pris 
part à l'agression du Colruyt de Mal, l’ancien pilleur de banque 
doit lui aussi être mort d’inquiétude, ne plus en dormir la nuit, exi¬ 
ger des explications, apprendre de Josiane que les gendarmes sont 
en possession de Panne, deviner qu’il ne tardera pas. l’instant où 
les experts en balistique feront le rapprochement avec le hold-up 
sanglant du Colruyt de Hal, s'empresser de disparaître tant qu'il 
en est encore temps. La France est à neuf kilomètres. 

C’est au cours de cet été 1983 que mille vérifications qui n'ont 
été effectuées que plusieurs mois plus tard auraient pu trancher 
définitivement sur la culpabilité de la filière boraine dans les tue¬ 
ries du Brabant. Des surveillances discrètes, toute une série de 
recoupements auraient pu être ordonnés sur la personne de Cocu, 
d’Adriano Vittorio. de Michel Baudet, de Richard Brouette, de 
Robert Becker, de l'Algérien Kaçi Bouaroudj et du couple Estié- 
venart. Les enquêteurs se seraient immanquablement aperçus de 
la présence d'une Saab 900 turbo immatriculée SX 67^abandon- 
née durant tout l’été sous une bâche dans un terrain vague appar¬ 
tenant à l’entrepreneur en pompes funèbres Richard Brouette. 
La justice ne serait pas obligée de s’appuyer sur le témoignage 
d'Alain Capron, un adolescent de quatorze ans. recueilli plu¬ 
sieurs mois plus tard à la table familiale par son père, le commis¬ 
saire en chef de la police à Boussu. 

Mais cet été de l'année 1983, la maladie du sommeil frappe le 
Brabant wallon. Une mystérieuse puissance maléfique paralyse 
les autorités judiciaires de Nivelles handicapées, il est vrai, par un 
manque endémique de personnel (quinze personnes pour débuter 
à la PJ. devenues trente, trois ans plus tard), une enquête jamais 
unifiée, des équipes dispersées dans des bâtiments vétustes et des 
rivalités intestines. A qui faut-il jeter la pierre si l'annonce par un 
expert en anues du parquet de Bruxelles de la découverte d'une 
amie ayant servi avec nonante-neuf pour cent de certitude lors 
d’un hold-up avec coups de feu commis au printemps dans un 
supermarché de Genval ne déclenche aucune réaction policière 
perceptible en Brabant wallon. Du 2 au 6 mai. Cocu accompagne 
un routier dans le Midi de la France. 

Il rentre en Belgique. En août. Michel Cocu, qui vient de se 
séparer de sa femme, décide sur un coup de tête de s'engager à la 
légion étrangère. Il se présente au centre de recrutement du Fort 
de Lille sous le nom de Lucien Carmin. Le 5, il est à Nogent. où on 
lui rase le crâne. Le 9. Michel Cocu arrive au centre de recrute¬ 
ment du 1er Régiment étranger, à Aubagne, dans les Bouches du 
Rhône. Mais le candidat futur légionnaire échoue aux épreuves. 
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L’armée française ne veut pas de Cocu. Le suspect numéro un du 
premier volet des tueries du Brabant est écarté de la Légion pour 
inaptitude physique. 

Les tueurs du Brabant, qui ont défié sur leur terrain tout ce que 
la gendarmerie et les polices judiciaires comptent de matière 
grise, auraient à leur tête des inadaptés physiques: Michel Cocu, 
dont personne ne veut à la Légion étrangère, même pour en faire 
un cuistot, et Adriano Vittorio, avec son emphysème, son handi¬ 
cap à la jambe gauche et les soins qu'il reçoit depuis 1977 à l’insti¬ 
tut médical spécialisé de Homu pour une bronchopneumopathie 
obstructive évoluant sur des bronchectasies, la situation étant for¬ 
tement aggravée par un important excès pondéral selon l’avis 
autorisé du Dr Robience. 

Le 16 août 1983, l'ancien agent de police de Boussu téléphone 
en PCV depuis le consulat de Belgique de Marseille à sa femme 
Daniella pour lui demander de lui faire parvenir l'argent néces¬ 
saire à son rapatriement en Belgique. Michel Cocu, qui serait l'un 
des tueurs impitoyables du Colruyt de Hal. n'est pas même capa¬ 
ble d'arracher le sac d’une vieille dans les rues d’Aubagne. Michel 
Cocu rentre en Belgique le 27 août, sans s’inquiéter de savoir que 
l'arme utilisée le 3 mars à Hal se trouve depuis la fin du mois de 
mai aux mains des enquêteurs. Cocu serait rentré à Wasmes pour 
mettre sur pied l'attaque d’un supermarché de Nivelles situé à une 
poignée de kilomètres de celui qu’il avait braqué à Genval six 
mois plus tôt. Mais comme auparavant, il aurait fallu s'équiper en 
conséquence, l'homme qu'on vient de refuser à la Légion étran¬ 
gère aurait braqué une firme de matériel militaire fabriquant près 
d’Anvers, à Tamise, des gilets pare-balles d’un modèle révolu¬ 
tionnaire. La semaine suivante, la filière boraine se serait pro¬ 
duite au Colruyt de Nivelles en prenant le soin de se servir de la 
même voiture et des mêmes armes que celles utilisées à Tamise 
pour l’attaque de la filature Wittock Van Landeghem: à l’époque, 
à la gendarmerie et à la police judicaire, ce scénario de mauvais 
roman noir laisse les spécialistes du grand banditisme bien son¬ 
geurs! 

Interrogé sur son alibi au soir du 16 septembre 1983. Michel 
Cocu avança le nom de Jacqueline Géva, une jeune femme qui 
avait d'abord été la maîtresse d’Estiévcnart. Jacqueline est assez 
formelle pour certifier qu'au soir de la tuerie du Colruyt de Nivel¬ 
les. elle ne se trouvait pas dans le lit de l'ancien flic de Boussu. Pri¬ 
vant du même coup Michel Cocu d'alibi. Mais il est bien connu 
que les innocents n’ont jamais d'alibi. Il n’y a que les coupables 
qui prennent soin de s’en préparer.. . 
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Dans les derniers jours de l'été 1983, ni le bain de sang de 
Tamise, ni la tuerie du Colruvt de Nivelles ne décident les enquê¬ 
teurs à s'intéresser à ce rapport de l’expert Derv, qui désigne 
depuis trois mois une série d'individus végétant dans le Borinage. 
Personne ne s'inquiète davantage de la filière boraine lorsque les 
tueurs reviennent en octobre à l'auberge des Trois Canards et dis¬ 
paraissent alors au volant d'une Golf Gti rouge. Dans le quartier 
de l'Alliance, ces foyers de logements sociaux où tout le monde se 
connaît et où les parents de Michel Cocu vivent avec leur fils, des 
voisins, des enfants auraient dû remarquer cette Golf Gti rouge. 
A quelques centaines de mètres de là, la police judiciaire et la gen¬ 
darmerie auraient dû placer des surveillances, rue de Valencien¬ 
nes, autour du garage de Francesco Nardella, qu'il fallait évidem¬ 
ment épier dès l'instant où des soupçons précis conduisaient à la 
filière boraine et que des enquêteurs avaient reniflé la présence, 
dans la bande, d’un expert en mécanique. ^ 

Et quand, huit jours plus tard, les tueurs surgissent au Delhaize 
de Beersel et créent un climat de psychose dans le pays, les autori¬ 
tés de Nivelles ne font pas davantage effectuer des recherches à 
Wasmes, à Homu, à Dour et à Honnelles. Aucune trace, pas la 
moindre ligne dans les cent quarante mille pages du dossier de la 
filière boraine. Personne n'oserait imaginer, parce que ce serait 
trop lourd de conséquences, que des surveillances aient été com¬ 
mandées par le juge d'instruction Guy Wezel et le procureur du 
Roi Jean Deprêtre, et que ces devoirs d'enquête seraient restés 
négatifs ou n'auraient pas été exécutés. 

Le 7 octobre 1983, au soir du hold-up du Delhaize de Beersel, la 
filière boraine n'intéresse pas les autorités chargées de faire la 
lumière sur les massacres du Brabant wallon. Cette filière boraine 
n’a pris subitement de l'intérêt auprès des autorités judiciaires de 
Nivelles qu’entre le 7 et le 23 octobre, à une époque où les respon¬ 
sables, conscients de la faiblesse des moyens à leur disposition, 
travaillaient jusqu’à vingt heures par jour dans de vétustes bâti¬ 
ments et étaient soumis à de telles pressions de la part des instan¬ 
ces politiques et de l'opinion publique qu’il serait absolument ini¬ 
maginable qu’ils puissent affirmer qu'ils aient agi en toute séré¬ 
nité. 

Encore que l’opération filière boraine ne s’engage que sur la 
pointe des pieds. Lorsque les premiers suspects sont placés sous 
mandat d'arrêt à la fin d'octobre 1983 au premier étage du palais 
de justice de Nivelles, il n’est nullement question de meurtres ou 
d'assassinats commis en vue de faciliter le vol, mais de la déten¬ 
tion illicite d'une arme de défense. 
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Quand Michel Cocu fut interpellé à Boussu, les gendarmes ne 
prirent même pas la précaution de lui passer les menottes. 

L'arrestation de Michel Baudet, qui devait suivre peu après 
celle de Cocu, se déroula d’une façon tout aussi lointaine que ce 
qu'on aurait pu imaginer pour le démantèlement de la bande de 
Nivelles. C’est le patron de la ‘Crosse d’Or', un bistrot que Bau¬ 
det fréquentait assidûment, qui lui annonça qu’il était recherché 
par la BSR de Mons. Des gendarmes étaient en effet venus voir à 
la ‘Crosse d’Or’ si Baudet ne s’y trouvait pas. Quand ce garçon qui 
vivait chez sa mère, au 5 de la rue de la Varesse, est arrivé, deux 
heures plus tard, le patron de l'établissement l'a averti. Baudet lui 
a alors répondu: ‘Je ne sais pas ce qu'ils me veulent, mais il y a une 
chose que je peux te jurer, c'est que je n'ai rien fait’. 

Baudet a alors bu quelques verres et il est allé se livrer lui-même 
à la gendarmerie. 
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3 Une pièce à conviction de 102 millimètres 


L'enquête sur la filière boraine tient sa force et sa fragilité d’une 
arme tombée miraculeusement aux mains de la gendarmerie de 
Mons à la fin mai 1983. identifiée le mois suivant à Bruxelles par 
l'expert Dery et exploitée d'un point de vue judiciaire à dater de la 
fin du mois d’octobre 1983 sous la fonne d'une vaste série de per¬ 
quisitions et d'interpellations dans le Borinage. Ces arrestations 
débouchent sur une première série d'aveux, mais des aveux si 
pauvres qu’ils n'apprennent rien aux enquêteurs sur les structures 
et le fonctionnement de la bande: en décembre 1983, les enquê¬ 
teurs sont pris de vitesse quand les tueurs du Brabant exécutent le 
couple de bijoutiers d’Anderlues. A l'époque, la thèse officielle 
veut qu'une partie de la bande soit en prison, qu’il en reste 
d'autres en liberté et que ceux qui échappent toujours à la justice 
finiront bien par être connus quand ceux qui sont déjà sous la 
main des enquêteurs se mettront à table. 

Mais les espoirs sont déçus. Les semaines passent et les suspects 
borains arrêtés n'ont visiblement pas grand chose de très original 
à raconter à la police judiciaire. 

Alors, comme dans l'affaire Dominici. on pense à Nivelles que 
l'arme finira par parler, qu'elle lèvera in fine les ténèbres qui pro¬ 
tègent momentanément encore la filière boraine. Le 23 novembre 
1983, le célèbre Sturm Ruger de Michel Cocu est confié à un col¬ 
lège de spécialistes qui regroupe les experts Jamart et Pletinckx 
ainsi que l’expert Claude Dery, commandant d'aviation, celui-là 







même qui avait déjà au printemps donne son avis sur Parme, un 
détail qui ne trouble manifestement pas les autorités judiciaires 
nivelloises. 

Au début 1983, Claude Dery avait estimé que Panne n'avait pas 
servi à Hal mais bien à Genval. Cette fois, il estime avec ses deux 
collègues que le pistolet de Michel Cocu a très certainement servi 
à Genval et à Hal. A la pleine et entière satisfaction des milieux 
judiciaires où l'impression se confirme d'avoir visé dans le mille. 
La piste suivie dans le Borinage était bien la bonne et comme pour 
encourager les enquêteurs à persister dans cette direction, plus 
aucune agression n’est commise dans le pays. Les autorités, qui 
oublient un peu vite le bain de sang du 1er décembre 1983 à 
Anderlues, ont la certitude d'avoir mis un coup d’arrêt à la sinistre 
épopée des tueries. Encore que certains enquêteurs envisagent 
pour le hold-up sanglant d'Anderlues l’hypothèse d'un reglement 
de comptes. Les tueurs n'étaient que de simple petits malfrats, le 
mystère se dissipe. ** 

Pour se reformer moins d'une année plus tard, en novembre 
1984, quand Panne est confiée à un second collège d’experts sous 
l’insistance des avocats de la filière boraine. Le collège remet un 
rapport ambigu. Deux experts, Daniel Thirion et Demanet. affir¬ 
ment sans ambages que le Ruger a bien été utilisé lors des faits du 
11 février 1983 à Genval et du 3 mars 1983 au Colruyt de Hal. Mais 
le troisième, Paul Stevens, brise cette unanimité et se désolidarise 
de ses collègues en refusant de signer leurs conclusions. Pour Paul 
Stevens, il est sans doute exact qu’il existe des similitudes trou¬ 
blantes entre les projectiles de référence tirés par le Ruger et les 
fragments retrouvés sur les lieux des deux agressions, mais ces 
ressemblances ne sont pas suffisantes pour parler de caractéristi¬ 
ques indiscutables. 

Du coup, le bel édifice vacille sur ses fondations, le château de 
cartes construit à Nivelles tremble sur ses bases, le doute s’installe 
pour plusieurs mois dans les esprits. Les services du procureur 
Jean Deprêtre, par souci d'objectivité, estiment finalement qu'ils 
ne sauraient rester sur cette incertitude et pendant quelques jour¬ 
nées de janvier 1986, Parme est confiée pour une quatrième 
expertise, à un spécialiste de la Fabrique Nationale. Après avoir 
examiné Panne. M. Edouard Tombeur, 56 ans, rentre des conclu¬ 
sions dans lesquelles il affirme pour sa part que le Ruger a sans 
doute servi à Hal mais qu'il lui est impossibie de se prononcer sur 
les faits de Genval, parce que les pièces seraient trop déformées. 

Le carroussel continue trois mois plus tard quand une cin¬ 
quième expertise est confiée au Français P.F. Ceccaldi, qui dirige 
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à Paris les services de l’identité judiciaire; l’expert dépose des 
conclusions qui vont dans le même sens que celles du spécialiste 
de la FN mais oublie toutefois de noter qu'un projectile est sous- 
calibré, ce qui jette une ombre sur ia valeur scientifique de ces tra¬ 
vaux. Entretemps, sur l'insistance de la police judiciaire de 
Bruxelles, qui accepte sous cette condition préalable de rentrer 
dans cette enquête qui aurait dû lui être confiée dès les premiers 
jours, le Stunn Ruger est confié au laboratoire criminalistique du 
bundeskriminalamt à Wiesbaden, une unité hautement qualifiée 
de la police allemande et supérieurement équipée pour les analy¬ 
ses balistiques. En Allemagne fédérale, les sorciers du bka ont 
démontré leur excellence en étant l'un des outils moteurs de la 
lutte contre le terrorisme depuis l'époque de la bande à Baadcr 
jusqu'aux derniers attentats revendiqués par la Rote Armee 
Fraktion. 

Leur réputation internationale n’est plus à faire; elle est telle 
que les Américains du FBI n'hésitent pas à consulter régulière¬ 
ment leurs collègues de Wiesbaden, que l'on dit infaillibles. Le 
pistolet calibre .38 de Michel Cocu quitte le greffe correctionnel 
de Nivelles le 26 janvier 1986 et les conclusions du bka parvien¬ 
nent à Nivelles le 12 février. Pour les techniciens allemands, le 
procédé utilisé pour la fabrication du canon lui confère des carac¬ 
téristiques à ce point originales que les expertises permettent une 
identification aisée. Sans l'ombre d’un doute, les balles tirées à 
Genval et Hal proviennent du même canon. Les laboratoires de 
Wiesbaden confirment ce dont on se doutait depuis belle lurette, 
à savoir que la même arme a été utilisée au Delhaize de Genval 
puis trois semaines plus tard au Colruyt de Hal. Mais les experts 
du bundeskriminalamt ajoutent que les fragments retrouvés lors 
de ces deux agressions, l'enveloppe métallique d'un 9 mm para- 
belium à Hal et cinq morceaux métalliques et de plomb de calibre 
.38 à Genval, ne présentent pas les mêmes caractéristiques que les 
projectiles de référence.. 

Ce qui provoque la tempête sur la filière boraine: en quelques 
phrases, les Allemands gomment trois aimées de certitudes et 
d'un revers de manche, écartent l’hypothèse boraine: l’arme 
déposée par Josiane Estiévenart sur le bureau de la gendarmerie 
de Colfontaine n'a servi ni à Hal ni à Genval ni lors d'aucune 
agression attribuée aux tueurs du Brabant wallon. Trois années 
de recherches rayées d'un trait de plume par les laboratoires cri- 
minalistiques de Wiesbaden du Dr. Grooss et de Kari-Heinz. 
Heissner. Une enquête soufflée. 

L'expertise de Wiesbaden aurait immédiatement dù rejoindre 











le dossier des tueries du Brabant: à Nivelles, elle va traîner pen¬ 
dant neuf mois dans les tiroirs du juge d'instruction Schlicker et 
aujourd'hui encore, malgré une déclaration en treize pages rédi¬ 
gée par l’intéressé en janvier 1987. personne ne sait très exacte¬ 
ment pourquoi ces travaux furent oubliés pendant si longtemps 
par le magistrat instructeur. 

Un magistrat dont il faut souligner qu’il est bien seul depuis le 
printemps 1984 pour dominer un dossier de cette ampleur. C'est 
la toute grande solitude du coureur de fonds. Depuis qu'il a hérité 
de l’embryon de dossier que lui a laissé le conseiller Guy Wezel et 
jusqu'au 4 décembre 1986, le juge d'instruction Schlicker a conti¬ 
nué d'être en service, une semaine sur deux, pour toutes les affai¬ 
res courantes du ressort de Nivelles. Un travail démentiel. Com¬ 
ment un homme seul serait-il arrivé à dominer les cent quarante 
mille pages d’un dossier démêlant des affaires aussi embrouillées 
que celles du Brabant wallon? 

Oubli malgré tout suprenant que celui de l’expertise*dc Wiesba- 
den. Surprenant parce que vingt-quatre heures à peine après 
avoir signé les bordereaux réglant les paiements des travaux réali¬ 
sés en Allemagne fédérale, le juge Schlicker va faire arrêter 
Michel Cocu pour la seconde fois. La loi de 1874 sur la détention 
préventive exige des 'éléments nouveaux' pour réarrêter un parti¬ 
culier qui aurait déjà été mis en préventive pour les mêmes faits. 
Les faits nouvaux, décide le juge Schlicker. ce sont ces expertises 
qui confirment que l’arme a bien servi lors des deux agressions 
commises par la bande de Nivelles à Genval et Mal. Le contraire 
de ce qu'affirme l'expertise de Wiesbaden. Le 19 mars 1986. en 
signant le décompte des frais d’expertises de l’arme en Allema¬ 
gne. le juge Schlicker avait en tête l’arrestation de Cocu qu’il 
signerait le surlendemain 21 mars. Il ne pouvait ignorer qu'il 
envoyait en prison un homme qu'innocentait en quelque sorte 
une pièce essentielle du dossier qui disparaissait brutalement et 
allait dormir pendant neuf mois dans l’un des tiroirs de son 
bureau. Or. il fut question de ce rapport du bka à la cellule info 
qui se réunissait à l’époque une fois par semaine à Bruxelles pour 
les enquêtes des tueries. Le 6 mars, le premier substitut de Prelle, 
responsable du dossier au parquet de Nivelles, rédigea une note 
résumant la teneur des conclusions de Wiesbaden. Ce rapport 
interne fut transmis au parquet général du Brabant, à l'avocat 
général Jaspar qui n'en fit curieusement pas mention lorsque 
Michel Cocu fit appel devant la chambre des mises en accusation 
de l'ordonnance rendue par la chambre du conseil de Nivelles sur 
le second mandat d'arrêt décerné le 21 mars par le juge Schlicker. 
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M. Luc Degraeve. le greffier du juge d’instruction, s’adressa à 
plusieurs reprises à M. Schlicker pour lui rappeler la présence de 
cette expertise à joindre au dossier.. 

Si les résultats de cette sixième expertise du Ruger réalisée à 
Wiesbaden avaient été versés au dossier à la date du 20 mars 1986, 
les journalistes n'auraient pas tardé à l'apprendre. Quels auraient 
été les commentaires de la presse apprenant que la justice venait 
de replacer Cocu en prison au lendemain du dépôt de conclusions 
balistiques certifiant que l'anne à l'origine de cette arrestation 
n’avait tiré ni au Delhaize de Genval ni au Colruyt de Hal. Alfred 
Joris, le président de la chambre du conseil de Nivelles, n'aurait 
sans doute pas attendu la première confirmation du mandat 
d’arrêt du juge Schlicker pour désavouer le magistrat et remettre 
Michel Cocu en liberté. L’enquête se serait-elle remise de ce nau¬ 
frage? 

Le juge d'instruction a donc ‘oublié' que les Allemands ont 
estimé que le Ruger n’a servi ni à Hal ni à Genval quand il arrête 
pour la seconde fois les principaux suspects de la filière boraine 
qui avaient été libérés au printemps 198.5. Les mois passent et 
c’est le 14 novembre 1986 que l’avocat de Michel Cocu découvre 
la manoeuvre et s'aperçoit qu'on lui cache une pièce importante 
depuis le printemps. Me Jean-Paul Moerman utilise habilement 
les pertes de mémoire du juge Schlicker et le 21 janvier 1987. la 
cour de cassation décide, sans surprise, de retirer au juge 
Schlicker. pour cause de suspicion légitime, les douze dossiers des 
‘tueurs fous' que traitait Nivelles depuis le début des tueries. Et de 
les confier au parquet de Charleroi. . 

Sous la direction du premier substitut Jean-François Jonk- 
heere. le parquet de Charleroi pourra ensuite repartir sur de nou¬ 
velles bases et réaliser avec cinq ans de retard ce qui avait été 
refusé au parquet de Nivelles: les divers services de la sûreté de 
l’Etat, de la police judiciaire et de la gendarmerie, oeuvrant de 
concert, sont rassemblés dans la nouvelle caserne de la gendarmerie 
de Jumet. Unifiés sous la houlette du juge d'instruction Lacroix, 
lequel a été déchargé de toute autre activité. Pendant plusieurs 
mois, le nouveau centre nerveux de l'enquête ressemblera à s’y 
méprendre au QG d'une armée en guerre: on a même été jusqu'à 
l'entourer de barbelés. Pour y pénétrer, il fallait faire partie des 
équipes spécialement constituées et montrer patte blanche. 

Les journalistes n'ont que très exceptionnellement été autori¬ 
sés à entrer dans ce saint des saints. Question d'éviter des fuites, 
ces fameuses fuites dans la presse que les autorités de Nivelles ont 
déplorées à plusieurs reprises en affirmant qu'elles avaient nui 
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aux recherches. Bref, ce que l’on aurait dû faire depuis septembre 
1982... 

A Jumet, dès février 1987. le juge JP Lacroix aura pour princi¬ 
pal souci de faire procéder à une mise à net de ce dossier dans 
lequel un chat n'aurait plus retrouve ses petits. Dans les milieux 
de l’enquête qui redémarre sur des bases plus solides et avec de 
nouvelles énergies sous la direction du major Michaux et de 
Christian de Vroom. le commissaire en chef de la PJ de Charleroi. 
les responsables ne s'inquiètent pas trop du dernier rapport négatif 
provenant de Wiesbaden sur le Sturm Ruger de Michel Cocu. On 
laisse entendre que les conclusions de ce rapport en provenance 
de Wiesbaden seraient peu crédibles dans la mesure où les experts 
allemands y font entre autre mention de ‘douilles’ alors qu'aucune 
douille ne figurait dans les pièces à conviction.. 

Débats d'assises. II reste que les techniciens allemands ont une 
réputation d'infaillibilité et que leurs travaux ont par la suite été 
recoupés par les résultats d'une septième expertise du Rjiger réa¬ 
lisée à la demande de la famille de Michel Cocu dans les laboratoi¬ 
res de métallographie et de microscopie chimique de la faculté 
polytechnique de Mons: cette septième expertise, signée par le 
professeur A. Vilain, rejoint les conclusions du rapport de Wies¬ 
baden qui certifie que l'arme de Cocu n'est pas la bonne. Entre¬ 
temps. le dossier volumineux de la filière borainc s'enrichira 
d'une huitième expertise réalisée par l’Ecole Royale Militaire, 
expertise dont les conclusions confortent celles de Wiesbaden et 
de la faculté polytechnique de Mons: l'amie n’est toujours pas la 
bonne. 

Ne voulant pas être de reste, le juge Lacroix aura lui aussi voulu 
se faire une opinion et confier une ultime analyse de l'arme à trois 
experts de l’Ecole Royale Militaire, le colonel Celens, le com¬ 
mandant Jozef Hoet et le capitaine de corvette Gustaaf François. 
Limites de la mission fixée au collège: réexaminer les projectiles 
litigieux découverts à Genval et à liai et les comparer aux projec¬ 
tiles de référence tirés par l'expert Demanet à la date la plus pro¬ 
che des faits. Cette dernière précision est d'importance car il sem¬ 
ble que l'on ait entretemps découvert à Charleroi que les projecti¬ 
les tirés en laboratoires par le premier expert avaient par erreur 
été jetés dans un vase où se trouvaient déjà d'autres pièces, en 
sorte qu'il serait impossible de les retrouver.. 

Réclamée en mai 1987. cette expertise a livré des conclusions 
quintessenciées le 10 juillet 1987. Des conclusions qui. à nouveau, 
ont laissé tout le monde sur sa faim. 

Pour un des échantillons retrouvés au Delhaize de Genval, les 
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experts affirment qu’il est possible que ce soit le Ruger de Michel 
Cocu qui l'ait tiré. Néanmoins, précise le rapport, on ne dispose 
pas de points de correspondance en suffisance pour se prononcer 
avec certitude. Second projectile analysé: il n’est pas exclu qu’ii 
provienne du Ruger. mais ce n’est pas sûr. Enfin, pour le 
fragment extrait de la nuque du gérant assassiné à Hal, il est très 
peu probable qu'il vienne d'une balle tirée par le pistolet. 

Aux assises du Ilainaut. on attend non sans une certaine curio¬ 
sité la confrontation des résultats pour le moins contradictoires 
des analyses de la même arme effectuées par les experts alle¬ 
mands, français et belges. Sans oublier la société américaine, la 
firme Ruger. qui a fait savoir dès les débuts de l'enquête que dans 
la série de construction de l'amie de Michel Cocu, la même 
matrice avait servi à fabriquer, par un procédé à chaud, cent mille 
canons possédant les mêmes caractéristiques que celles du pisto¬ 
let incriminé. Ces cent mille armes ont été vendues en Europe. 

Bref, après cinq années de rebondissements et d’expertises 
contredites, les enquêteurs sont forcés de constater que rien ne 
permet d'affirmer que le Ruger à la source de l'enquête sur la 
filière boraine proviendrait ou ne proviendrait pas de l'arsenal des 
tueurs du Brabant. A ce détail près que les meilleurs experts mon¬ 
diaux sont prêts à jurer que l'arme n'est pas celle qui a servi à tuer 
Walter Verstappen. 

Dans son bureau au premier étage d'une brigade de la police 
judiciaire, l'un des premiers enquêteurs du pays nous glisse à 
l'oreille que ces tueurs du Brabant auront décidément tout remis 
en question dans le système policier. L’entraînement, l’armement 
désuet, l’équipement insuffisant en radio et en voiture, la guerre 
des polices toujours prompte à se rallumer, le retard d'un quart de 
siècle accusé par les services de police scientifique; la lourdeur des 
procédures d'alerte et jusqu'à la fiabilité des expertises balisti¬ 
ques: les tueurs du Brabant ont jeté une ombre féroce sur trop de 
faiblesses. Et si le but était là? 

Il n’y a pas un détail qui ne prête à sourire dans ce dossier il est 
vrai monstrueux, où l’on retrouve même la liste des armes saisies 
au front révolutionnaire d'action prolétarienne (FRAP). aux cel¬ 
lules communistes combattantes (CCC) et aux terroristes français 
d'Action Directe. 

Une série de munitions repêchées dans le canal du Centre à 
proximité du plan incliné de Ronquières ont été égarées pendant 
l'enquête, et notamment deux douilles de calibre 12 qui devaient 
être déposées au greffe correctionnel de Nivelles. Disparues. A 
notre connaissance, les projectiles extraits le 29 septembre 1985 
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des victimes de la tuerie d'Overijse n'avaient toujours pas été 
expertisés en décembre 1986 par les autorités judiciaires de Nivel¬ 
les. Des pièces jointes à l'expertise du Ruger de Cocu réalisée par 
l’expert de la FN. M. Tombeur, ont été perdues. Des photos pri¬ 
ses à Paris par l'expert Ceccaldi lors d'une autre expertise de la 
même arme ont également été égarées. Il semble que même des 
procès-verbaux aient été perdus ou se soient mystérieusement 
volatilisés des cartons. Des originaux de PV ont été perdus mais 
les enquêteurs en avaient conservé des copies qui ont pu être glis¬ 
sées au dossier, comme les PV 29.003186; 2314/86; 2318186; 23521 
86 et 2374/86. D'autres procès-verbaux ont purement et simple¬ 
ment disparu, tels les 2.386, 2.388, 24.392, 28.321. 28.994 et 
29.008. 

Pour embrouiller le tout, l’avocat de Michel Cocu semble s'être 
inquiété de savoir si le Ruger de calibre .38 de son client n'avait 
pas lui aussi été égaré pendant l’enquête et remplacé par mégarde 
ou non par un autre Sturm Ruger, une question qui mérite appa¬ 
remment d'être étudiée puisqu'il semble que les mensurations et 
le poids du pistolet donnés par les experts ont parfois varié -de 
deux millimètres- entre 1983 et 1987. ce que le commandant 
d’aviation Claude Dery. à l'origine de ces erreurs, explique par le 
fait que lors la première expertise de l'amie, il n’avait eu le 
Ruger en main que pendant quelques minutes. Trop peu long¬ 
temps pour mesurer le canon avec précision: c’est cette première 
expertise 'approximative', qui avait pourtant lancé l’enquête sur la 
Filière boraine! 
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a) 

B) 

c) 

d> 

•) 

r> 

9> 

h) 

1) 

J> 

k) 

l) 

a) 

") 

o) 



12 - 515011/82 - 524015/82- 
véhlcule • 4t# rapt U m 8CS l 
été retrouvé «pria la hold-up. 


(R. 20.2*.50211) 


(R. 20.66.50225) 


(R. 20.51.50505) 


(R. 40.15.50910) 


(R. 40.25.50917) 


(R. 40.24.51002) 


(R. 40.50.51007) 


(R. 20.75.51201) 


(R. 20.24.50*15) 


(R. 20.50.50927) 


(R. 20.19.51109) 




1») 15 eealettea «arqua Royal Schoabap (fait 1 t>) 

2*) CI nr lanoré 

PC cat 6 nr C458522 au noa da ANCO-OU C (fait 1 c> 

)*) Cl nr Ignoré 

PC nr Ignora au noa da DtwtE Raymond (utillaataur du véhicule employé lora du Paît 1 d) 

4*) Auto-radio «arque Bleupunkt type Francfort nr 7656624010 venant du véhicule æntlonn# ci-deeaue (ce 
nr aat un nr da aéria) 

5*) plaque nr 0705F - originale - délivrée pour une voiture aergue Peugeot 
6») chèques ♦ carte bancaire (nr Ignoré) préj. VA* LtOTM 0C XUOD 

Auto-radio «arqua Bleupunkt typa Londraa » Jeu de haut parleurs type BRT6842 
7«) plagie nr 01X079 - originale - délivrée pour une voiture «arque VW type Golf 
8») cagoule noire avec les côtés de couleur clairs (probableaent Jeune) 

9*) Auto-radio «arque Blaupunkt nr Ignoré - venant de la voiture aerque Saab utlllaée lora dee faite 1 g 

.... •* 1 h ‘ f * , "* r ^ 

10*) Amplificateur d’auto-radlo nargue Oenaen (venant de la voiture «arque Saab utlllaée lora dea faite 1 
g et I h (voir Photo B) 

îiî 1 « ll T*î para-bellea (5 bleus et 2 k*ie> - 1B U flhalaa f .61 fl 
12*1 un petit bac an plaatlque de couleur rouge .oie lora du fait 1 J - 
15*) un sachet en plastique volé lora du fait 1 J - voir photo 0 
14*) chèquee portant le sceau du Oelheire Aelat (fait ï o) 

15*) coffret d'argent (die. longueur jo c «, largeur 25 c« hauteur ± 10 ce. couleur vert foncé) eur le 
couvercle 11 y a 5 auto-col lanta blancs rapréaentqit un coeur vert avec le tevteu 
"Bol. J'elee" et "1k tau vwt* - mir nftlln [ 
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ri rurpriagL 

HÜRÏ 

Ingren 

Imnm 
Colt 
Coll 
Colt 

Bemedelll 
ri» 

Salth i ««••un 

Ruger 
Ruger 

Ruger 

Salin 4 •mon 
Smith A Weeson 
Smith A ««uon 

-matt tairai 


col. 9x19 
col. .M3 
col. «XI» 
col. .AS 
col. .OS 
col. .«S 
eol. '.AS 
col. .h 
col. » a* 
cot. .OS 
col. , JS7 aog 
col. .04 aog 
col. 9 m 
col. .SS7 aog i 
col. .JS7 aog 




üoii. o.agia.uu 

Aralnl'jo 


col. 7,AS 
col. 7 91 


nr F1312281 
nr A.734 
"f 2529 
nr 70SE772S0 
nr aoeseiM 
nr S A 30148 
nr 01790 
nr S914AS0 
nr «711US7 
nr S001l*2S 
nr ÎJ790J9 
nr 44-45200 
nr 8004529 
nr 7K910S3 
nr 7X91053 

nr NJ0S2C71 
nr NA12002SS 

nr SA1479 


col. 3BSPL 

-^14°"* utlll ff| ni 

1*1 Reaingtcn J57 Hog Kotol Point 

2*1 ccco os ter 

3*) Raalngton 45ACP 

o») fx l aa OTAN ««mlo d'étoncndlté »»lot (euvttto ♦ aertlaeoge) 

5») TN 7 t 4S i rw 81 
A*) S8P 7,AS 

7*) FN 7,AS vernis d'AlonchOUO sauve dono lo cuvette do l'aoorco 

8*) «incheotor X col 12 - 3" Hig'u» - ploab nr 0 - on dtgl rouge «srgue Winchester Western J „ S u0 * r 
17/8-2 3 lneh Megiua (wnltlon IrOo roro on Belgique aol O existant on France) 

9*) Ldgi* col 12 ru chovrotlnoo 12 bollottoo ot 9 ballotte» 

10») 22LR Winchester Subaonic Hollo» feint KJ SC H pwer 

II*) 22 IB RVS Slondord ^ 

12») 22 L RWS 21<aor 
13») Realngton 22 L» Std 
10») winchester .38 SRI. Motol Pierclng ISO gr 
1S*) .38 SU SFM 

16*) .30 Spt CCI Speer Soft Mot nooo 

17") Deo 38/357 probablraent «incheotor of Foderol JSP eu JSI* 

18*> 9 an SFM Cevolot lot 78 (samitlens roreo m Seiglcu») 

17*) 1 « 9 «a Poro FN lot 54 (lot oaoei roro) 

20») 1 « 9 «ai Poro TH lot 59 

“f’î'oeùi' rIoPG un (tu fuoll ooal.aitoaotlquo) col. 12 dont lo chargeur peut cantonir ai nolno A 
eortaucheo cot. 12 3” Nsgnua. 

2*) Un plotolot oaal-outoaotiau* probobtenant Salth A «oooen 
J*) Un colt . 45 saal-autoattlgue 

O*) Un . 357 Mognua probablement Salth A «oeoon. Luger ou H4B 
S*) Un platolrt ooal-autonot lque . 22LR «argue FR 

A*) Un(e) .22 LR ovoc GR 1,29 8 1,35 et une perewaolon rectongulelro d'environ 1,35 ■ 0,73 (Andorluoo) 
ïofî f Shotn*r" "*** coul,ur * nollAre) o «td retrouve tprAo loo Petto (Rivalise et 

’•> t 1 )}.— QT - p °-* Tpw * amiwi r * ns * tTc auLi 

L yi»m_E£5 L1MSM E» T PE L« ttirrtfiCMs faits etaw.1 au WyFr des c-bueics 


o) 


faits 

haubcucc 

NAVRE 

ectftsa 

HORS 

GENVAL/R1XCN5APT 

ucac 

MAL 

BRAIRE-L'ALLEUO (.ol Soab) 

ttrec 

NIVELLES 

OHAIN 

BttRsa 
AROCRLUCS 
BRAlNE-L'ALLEUO 
0VERI3SE 
AALSt 






5«i yra«iPtiçNSjLai!<tt 

•J î if rdçeptlon d'une lnror«etlo« il faut rae»e*>ler le plue pooolbtee d'dldeento la c<e>c*m».t. 
b) Apres l lnforaatlon oera traitée en fonction de aa Mobilité et de »v\ eaactltude 
c> La cellule d'tnforaatIon oera alae ou courxnt par rwport. 

d) 1 ce «eoureo A prendre orront tranaaiaeo A l'unltd de lo Gd ou aj oor«lco do police gui «ot U aloua placé 
pour rexploitât ion. 

•' PO,m ‘ l0r ‘ * , '" 4 ~ Uon - - P~> prendre 
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OUtl 

21.03.84 


£?Héwin du hold-up A «aura (dd 30.09.82) a reaargud 
un deo euteurei 

. ûb'I le aote d'août 83 A Overljoe 
. dd 03.10.83 A Jol l-8ole/Weterloo 

Cetta peraonna ae déplaçait A bord d'una voiture nargue 
BMI adria 3 - blanche. 

Cl-ccntcei port fait-rebot de cet Incarnai. 



C>win< avant U fait de Teoae. le pereenne dont portrait- 

robot ci-contro. a été vuo A proxielté de U fira# SA Wllteck-Va» 

L«idrgta. On suppose gis 1 ' inUrraeé aurvrillait 1 uolne. 

Slgnaloaenti 

Age 35 wa 

Cheveux noire 

corpulence alnce 

type aArldlenol. 


lortreŸf-robot du conducteur do le voiture sergie Sa* 
type Turbo vue dd 1A.09.B3 A St-Dmlje-drotraa/Gmt. La 
mém voiture nargua Saab a été utillede A Nivelles et 
retrouvé# A Braina-l'Alteud. 

Siotalraentt 
tailla 1.70/1,72 a 
Age 30/40 ane 

corpulence forte noie pas grooae 

chevaux chAtolo cteie (blonde), peigne# ver# l'arrière 

une partie tœOr aur la front, courts 

viaage allongé 

teint Ugérraent baaané 

aancheo replldaa aur l'avant bras 

genre caspagvard 

col ouvert 



PHOTO G6 

Data l'affaire de Nivelles un tait nargie Mercedes type 
ancien a été vu dd 17.09.83 vers 04.45 h 4 proxlaité de 
l'endroit ch le voiture asrgie Saab a été retrouvée. 
L'attitude du conducteur était euapecte. Il poirralt Ptre 
possible gi'it oit pria le» outeur» •» charqe. u éteit 
acrompaqné d'une frime a*. cheveux blinde, court». 
Slgnalenent de i*inconnu i 
Ige 30 an» 
taille 1,80 a 
typa aérldlonel. 
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défi 

2i.nj.ez, 



PH"ÜC7 

Indiviitu remarqué dd 10.09.8) >rrs 16.00 >< sur la N\« 
k Geeblui». Se trouvait k bord d'une voiture "orQue 
Saab type Turbo de couleur foncée. Le véhicule était 
pourvu d'une pleine belge k l'avait et k l'arriére d'une 
plaque 02. L'inconnu était mrompaqié do > autre* 
personne*. 

Signalement de l'inconnui 
kg" 2S/J0 ana 
cheveu» noirs 
corpulence athlétique 
benne présentation. 



PUltO ça 

dd OS.10.B) • entre 11.00 h et 12.1S h - une personne a 
été vue alors qu'elle observait l'entrée du magasin 
Oelhaize k Beersel. 11 y avait deu» personnes é bord d'une 
voiture «arque W typa Golf de couleur noire. Il n'y avait 
plus de plaque à l'arriére du véhicula. 

Ci-contrei portrait-robot de la personne vue. 



£!£UL£1 

Deu» téaoina ont déclaré k la BSR de Mal qu'ils avalent 
vu une personne pouvant être le quatrième auteur. Cette 
personne n'était pas masquée (hold-up Oelhaize Beerael). 
Signalement 
homme 

taille l.BO a 
kge 4S/S0 ans 

cheveu» noirs au très foncés 
teqpes grisonnantes 



pmin Rio 

portrait-robot d'une peramne remarquée dd 09.11.8S vers 
11.00 h dans le Oelhaize en compagnie de deu» autres 
personnes (hommes), une des autres personnes voir photo 
GU. Cea personnes muraient observé le Oclhsire k l'Intérieur 
dans ls metinée. 

Ils auraient quitté le magasin sans acheter qielgue chose. 
Signalementi 

hoevse 

taille 1.BS.1.67 a 
corpulence athlétique 
kge JS/SO ana 

chevni» blonds et moustache. 
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080 

21.0J.B6 


PHOTO 611 

Portrait-robot d'une personne vue «n Compaq!le d'autres 
personnes ai Oelhaize dd 09.11.Si. 

Slqisl amant i 
kge JO ans 
tailla l.dS a 

corpulence assez Porta 
type méridional. 


PtOTO G12 

portrait-robot d'un# personne se trouvant sur lt parking 

Delhalre approximativement dd 09.11.BS vers 18.45 h, Ma la* 

m volant d'uns voiture mer que He renias de couleur grise. 

Slqialement 

Iga SO ans 

cheveu» grisonnants 

corpulence aoigre. 



ftPTP CU 

Portrait-rebot d'ieie personne vus par un téaoln sur ls parking 
«kj Oelhaize. Catta personne a tenté de as cacher sur ls 
parking lors d'un contrôla de ls Gd. a»mit les faits. 

N'a pat été contrôlés, 
dgnsisssnti 
âge Ji/40 ans 
tailla 1,70/1.79 a 
corpulence athlétique 
cheveu» blond Poncé. 



pupyn r u 

portrait-rabot d'une personne vue dd 09.ll.Bi environ 
un* heure avant las Palts sur l'autoroute de 
Croot-Bljgearden k hauteur de la atetion service Tcieco. 
Cstta personne portait un Imperméable J/k, d'où, eelpi 
un témoin, uns aras (fusil court) aérait tombée. 

S totalement) 

Iga 2i/J0 «ta 
tailla l.éO/1,70 a 
corpulence moyenne 
cheveu» noirs. 



G- 


115 















mio». 

Silhouette d'un* personne vu* lorv <X> hold-up dan* 1* 

■egaain ( lor* O* l'vntrée). 

Cette personne portait un pull d* couleur kricl avec col 
rouM. 

Au-dessus U portait un aodtl* d* v**t* ski (pas 1* vrai 
awdilc) d* cou 1 pur bleu*, aana col et uni evec probAleænt 
un* couture h hauteur de la poitrine. Il portait une 
cagoule, aorte d* chapeau (couleur Inconnue} sur ma perruque 

noir*. 

il portait aussi des tinette fancéea avec aontur* noir* et 
son vlaage était très pile. 

11 portait un pantalon serrant do couleur foncé* avec des 
poches sur Is devait. 

Concernant l'arae, 11 n'y a paa d* certitude I 100% 

Il a'aglatait d’un hoat ayant una très qrande taille. 


PtCTQ 

Cette 


SÀL 


TT* personne a été vu# sur la perfclng Otlhalza 1 
Bralne-1* Alleud dd 17.09.8% vers 20.10 h k bord d'uns 
voiture nargje Opel type aiclan genre Cnsec dore de 
co leur foncée. tu ai lieu de la portière arriéra gauche 
11 y a i*i* tache d* fors* carré* (dis. 10 ca} de couleur 

“o in* membre. 

Cet endroit est facllesent reconnalaaacla pareagj'll • été 
•aatigué et repeint d'une façon grosaière. 

Signales a i ti 
Ige S0 aie 
taille 1.8S/1.90 s 
corpulence forte 
favori* qrieonnait* 

•éches grises. 


Note Ct*t-s*Jor général d* 1* Gd. 


lapr la. i C. COR NC . Llspersteenaeg U - BOCCHOUT. 
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4 Le King Kong du Borinage 


Ils ne sont plus de toute première jeunesse avec une moyenne 
d'âge de quarantc-et-un ans. aucun ne réside en Brabant wallon et 
rares sont ceux qui ont franchi dans leurs études le cap des moyen¬ 
nes inférieures, l'un d’eux ne sachant d'ailleurs ni lire ni écrire le 
français. Qu'ils vivent dans la ferraille, du chômage, de la caisse 
maladie invalidité ou de l'assistance sociale ne les empêche pas 
d’avoir des enfants qu’ils affirment adorer et moins encore de fré¬ 
quenter tous les bistrots compris dans le périmètre de Boussu. 
Homu, Wasmes, Warquignies. de Pâturages et de Flénu avec par¬ 
fois une pointe jusqu'à Dour et La Bouverie. Si plusieurs ont la 
passion des armes, ils ne s’en sont jamais cachés et c'est très 
ouvertement qu'ils fréquentent des stands de tir agréés dans la 
région de Mons. Aucun n’est fiché au grand banditisme. Ils 
étaient connus des gendarmes de Col fontaine et de Quaregnon. 
mais surtout pour arrondir les fins de mois difficiles par des 'petits 
coups’ sur lesquels les forces de l’ordre fermaient les yeux, le plus 
souvent, du braconnage, de la maraude, des défauts d'assurance, 
des bagarres de café, des querelles de ménage. A l'époque où les 
autorités judiciaires de Nivelles se mirent à enquêter dans le Bori¬ 
nage, la plupart des gens qui connaissaient les membres de la 
filière boraine disaient d’eax qu’ils étaient capables de commettre 
des méfaits, mais pas de tuer! 

Avec son mètre quatre-vingt quatre et scs cent-vingt quatre kilos, 
Adriano Vittorio, dont les enquêteurs pensent qu'il était le 
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chef de la filière boraine. vient de Tunisie où il est né, en pleine 
seconde guerre mondiale, le 12 septembre 1941. à Khanget gare, 
un village perdu sur la route de Tunis à Hammamct. Pas facile de 
décrire autrement que sur le mode de l’anecdote ce personnage 
puissant dont le visage ne sc départit jamais d'un étrange sourire. 
Adriano Vittorio, dans les bistrots du Borinage, on l'appelle le 
Gros Claude. Ou encore King Kong. Au printemps 198.5. quel¬ 
ques heures apres sa remise en liberté par la chambre du conseil 
de Nivelles. Vittorio. dont les papiers de séjour en Belgique n’ont 
pu être renouvelés pendant ses dix-neuf premiers mois de déten¬ 
tion à Nivelles et à la prison de Jamioulx, est déclaré en séjour illé¬ 
gal et reconduit menottes aux poings à la frontière française. King 
Kong attend que les douaniers aient tourné le dos pour franchir la 
frontière et rentrer en Belgique. Le voilà bientôt à Bruxelles, sans 
un sou, sans rien que ces dix-neuf mois de souvenirs derrière lui. 

Il n’a qu’une hâte. Vittorio, celle de se confier à un journaliste. 
Nous le recevons dans un café de la Rue Saint-Pierre, intimidés, 
d'abord, rassurés, très vite. Vittorio en à des chose à dire sur cette 
affaire: 'il revient souvent, le sentiment d'être pris au piège, dans un 
jeu dont les règles vous dépassent'. Les rendez-vous se renou¬ 
velleront par la suite. A la grande fureur du parquet de Nivelles, 
qui ne peut les interdire. 

Le temps viendra même où King Kong voudra nous inviter chez 
lui, dans cette ferme de Honnelles où I'hébergent ses beaux- 
parents. Depuis qu’il est séparé de sa femme. Adriano Vittorio vit 
à l'hôtel chez ses beaux-parents qui ont préféré s’occuper de lui que 
reprendre leur fille. 'Ici. je suis gâté, tu ne peux pas imaginer', 
sourit le grand Vittorio devant une assiette de galettes encore tou¬ 
tes chaudes. C’est ainsi qu'un samedi matin de janvier 1986. la 
pluie balaie les hauts pays entre Mons et la frontière française. A 
trois cent mètres de la frontière française, sur la route de Mau- 
beuge. Vittorio nous montre son fils Marc, qui se blottit dans les 
bras de son père: 'Tu crois quej'irais tirer sur un gosse quand j'ai un 
gamin comme le mien...'. 

Pendant des heures. Adriano Vittorio va ensuite se livrer, four¬ 
miller d'anecdotes, me parler de son bon copain Mongi Ben Fredj 
qui fut à une certaine époque tenu par la section mœurs de la BSR 
de Bruxelles pour le parrain' du milieu tunisien en Belgique, me 
citer aussi le nom d'Alain Moussa, un garçon dont on reparlera. 

Fin de l’après-midi. En nous déballant sa vie, Vittorio n’est 
tombé dans aucun des pièges que nous lui avions tendus. ‘T'as pas 
soif, dit-il, viens, je t'offre un café'. Pour lui, ce sera une bière, que 
nous prenons à Maubeuge. sur la place des Nations. Je lui propose 
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d’aller acheter du vin à l’épicerie Piot, celle que des truands ont 
cambriolée en août 1982, au début des agressions attribuées aux 
tueurs du Brabant. ‘D’accord, dit-il, mais moi, je vais t’attendre 
au café. Je te commande une bière?‘. 

Sa fiche de police, fort heureusement, surgit à point nommé 
dans ma mémoire pour rappeler que dans la région de Mons, 
même à l'époque où il n'était pas question des tueries du Brabant, 
beaucoup disaient de lui qu’il était un personnage trouble, qu’il 
voyageait beaucoup en France et en Belgique, qu'il se déplaçait 
surtout la nuit et que c’était quand même assez bizarre que per¬ 
sonne n’ait jamais su très exactement ce qu’il faisait. C’est glacé, 
une fiche de police, cela ne se laisse pas piéger par les sentiments. 
Taille: 1 mètre 84 centimètres, cheveux et sourcils: châtain foncé 
grisonnants; yeux: marron; nez: vexe; bouche: moyenne; men¬ 
ton: prognathe total: front: intermédiaire: visage: face large: 
barbe: néant: corpulence: forte: signes particuliers: cicatrice 
milieu lèvre supérieure: état-civil: divorcé. 

Retour à la dernière guerre. Dans le nord-tunisien, trois géné¬ 
rations de Vittorio débroussaillent la région de Khanget depuis le 
siècle dernier. Gros propriétaires terriens, deux cents hectares de 
vignes et un bon demi-millier de terres à céréales. Famille respec¬ 
tée de lointains émigrés siciliens installés depuis 1830 dans la 
région et. pour Adriano. une enfance insouciante au soleil jusqu'à 



Adriano Vittorio, alias King Kong, a fourni des précisions sur la tuerie du 
Colruyt de Nivelles. Proteste de son innocence. (Photo Roland Piens ) 
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l’indépendance de mars 1956. qui brise les rêves des Vittorio. En 
1949, les parents Vittorio prennent la nationalité française. A 
quinze ans, Adriano perd sa mère. Deux sœurs rentrent en Italie, 
une troisième s’installe définitivement en Tunisie. Avec son frère 
de douze ans plus âgé que lui, Adriano tente sa chance à Mar¬ 
seille, prend la nationalité française et renonce à l’espoir de termi¬ 
ner en France des études d'ingénieur agronome qu’il rêvait 
d'effectuer en Tunisie pour reprendre, à Khanget, les hectares de 
son père. Son frère créera une société de transport. Ses sœurs ont 
connu des destins divers. L’une a fait fructifier des biens en Tuni¬ 
sie, l'autre s’est installée comme infirmière à Marseille. Une troi¬ 
sième coule des jours heureux à une soixantaine de kilomètres de 
Rome et la quatrième à Turin, a épousé un ouvrier de Fiat. 

Automne 1962. Vittorio a vingt et un ans. l’âge du service mili¬ 
taire qui le retire pendant vingt-huit mois de la vie civile. Apparte¬ 
nant à la classe 62/C, Vittorio est affecté dans les transmissions. 
Instruction à Sètcs. puis le voilà en Algérie pour un ternie de huit 
mois. King Kong termine son service comme magasinier au centre 
mobilisateur de Tarascon qui commande, à l'époque, la Xe région 
militaire. Des années ont passé depuis lors. Vittorio reconnaît 
que c’était le bon temps et qu'il a pu mettre de l'argent de côté sur 
le dos de l'année française en trafiquant des cristaux de quarz de 
radio, de l'essence, des vêtements, du matériel de guerre. Vitto¬ 
rio nous a dit qu'avec une bande copains, ils écoulaient dans le civil 
des fûts d'essence militaire et de la viande de porc. 'A la fin de 
mon service, j’ai pu garder quelques armes.. 

Au printemps 1965, Adriano Vittorio vient d’avoir vingt-quatre 
ans. Dans le centre de Marseille, on peut l'apercevoir au volant 
d'une Peugeot 404. se glissant dans une DS 19 noire ou engoufrant 
sa carcasse de géant dans une minuscule Renault 5 L. Depuis qu’il 
a quitté l’armée. Adriano est revenu à Marseille et y a retrouvé un 
camarade d'enfance originaire de Tunisie. Un déraciné comme 
lui. Mongi Ben Fredj est né le 22 décembre 1933 à Kerhennah 
Sfax. Avec Ben Fredj, Vittorio reprend un restaurant, au 18 de la 
rue Thubaneau. Ils le baptisent l’Oasis en souvenir de là-bas. Au 
menu, du couscous et des steack frites. Jusqu’à trois cent cin¬ 
quante couverts par jour. Seule ombre au tableau, la clientèle de 
l’Oasis que ne fréquentent que des flics, des putes, des indics, des 
souteneurs et de petits truands tous plus ou moins liés au vieux 
Guérini. le parrain' qui règne toujours sur la pègre marseillaise et 
contrôle des filières de drogue transitant par le port pour se déver¬ 
ser sur les Etats-Unis. Quelques années plus tard, le sujet inspi- 
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rera les réalisateurs du film French Connection! 

L’oasis n'est pas ce que l’on peut appeler un restaurant de 
grand quartier, Dans l'établissement qu'exploite Vittorio, des 
relations équivoques se tissent aussi avec des membres du service 
d’action civique, très présent dans la cité phocéenne vers le milieu 
des années soixante. Créé sept ans plus tôt pour soutenir l'action 
du général De Gaulle, si l'on en croit l'article 2 de ses statuts, le 
SAC a lentement dérivé et tend de plus en plus à se spécialiser 
dans le racket, le trafic d’influences et le crime. Le service 
d'action civique, dont Adriano Vittorio fut un membre discret, et 
dont il posséda la carte tricolore, devait être dissous le 28 juillet 
1982 au lendemain de la tuerie d’Auriol: sept personnes, et parmi 
elles des femmes et des enfants, retrouvées en plein été assassi¬ 
nées dans le midi de la France. 

Vittorio admet qu'à une époque qu’il situe au début de l'année 
1966, le SAC s’est intéressé à son restaurant bien impianté au 
cœur du quartier chaud de Marseille. Il affirme avoir été contacté 
par un lieutenant rencontré en Aigérie et par le directeur d'une 
clinique privée qui lui auraient proposé d’assumer certaines fonc¬ 
tions dans la section marseillaise du service d'action civique. Le 
SAC était à la recherche d'informations dans le milieu, de colleurs 
d’affiches, de gros bras et de contacts dans la pègre. Adriano Vit¬ 
torio affirme qu’il n’a jamais détenu de fonctions de responsabili¬ 
tés à l’intérieur du SAC. Mais il reconnaît que lorsque l'affaire 
d’Auriol éclate en juillet 1982, il prit contact avec trois personnes 
à Bruxelles qui l’ont assuré de ce que les archives de l'époque 
avaient été détruites et que les services français ne pourraient 
remonter jusqu'à lui. Les enquêteurs ont également établi que 
King Kong s'était rendu le 17 juin 1985 à une réunion clandestine 
du SAC à Bruxelles. Mystère sur les objecifs de cette réunion 
dont l’existence a été révélée par un membre de la BSR de Mons. 
le maréchal des logis Christian Amory. un-spécialiste de l'extrême 
droite. 

Au printemps 1968. une révolution sociale et culturelle gronde 
dans l’Hexagone. Des difficultés d'un autre type attendant Vitto¬ 
rio et Ben Fredj. On vient d'attaquer à l'arme lourde un fourgon 
blindé qui assurait le transfert de cent cinquante kilos d’or entre 
Aubagne et l'aéroport de Marseille Marignane. Les truands ont 
utilise un bazooka. Le braquage a fait des victimes et des arresta¬ 
tions sont opérées dans les milieux proches de Guérini. Le milieu 
est en ébullition, les indics sous pression. La pègre marseillaise est 
passée au peigne fin et dans leur ’Oasis' de la rue Thubaneau, 
deux jeunes gens considèrent subitement que l'air marseillais 
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devient irrespirable. Adriano s'est toujours montré très évasif sur 
les raisons qui Pavaient poussé à tout abandonner à Marseille et à 
quitter précipitamment la France. Il dit seulement qu’il a eu très 
peur et que tout cela l'a décidé à se ranger. Pendant plusieurs 
mois, on perd en tout cas la trace de Vittorio et de Ben Fredj. qui 
auraient vécu en Allemagne fédérale, en Suède et au Danemark 
avant de s’installer en Belgique. 

Mais King Kong revient pourtant en France puisqu'en 1971, il y 
est condamne à 4 mois de prison avec sursis pour abus de 
confiance et outrage à magistrat et en 1972 à deux mois avecsursis 
pour détournement d’objets saisis. En 1973. lors d’un contrôle, il 
se dit agriculteur et fournit une fausse adresse à Marseille. En 
1974. il affirme vouloir ouvrir en France un bureau d’import 
export avec l’Arabie Saoudite. II est certain qu’en 1974. Ben 
Fredj et Vittorio sont en Belgique. 

Vittorio a d’abord vécu à Evere où il a trouvé un emploi dans 
une firme de papiers peints tombée, depuis, en faillite. Avec 
l’inséparable Ben Fredj. il reprend ensuite un restaurant au 265 
de la chaussée de Jette qu'ils vont très simplement appeller le 
‘Nomade’. Le rez-de-chaussée est transformé en taverne et 
l’étage, en tente bédouine. Où les deux tunisiens français vont 
servir à tour de bras le meilleur couscous de Bruxelles entre le 22 
mars 1974 et le 9 décembre de la même année. Le 27 octobre 1973, 
Vittorio s’est marié en Belgique. Avec Francine, rencontrée par 
les petits annonces d'une agence matrimoniale. Le ménage tien¬ 
dra onze ans. Son épouse tient une garderie d'enfants au 12 de la 
rue de la Station, à Waterloo. Ce qui oblige son mari à d’inces¬ 
sants déplacements en Brabant wallon. La garderie n’est pas 
déclarée à l'œuvre nationale de l’enfance. 

Au fil des mois, la bonne marche du Nomade’ finit d’ailleurs 
par reposer sur les épaules de Vittorio. Son associé est de moins 
en moins présent dans le restaurant, ce qui pique d'ailleurs la 
curiosité de la gendarmerie qui démontre après une belle enquête 
que Ben Fredj passe le plus clair de ses nuits sur la route de Lou¬ 
vain. En 1981, Ben Fredj est condamné à Bruxelles pour avoir 
tenu plusieurs maisons de débauche fréquentées surtout par les 
routiers. 

Chaussée de Jette, le 'Nomade' ne se remet pas de l’épreuve. 
Le restaurant est mis en faillite d’office par le tribunal de com¬ 
merce de Bruxelles et Vittorio, ruiné, se replie dans le pays de sa 
femme, à Montignies-sur-Roc. sur la route de Mons à Maubeuge. 
La France est à quelques centaines de mètres et le plus célèbre 
clair de lune du monde à moins de cinq minutes en voiture. 
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En 1974. Vittorio a trente-trois ans. Il touche une pension 
d’invalidité mais travaille aussi dans une faïencerie à Baudour, 
chez un autocariste de Quaregnon et au charbonnage de Monceau 
Fontaine. Des petits boulots qui permettent de vivre. Son 
fils. Marc, commence à marcher et puis, l’occasion se présente 
bientôt de reprendre un magasin. A Montignies-sur-Roc. Vitto¬ 
rio, qui a toujours eu la fibre commerçante, reprend avec sa 
femme un commerce d'alimentation de la chaîne Courthéoux. 

Pour concurrencer les grandes surfaces de Mons, de Bavay, de 
Maubeuge et de Valenciennes. Vittorio. qui a réfléchi à la ques¬ 
tion, pense qu’il ne faut vendre que certains articles et pratiquer 
des prix suffisamment bas pour profiter de la situation de Monti¬ 
gnies-sur-Roc sur les deux frontières et attirer aussi la clientèle du 
nord de la France. C’est décidé, on ne vendra que du café et de la 
bière, parfois un peu de charcuterie. La commerce appartient 
officiellement à sa belle-mère mais pendant des années, Adriano 
Vittorio va passer plusieurs matinées par semaine à relever les 
prix pratiqués dans les Cora, les Delhaize et les Colruyt de sa 
région. 

S’elTorçer de casser les prix. Dans la région, certains avaient 
même fini par s'interroger sur la provenance des marchandises 
qu'il vendait, mais les affaires marchaient vraiment très bien. A la 
fin des années septante. Vittorio, qui a des entrées chez les bras¬ 
seurs. réussit même à fournir de la bière à cent quatre vingt bis¬ 
trots de la région. Jamais de vacances. Sur les routes jusque par¬ 
fois tard dans la nuit, au volant de la camionnette Fiat 238 qu’il 
vient d’acheter d’occasion, mais réalisant des chiffres d'affaires de 
plus d'un million par mois. 

En juillet 1980. l'inspection des contributions s'intéresse enfin à 
ce colosse de cent-vingt kilos qui bénéficie depuis six ans d'une 
pension d’invalide à soixante-six pour cent. Le fisc finit par récla¬ 
mer douze millions de francs de redressements à Vittorio qui 
conteste ces montants mais qui. du jour au lendemain, décide 
d'abandonner son commerce pour se consacrer à son fils, passer 
avec lui des vacances à la mer. II se sépare de son épouse et fait la 
rencontre d'une certaine Dominique à laquelle il adresse des bil¬ 
lets doux, que la gendarmerie a retrouvés: ‘Tu peux nous attendre 
jusqu’à deux heures du matin, nous allons revenir avec de l’argent 
pour te sauter'. Cette Dominique, aujourd'hui réfugiée en Avi¬ 
gnon. travaillait à l’époque comme caissière au Sarma de Ghlin.. 

Vittorio en profite aussi pour acheter une maison à Autreppe et 
traîner surtout dans les cafés. En 1982. il travaille pourtant sur un 
chantier de la rue du Fossé aux Loups, à Bruxelles. Puis à la fin de 
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l’année envisage de rependre le café du Midi, à Quaregnon. King 
Kong avait aussi un domicile fictif au dessus d’un café de la place 
Albert-Elisabeth, à Saint-Ghislain qu'il avait changé, peu avant 
d'être arrêté, en octobre 1983, pour se faire inscrire au dessus 
d'un autre café, mais cette fois à Mons. Il lui arrive encore de 
dépanner des cafetiers et de prendre son pourcentage sur de la 
bière qu’il leur fournit clandestinement et surtout à bon prix. Il 
n’est jamais très bien habillé, on l'aperçoit souvent dans un gros 
pull de laine. Il roule dans une vieille R 4 rouge et quand la BSR 
de Mons est venue le chercher à Honnellcs, les enquêteurs 
avaient prévu quatre camionnettes pour emporter tous les objets 
qu’ils trouveraient chez lui et qui pourraient servir à l’enquête. 
Plusieurs témoignages ont rapporté la présence d’une R 4 de ce 
modèle dans la région de Nivelles. Waterloo et Brainc-l'AlIcud 
au cours de la nuit de la tuerie du Colruyt, celle du 16 au 17 sep¬ 
tembre 1983. 

Chez Vittorio. au grenier, les gendarmes ont finalement 
retrouvé un masque de carnaval dont Vittorio a toujours dit qu'il 
appartenait à sa femme, laquelle devait s'en servir pour participer 
à la Saint-Nicolas des enfants hospitalisés de la région. 

Les enquêteurs saisirent aussi une kalaschnikov de calibre 22 
long rifle, genre de mitraillette avec un canon long et le chargeur 
situé sous l'arme qui sera expertisée, parce que la bande de Nivel¬ 
les a peut-être utilisé une arme de cc type: pour les experts, il est 
toutefois certain qu’aucun projectile retrouvé sur les lieux des 
tueries n’est sorti de cette arme. Vittorio a même voulu intenter 
un procès à l’Etat belge pour obtenir la restitution de cette kalaschni¬ 
kov, qui ne lui a toujours pas été rendue. Adriano Vittorio avait 
aussi intrigué son monde quand il avait reçu quelque temps après 
son incarcération une lettre mystérieuse dont le signataire n'a 
jamais été identifié. Certains mots étaient soulignés, certaines let¬ 
tres dessinées de manière originale: 'Cher cochon d’Inde, soigne 
ta beauté et tes cent vingt-neuf kilos. Le barbu t'adresse un bon¬ 
jour et de grosses bises, ainsi que le ministre des casseroles. Pour 
ne pas perdre trop de graisse, mieux vaut rester à l’ombre’. King 
Kong connaissait-il le sens caché de certains termes? 

A son casier judiciaire figurent une série de condamnations à de 
courtes peines prononcées en France au début des années sep¬ 
tante ainsi qu'un mois de prison pour chèques sans provision pro¬ 
noncé le 19 novembre 197.5 à Bruxelles, une amende de 8.000 fr. à 
nouveau pour chèques sans provision infligée le 28 juin 1982 par le 
tribunal de Courtrai et deux amendes de 3.000 et 6.000 francs en 
1984 pour une infraction au code de la route et un port illégal 
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d’armes. Plutôt maigre pour un présumé King Kong, tueur du 
Brabant. 
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5 Le caporal Cocu 


Jacques II de Chabannes. seigneur de La Palice et maréchal de 
France, dont les soldats affirmèrent qu'un quart d'heure avant sa 
mort, il était toujours en vie, aurait aimé qu'on dise que pour for¬ 
mer une bande, il faut avant tout que les, gens la composant se 
connaissent bien entre eux. . 

Dans l'enquête sur les tueries du Brabant et les recherches 
minutieuses effectuées à l'ouest de Mous, les habitants de Was- 
mes et de Petit Homu questionnés par la gendarmerie après les 
premières arrestations d’Adriano Vittorio. de Michel Cocu, de 
Michel Baudet puis, plus tard, de l'algérien Kaçi Bouaroudj et du 
couple Estiévenart, s’étonnèrent d'apprendre que ces personna¬ 
ges non seulement se fréquentaient, mais qu’ils s’étaient seule¬ 
ment déjà salué. A l'époque, dans les bistrots de Wasmes, des bis¬ 
trots dont le rôle est loin d'avoir été négligeable dans l’enquête, 
personne n'aurait cru que Michel Baudet avait adressé seulement 
une fois la parole dans sa vie à Jean-Claude Estiévenart. Les deux 
Michel se connaissaient depuis leur petite enfance et travaillaient 
d’ailleurs chez le même employeur, mais à l’époque, aucun 
patron de café n'aurait osé affirmer que Cocu et Estiévenart 
s'étaient déjà parlé, n’hésitant pas a affirmer, quand ils l'appri¬ 
rent. que ces deux-là cachaient vraiment très bien leur jeu. 

Kaçi Bouaroudj, l’indic du maréchal des logis chef Choquet. 
avait rencontré à plus d’une reprise Vittorio et Estiévenart. Mais 
il n’avait par exemple jamais entendu parler de Michel Cocu. 
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C’est dans le fourgon cellulaire de Nivelles qu’il fit pour la pre¬ 
mière fois la rencontre de Michel Baudet. C’est du moins ce que 
l’Algérien prétend, encore que l’enquête n’ait jamais pu vraiment 
démontrer le contraire, à une exception près touchant Michel 
Cocu. Les enquêteurs ont en effet pu établir qu’à la fin des années 
70. à l'époque où il était l'agent de quartier à Boussu, Michel 
Cocu était venu prendre un verre chez Bouaroudj qui tenait à 
l’époque le café des Sports. Kaçi a convenu que c’était exact tout 
en ajoutant qu’on ne pouvait pas lui reprocher d'avoir servi une 
bière à un client avec lequel il n’avait d'ailleurs pas eu de conver¬ 
sation. 

Au 'Saint Pierre', l'un des bistrots que Baudet et Cocu fréquen¬ 
taient sur la place de Wasmes. le patron se souvient encore de 
l'ancien agent de police Michel Cocu et de Jean-Claude Estiéve- 
nart prenant des verres dans son établissement: il est catégorique 
pour certifier que ses deux clients ne se parlaient jamais et qu'on 
pouvait croire qu’ils ne se connaissaient pas. Vittorio affirme lui 
aussi qu’il n'avait jamais entendu parier de Michel Cocu à l’épo¬ 
que du hold-up du Colruyt de Haï. Vittorio prétcnd^qu’il ne l’a 
rencontré pour la première fois que dans la seconde moitié du 
mois de mars. Vittorio se souvient d’avoir d'abord fait la connais¬ 
sance de Michel Baudet dans un autre bistrot de Boussu. la ‘Mini¬ 
jupe’. Quelques jours plus tard. Baudet lui aurait présenté son 
employeur, l'entrepreneur en pompes funèbres Richard Brouette 
qui était accompagné de Michel Cocu. Pourtant, quand ils se sont 
lancé sur la piste boraine. les gendarmes ont fait preuve d’un tel 
souci d'aller jusqu'au bout de l'enquête qu’ils n’ont pas hésité à 
déterrer des cercueils à Boussu-Bois et à Boussu-Centre, ni à per¬ 
quisitionner la maison de l'amie du beau-frère d'un suspect, allant 
même jusqu'à exhumer des cadavres et démonter des congéla¬ 
teurs dans l'espoir d’y retrouver des amies ou l’argent, jamais 
retrouvé, des hold-up mis à l’actif de la filière. 

De ceux qui sont tombés dans l’enquête sur la filière boraine. 
Michel Cocu est sans doute celui qui a paru le plus subtil aux 
enquêteurs, celui qui leur a donné le plus de fil à retordre et qui 
n’ait jamais cherché à contacter la presse. Depuis qu’il avait quitté 
sa femme et sa fille alors âgée de 11 ans. au début de l’été 1983. 
Cocu faisait figure de client régulier au 'Saint Pierre', ce café de la 
place de Wasmes. II venait tous les jours boire son verre à la 
même heure, vers quinze heures. Le patron se rappelle que Cocu 
était souvent seul au comptoir et qu’iï était vraiment son client le 
plus calme, à une où deux bagarres près. Michel Cocu qui n'avait pas 
beaucoup d'argent lui avait laissé une ardoise de plus de 4.000 frs. 
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Michel Cocu est le fils de Louis Cocu et de Jeanne Bouchez, 
une famille ouvrière honorablement connue dans la région. 
Michel Cocu a usé ses fonds de culotte sur les mêmes bancs de 
l’école primaire Saint Charles à Boussu que Michel Baudet. Les 
deux gosses sont nés à quinze jours d’intervalle et quand ils 
parlent de Cocu, les instituteurs se souviennent d'un garçon un 
peu triste, pas du tout bagareur. toujours très seul à la cour de 
récréation. Adolescent, Michel est un eleve moyen, qui se classe 
sixième sur treize à l'examen cantonal officiel de fin d'études pri¬ 
maires. Avec une moyenne de 70 pour cent. Adolescent. Michel 
entame des études techniques d'électricité aux Aumôniers du 
Travail, à Boussu. Il redouble plusieurs années et abandonne 
finalement, pour s'engager comme volontaire de carrière pour un 
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Michel Cocu et son avocat, Me Moerman. (Photo Alain Pierrard) 
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ternie de deux ans à l'année. 11 est affecté dans les blindés au pre¬ 
mier lancier, à l’époque casemé à Düren, en Allemagne fédérale. 
Le caporal Cocu devient chauffeur de tanks I-éopard. Son com¬ 
mandant d'escadron note que si Cocu est plutôt porté sur l’indisci¬ 
pline, c’est aussi un élément doté d’une belle vivacité d’esprit. 

Le caporal Cocu rate l'examen de sous-officier. II quitte 
l’année et tente d'entrer à la gendarmerie. Il s’engage alors à la 
police communale de Boussu où ses collègues disent qu’il était 
très ferme dans ses interventions. ‘Mais Michel Cocu était un bon 
collègue...'. 

Michel Cocu est policier à Boussu entre le 16 juillet 1974 et jan¬ 
vier 1978, date à laquelle le Commissaire en chef Capron lui avait 
demandé de donner sa démission pour avoir été mêlé à mie som¬ 
bre histoire d'escroquerie à l'assurance réalisée au moyen de car¬ 
tes d'identité dérobées au commissariat de police au cours d’une 
fausse alerte à la bombe qu’il avait simulée. Cocu avait volé une 
vingtaine de cartes d'identité. L’escroquerie avait été réalisée 
avec un certain Fetios qui s'était engagé à rembourser jusqu’au 
dernier centime. L'agent de police avait purgé deux mois de pré¬ 
ventive avant d'être condamné le 20 mai 1981, à une peine de dix 
mois. 

L’histoire s’était répandue comme une traînée de poudre à 
Boussu et après avoir quitté la police, Michel Cocu et sa femme 
Daniella avaient préféré reprendre un café dans une commune 
voisine, à Homu: les Olympiades. Dans cette commune, l’ancien 
policier n'a jamais fait parler de lui. Il s'était séparé de son épouse 
au début de l'été 1983 et depuis lors, il émargeait au chômage tout 
en donnant de temps à autre un coup de main à l’entrepreneur en 
pompes funèbres Richard Brouette, l’aidant à embaumer les 
corps, travaillant au cimetière et l'assistant lors des funérailles. 

Le jour où on l’a arrêté, tout le monde à Wasmes a pensé que 
les enquêteurs se trompaient nécessairement et qu’on voyait très 
mal Cocu prendre part à un hold-up. 

Officiellement, Michel Baudet était également au chômage 
mais il prêtait parfois un coup de main à Richard Brouette, qui le 
connaissait depuis sa naissance, puisqu’il était le fils d’un cousin 
de son père. Baudet, lui, connaissait Cocu depuis l’école gar¬ 
dienne sans pour autant être ce que l'on appelle de grands amis. A 
Wasmes, Michel Baudet avait la réputation d'appartenir à la 
famille Becker, une tribu qui fait la joie de nos tribunaux correc¬ 
tionnels depuis plusieurs générations. Mais il n’avait jamais fait 
trop parler de lui. On pensait bien, à Petit Homu, que Michel 
Baudet arrondissait certainement ses allocations en marchant ici 
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et là mais personne n'aurait imaginé que ce brun d'un mètre sep¬ 
tante-six ait pu faire partie de la bande des tueurs du Brabant. 
Michel Baudet fréquentait plus volontiers la 'Crosse d'Or’, un 
autre café de Wasmes où il laisse le souvenir d'un très bon client et 
d'un très gentil garçon. 'Il était toujours le premier pour rendre 
service', se rappelle le patron, qui n’a jamais accepté l’idée que 
'Michel' puisse avoir été mêlé aux bains de sang du Brabant wal¬ 
lon. 

Comme Adriano Vittorio, comme Michel Cocu, Michel Bau¬ 
det s'était séparé de sa femme, Ginette Félix, mais il s’était 
ensuite remis en ménage avec une autre jeune femme qu’il décrit 
comme étant la douceur personnifiée, Halima Rahoui. Avec 
Ginette la vie n’avait pas toujours été de tout repos. En 1978, 
Baudet reçut dans le ventre un décharge de chevrotine. Baudet 
avait répliqué en essayant de l'étrangler avec une laisse de chien. 
Ainsi que la plupart des membres de la filière boraine, Michel 
Baudet a plusieurs enfants, trois enfants que nous avions rencon¬ 
trés, en 1986, à l'époque où leur père avait été relâché pendant 
quelques mois. Difficile de l’imaginer en tueur du Brabant en 
voyant cette fillette se blottir dans les bras de son papa. En 
ouvrant une bouteille de bière. Baudet nous avait expliqué qu’il 
ne savait plus comment faire comprendre aux enquêteurs qu’il 
n’était pour rien dans les tueries du Brabant mais qu'il en avait 
assez aussi d'être accusé à tort et à travers par Michel Cocu. 
Michel Baudet s'était toutefoisgardé de nous raconter qu’il s’était 
vanté dans sa famille d'avoir appartenu à la bande des tueurs fous 
du Brabant wallon. Il nous avait pourtant montré le cahier d'école 
qu'il remplissait, consciencieusement, jour après jour, depuis sa 
remise en liberté, en mai 1985, pour être capable de donner son 
emploi du temps aux gendarmes qui viendraient immanquable¬ 
ment l'interroger s’il y avait de nouvelles tueries. Au printemps 
1986, Michel Baudet se plaignait d'être toujours interrogé à 
Bruxelles et de devoir payer son train: 'Pour moi, cent cinquante 
francs, c’est quand même cher. J’étais content, l’autre jour, 
quand un inspecteur de la P J de Bruxelles qui m'avait interrogé 
pendant toute la journée m'a proposé de me déposer à la gare du 
Midi; j'ai pu économiser un peu d'argent.. 

De Michel Baudet, encore, cette remarque déconcertante: ‘Le 
plus dur, c’est quand j'ai essayé de faire comprendre aux gendar¬ 
mes que je ne savais pas très bien où se trouvait Hal et que je 
n’étais jamais allé à Nivelles avant d’être arrêté dans cette 
enquête sur les tueries du Brabant wallon’. 

Pour Josiane Debruyn non plus, la vie n'a pas toujours ôté 
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rose. Cette blonde d'un mètre soixante naît le 22 mars 1948 dans 
les corons de Wasmes, en face des charbonnages. Elle n’a pas 
connu son vrai père. Ceux qui l'ont fréquentée enfant la décrivent 
comme un sacré numéro, mais aussi un bon cœur. En 1967. 
Josiane a 18 ans quand elle fait la rencontre de Jean-Claude Estié- 
venart. qui vient à l’époque d'avoir 21 ans et passe pour le caïd des 
bistrots de la région. Ce qui ne doit pas déplaire à Josiane qui 
tombe éperdument amoureuse de ce petit noir aux épaules 
râblées. Deux années de concubinage avant le mariage, en 1969. 
Ce couple aura quatre enfants, quatre filles aujourd'hui âgées de 
> 18. de 17. 16 et 8 ans. Si Josiane Debruyn a passé le plus long de 

son existence à nouer les deux bouts pour nourrir sa famille, cette 
mère de quatre enfants vit carrément dans la misère noire depuis 
que cette affaire des tueries du Brabant a surgi dans sa vie. Tant 
bien que mal. Josiane a tenté de tenir le coup en reprenant pen¬ 
dant quelque temps un magasin de légumes et de fruits à La Bou- 
verie mais elle est tombée malade et a dû être hospitalisée pour 
être opérée aux jambes. Trois de ses enfants ont dû être placés. 

En rue, Josiane est montrée du doigt. Elle a dû quitter la mai¬ 
son qu'elle occupait au 95 de la rue de la Louise pour s'installer au 
72 du sentier Saint Ghislain. une ruelle pavée, à la limite de Was¬ 
mes et de Dour. Un endroit sinistre, la nuit, avec pour seul voisi¬ 
nage une usine désaffectée qui tombe en ruines. Dans cette mai- 



Jean-Claude Estiévenart, sur papier le numéro 3 présumé de la filière horai¬ 
ne. (Photo Roland Piens) 
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son vétuste et délabrée du sentier Saint Ghislain, dont chaque bri¬ 
que suinte la misère, Josiane Debruyn, à bout de nerfs, nous avait 
expliqué qu'elle avait parfois été obligée de s’éclairer à la bougie, 
parce qu'elle était resté deux mois sans toucher un franc et qu’elle 
n’avait pu acquitter sa facture d'électricité. 

A l'époque, Josiane prenait sa petite Laetitia dans les bras et 
allait passer la soirée chez sa mère ou chez sa sœur. Avec 12.000 
frs. par mois d'allocations d'invalidité, Josiane devait encore 
s’occuper de sa petite et de son aînée, qui louait une chambre à 
Tournai. Elle nous avait montré la dernière carte que son mari 
venait de lui faire parvenir de la prison de Jamioulx, lui deman¬ 
dant d’embrasser Laetitia et de lui dire qu'elle lui manquait beau¬ 
coup, de lui promettre qu'un jour, son père serait libre. Josiane 
pensait beaucoup aussi à ceux qui avaient été tués par la bande de 
Nivelles. Elle aurait bien aimé pouvoir s'entretenir avec les famil¬ 
les des victimes et se demandait ce que devenaient leurs enfants. 
Une épée entourée d'un serpent tatouée sur l’avant-bras, Josiane 
Debruyn avait ajouté, crânant pour ne pas éclater en sanglots: 
‘Laetitia, quand nous l’avions baptisée, nous pensions que cela 
voulait dire 'bonheur'.,, 

Josiane Debruyn racontait que lorsqu'elle se rendait deux fois 
par semaine à Nivelles pour y être interrogée par la police judi¬ 
ciaire et la gendarmerie, ces déplacements ne lui étaient jamais 
remboursés et l’empêchaient parfois de donner de la viande à 
manger à sa gamme. Au palais de justice de Nivelles, un huissier 
avait un jour dû lui prêter de l'argent pour lui permettre de rentrer 
chez elle. Malade des nerfs, fatiguée aussi par la vie que lui a fait 
mener son mari et ces aimées d'enquête qui n'ont fait qu'aggraver 
la situation, Josiane ne mesure plus toujours très éxactement la 
portée de ses paroles, qui deviennent franchement incohérentes à 
certains moments. Avant que l'affaire n’éclate, elle se plaignait 
des absences de son mari, qui disparaissait parfois pendant trois 
ou quatre jours sans donner la moindre explication. Quand Jean- 
Claude Estiévenart rentrait, la plupart du temps éméché, il pou¬ 
vait se montrer particulièrement violent. Plusieurs fois, Josiane 
Debruyn avait déposé plainte à la police mais le lendemain, les 
agents rencontraient le couple bras dessus bras dessous en rue. 

Le 18 janvier 1971, son mari avait été condamné à deux peines 
de trois et de deux ans d’emprisonnement, respectivement pour 
une attaque à main année commise à la Carboclûmique à Tertre, 
et plusieurs vols qualifiés. Sa famille était connue dans la région 
pour avoir déjà eu des ennuis avec la justice et Estievenart a tou¬ 
jours prétendu qu’il avait été un peu victime de cette réputation. 
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Son père avait déjà été condamné^în correctionnelle. Certes. 
Jean-Claude n’est pas un entant de choeur, mais depuis sa sortie 
de prison, en 1974. il n’avait plus fait parler de lui si ce n’est pour 
des faits assez bénins: bagarres, ivresses, etc. 

Jean-Claude Estiévenart s’était reconverti et avait monté une 
petite entreprise de construction. A un certain moment, il a même 
employé trois ou quatre ouvriers mais, à la fin de l'année 1982. 
son entreprise était tombée en faillite. La maison qu’il avait ache¬ 
tée rue de l’Appât à Wasmes à dû être mise en vente publique. 
C’est après sa faillite que Jean-Claude s’est installé avec sa femme 
et ses enfants au numéro 95 de la rue de la Louise. Depuis La fail¬ 
lite, Estiévenart était officiellement sans ressources et une assis¬ 
tante sociale s'occupait d’ailleurs de ses enfants; cette madame 
Ghislaine Frick devait remettre le Sturm Ruger à la gendarmerie 
de Colfontaine. A l'époque, on disait des Estiévenart qu'ils chan¬ 
geaient un peu trop régulièrement de voitures et que s'il s'agissait 
toujours de véhicules d'occasion, c’étaient quand même toujours 
aussi des voitures de grosse cylindrée. Une Volvo 343 achetée en 
avril 1983, une Renault, une Fiat Racing 131, une CX 2500 diesel, 
une Audi grise et un camion Saviem racheté à un Becker. Son der¬ 
nier achat: une Ford Mustang rouge et blanche. Quant on l’inter¬ 
rogeait sur la provenance de son argent, l'ancien entrepreneur en 
faillite répondait invariablement qu’il l’avait gagné au poeker. 

Et c’est vrai que Jean-Claude Estiévenart avait été inquiété sur 
la provenance de son argent trois ou quatre mois avant d'être 
soupçonné d'avoir fait partie de la bande de Nivelles. A Wasmes, 
on se souvient qu'etïectivement, le 9 juin 1983. Estiévenart avait 
été appréhendé à la sortie d'un café, le 'Stella’, avec 240.000 1rs. 
dans les poches. Les gendarmes l'avaient soupçonné d’avoir volé 
l'argent et Estiévenart avait dû expliquer comment il passait une 
partie de ses journées à jouer au poeker à Mons et à Wasmes dans 
les cafés de la place Saint-Pierre. Notamment au ‘Saint Pierre' et 
au ‘Stella’. Le patron du Saint Pierre’ affirme que c'était un client 
sans problème, même s’il ne fallait pas lui marcher sur les pieds. A 
l'époque des premières arrestations, il avait été le premier surpris 
d'apprendre que la gendarmerie le soupçonnait d’avoir pris part 
aux hold-up sanglants du Brabant wallon. Le patron du ‘Stella’ 
était d'ailleurs du même avis, prêt à certifier qu’il voyait mal 
Estiévenart commettre de tels hold-up et qu'en tout cas, il n'avait 
jamais eu aucun problème avec lui, sauf quand il avait été inter¬ 
pellé avec les 240.000 fis. en poche. Selon plusieurs témoignages. 
Jean-Claude et Josianc vivaient séparés à l'époque des agressions 
de Genval et de Hal. Estiévenart s'était mis en ménage pendant 
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quelques semaines avec une autre femme. Jacqueline Géva. qui 
devait par la suite devenir la maîtresse de Michel Cocu. Estiéve¬ 
nart avait eu d'autres liaisons. A l'époque du hold-up du Delhaize 
de Genval. du Delhaize d’Ucde et du Colruyt de Hal. Jean- 
Claude Estiévenart était en régime de semi-détention, obligé de 
se présenter à la prison le samedi à 14 h et d'v rester jusqu'au lundi 
à 6 h du matin. Aucun de ces hold-up ne s’est déroulé durant le 
week-end. 

Richard Brouette, l'entrepreneur en pompes funèbres de 
Boussu, ne comparaîtra finalement pas aux assises du Hainaut 
bien que l’intervention dans le dossier des tueries du Brabant de 
cet homme éternellement coiffé d'un chapeau mou ait naguère 
été annoncée comme un rebondissement susceptible de faire bas¬ 
culer l'enquête et d'effacer les derniers doutes, pour ceux qui dou¬ 
teraient encore de la culpabilité de la filière boraine. Richard 
Brouette avait même été détenu pendant plusieurs mois parce 
que ses déclarations allaient à l’encontre du dossier, que cette atti¬ 
tude négativiste pouvait bien dissimuler des activités répréhensi¬ 
bles, pensait-on, et qu’il y avait lieu de craindre qu'en liberté. 
Brouette ne tente d’influencer les témoins et de faire disparaître 
des preuves matérielles. Les gendarmes avaient été surpris de 
découvrir qu’un entrepreneur en pompes funèbres âgé de 59 ans 
puisse être un fana d'armes à feu et posséder une arme de poing de 
9 mm, un automatique Star immatriculé 413.424 dont Brouette 
avait voulu se débarrasser en le jetant dans la Haine, mais dont 
toutes les expertises allaient ensuite établir qu’il n'avait pas servi 
aux agressions attribuées aux tueurs du Brabant. Lors d'un inter¬ 
rogatoire, Brouette avait également fait de nouvelles révélations 
sur les activités d'Adriano Vittorio, signalant que le Français lui 
avait un jour demandé de faire le double désolés d'une camion¬ 
nette de location qu'il aurait pu utiliser pour dévaliser un magasin 
de Colfontaire. 

Avec l'arrestation de Richard Brouette au printemps 1984. 
l'enquête allait rouvrir un autre dossier, celui du suicide dans des 
circonstances très étranges d'un certain Jean-Claude Ilegems, un 
garçon que l'on surnommait Totoche ou encore Tonton Zébule et 
dont l'entrepreneur louait parfois les services, le logeant dans une 
caravane sur un terrain vague à Bo~ssu, celui-là même où l’on 
avait pensé qu'avait pu être cachée la Saab 900 turbo utilisée lors 
des attaques de Tamise et du Colruyt de Nivelles. Le 9 juin 1983. 
Jean-Claude Ilegems avait été retrouvé pendu, accroché à un 
poteau en béton tout près de la caravane sur le terrain de 
Brouette. Tonton Zébule avait été enterré furtivement, sans 
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enquête judiciaire, sans médecin légiste. Pourtant, le corps était 
en position assise, ce qui donnait à penser que pour arriver à ses 
fins, Ilegems avait difficilement pu se lancer dans le vide. Or, 
comme c'est dans la nuit du 8 au 9 juin 1983 que fut volée au 
garage Jadot à Braine-l'Alleud la fameuse Saab 900 turbo. les 
enquêteurs se demandèrent si Jean-Claude Ilegems n'avait pas eu 
vent des activités de ses compagnons de travail, non seulement 
Richard Brouette mais aussi Michel Cocu et Michel Baudet, et 
que certains aient décidé de le supprimer par crainte d'être 
dénoncé par lui. Le 13 juin 1984 la décision fut prise par le magis¬ 
trat instructeur d'exhumer le cadavre et l'autopsie fit apparaître 
qu'avant son décès. Jean-Claude Ilegems, qui n’avait pas de 
famille et était réputé, lui aussi, pour avoir la boisson facile, avait 
reçu ou s’était fait des coups sur le côté gauche. Considérant les 
restes du squelette, on aurait notamment pu penser qu'une ou 
plusieurs personnes s'étaient assises sur le corps jusqu'à ce que 
mort s’ensuive. 

A la PJ de Bruxelles, le commissaire Timant est parvenu à éta¬ 
blir qu'à la découverte du pendu, celui-ci n’était pas en état d’érec¬ 
tion comme Tonton Zébule aurait dû l’être s’il s'était vraiment 
suicidé. Ce volet de l'enquête n'a guère été poussé plus loin et 
après quelques semaines de détention, Richard Brouette a été 
relâché, faute de preuves. A Boussu, ceux qui connaissaient Ton- 
ton Zébulc, qui savait qu'il était un bon vivant, un rigolo, conti¬ 
nuent de penser que Tonton a été simplement suicidé. 

Robert Becker, quarante ans, né à Valence mais resté inscrit à 
Quaregnon. surnommé affectueusement Baloo par son entou¬ 
rage. auarait également pu figurer dans la charcttc des assises du 
Hainaut. Accusé à onze reprises par des membres de la filière 
boraine d’avoir pris part au hold-up du Colruyt de Nivelles. Baloo 
Becker, qui a été détenu pendant quelques semaines avant de 
bénéficier d'une rapide remise en liberté, avait été reconnu lors 
de la confrontation par l'un des gendarmes de la BSR de Wavre 
comme étant l’un des truands ayant pris part, en septembre 1982, 
au hold-up de l'armurerie Dckaise. Un policier blessé à Braine- 
l'Alleud peu après la tuerie du Colruyt de Nivelles avait lui aussi 
cru reconnaître ‘Baloo' comme étant le tireur armé d'un fusil de 
chasse qui avait pris place à l'avant droit de la Saab 900 turbo. 
Deux témoignages donnés, cependant, avec les toutes grandes 
réserves d'usage. Il faisait nuit, les témoins n’ont distingué que 
des silhouettes, etc. 

Mais deux témoins plus catégoriques avaient également 
dénoncé la présence de Baloo Becker à Tamise, lors de l'attaque 
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de la filature Wittoek-Van Landeghem. Quinze jours avant les 
faits, un ouvrier de l’usine avait été gêne par un camion en sortant 
sa voiture de la cour intérieure de la filature. II était tombé nez à 
nez avec une Saab 900 turbo. dont il avait pu dévisager le conduc¬ 
teur. Pour l’ouvrier, il n’y avait à l’époque aucun doute: ce 
conducteur, c’était Becker. 

Un quart d'heure avant le carnage de Tamise, un autre habitant 
de la ville qui venait de rentrer sa voiture dans un garage éloigné 
de son domicile, avait regagné celui-ci à vclo. Ce témoin avait 
aperçu une grosse voiture arrêtée, tous feux éteints, à proximité 
de l’usine, te conducteur de la limousine se trouvait sur le trot¬ 
toir. bien visible sous l'éclairage diffusé par l'enseigne lumineuse 
d'un magasin. C’est Becker, soutient le témoin, lequel, comme 
l'ouvrier précité, maintiendra ses accusations lors des confronta¬ 
tions organisées à Termondc au début de l’année 1984. 

Un dernier témoin affirmait avoir reconnu Baloo Becker de sa 
fenêtre située juste en face de la filature où les tueurs du Brabant 
étaient à la recherche de sept gilets pare-balles. Mais Hector 
Riské. à septante-trois ans, n'a pas survécu au traumatisme de 
cette nuit et le malheureux est décédé quelque temps plus tard 
d'une attaque cardiaque. 


De la bouche d'un cousin de Robert Becker, les enquêteurs 
avaient également apris que Baloo. les derniers temps, était à la 
recherche de plaques de voiture et d'ailes de Volkswagen Golf II? 



Robert Becker, Balo pour les intimes. (Photo Roland Piens) 
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avaient meme recueilli le témoignage d’un garagiste d’Ecaussines 
qui déclarait avoir reçu à la fin du mois d'octobre 1983 la visite de 
deux hommes qui ne semblaient pas être ‘très droits dans leurs 
bottes’, pour reprendre l'expression utilisée par ce témoin. Ils cir¬ 
culaient à bord d'une Golf de teinte rouge, semblable à celle qui 
avait été dérobée au début du mois à l'auberge des Trois Canards, 
à Ohain. Les deux hommes étaient à la recherche d’une portière 
de réemploi. Intrigué, le garagiste d’Ecaussinnes avait même 
relevé la plaque d’immatriculation de la Golf et dévisagé attenti¬ 
vement ses deux clients. Pour lui non plus, il n’y avait pas de 
doute, il s'agissait bien de Robert Becker et de Francesco Nar- 
della, un garagiste italien de cinquante-deux ans installé rue de 
Valenciennes à Boussu, un nom que citait déjà Michel Cocu dans 
ses aveux sur la tuerie du Colruyt de Nivelles. Du coup. Francesco 
Nardclla n'allait par tarder à se retrouver à la police judiciaire de 
Nivelles, sommé de s’expliquer sur la découverte d’un spray de 
peinture noire de marque Silkcrs à base de polyuréthane dont les 
analyses menées par les laboratoires Dupont de Nemours en Bel¬ 
gique. puis aux Etats-Unis, allaient démontrer qu'elle était identi¬ 
que à celle utilisée pour repeindre en noir la Golf rouge volée aux 
‘Trois Canards’. 

L'enquête a démontré que ce spray de peinture avait été fourni 
à Nardella par un certain Max Urbain, dit Max le Ferrailleur, qui 
confirma le fait dans les locaux de la police judiciaire et ajouta 
qu’il connaissait le couple Fourez-Dewit abattu à Nivelles. Le 
monde est petit! 

On avait découvert qu’un membre de la tribu Becker s’était tué 
quelques semaines plus tôt dans la région de Liège au volant d’une 
autre Saab 900 turbo volée. En décembre 1985. une équipe de 
courageux de la police judiciaire de Bruxelles fut chargée d'étu¬ 
dier les mœurs des Becker et de surveiller jour et nuit un campe¬ 
ment que la tribu venait d’installer dans le nord de la France. Les 
enquêteurs avaient notamment la mission de préciser la nature 
des relations existant entre les Becker et une autre grande famille 
de ferrailleurs, les De Staerke. Fin février 1986. Gustave Becker, 
un cousin de Robert, fut arrêté à Andcrlecht pour avoir abattu un 
chauffeur de taxi dans des circonstances assez proches de celles de 
l'assassinat du chauffeur de taxi grec Constantin Angclou tué en 
janvier 1983 entre Bruxelles et Mons. 

A la prison de Jamioulx où il était détenu avec Baloo Becker. 
André Denillc. impliqué dans une affaire de vol avec violences, 
affirme que Becker lui a un jour tenu ces propos: ‘Qu’est-ce que 
c'est que tuer. Moi. quand je tue, je prends mon plaisir. Quand on 
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a de l'argent, on peut toujours avoir un alibi, je sortirai car ils 
n'ont pas de preuve et je me vengerai en tuant tout en ayant des 
alibis’. Sarcé Baloo. 

Tout comme Jean-Louis Dramaix, un monteur domicilié à 
Forest, et Jean-Claude François, un surveillant de prison de Dour 
accusé à un certain moment par Michel Cocu, Robert Becker dût 
donner son emploi du temps pour la soirée du 1er décembre 1983. 
date à laquelle la bande de Nivelles exécuta le couple de bijoutiers 
d’Andcrlues. Robert Becker expliqua qu'à l'heure des faits, il 
prenait un verre avec l'inspecteur de police, Jacques Mathieu à la 
Maison du Peuple, un bistrot de Flénu. Ce qui fut recoupé et véri¬ 
fié. Baloo profita de l'occasion pour signaler aux enquêteurs de 
Nivelles qu'au début du mois de septembre, il était en pèlerinage 
à Lourdes. 

L’Algérien Kaçi Bouaroudj n'a jamais cessé de protester avec 
force de son innocence dans l'affaire des tueries du Brabant wal¬ 
lon. Né à Tigerent W. Vouira le 16 février 1942, ce patron de café 
qui a longtemps réside en France a eu cette réponse désamiante 
lorsque Michel Cocu l'a accusé d’avoir appartenu aux tueurs du 
Brabant et d'avoir notamment piloté l'une des voitures utilisées 
lors du cambriolage sanglant du Colruyt de Nivelles: ‘Je ne sais 
pas conduire, je n'ai même pas de permis.. 

C’est vrai que plusieurs témoins que nous avons retrouvés à 
Jemappes nous ont affirmé qu'à l'époque où Bouaroudj exploitait 



Défendu par Mes Michel Bouchât et Marie-Françoise Nicaise, Kaçi tsou- 
aroudj, l'informateur du maréchal des logis chef Choiufuet, de la BSR de 
Mons. (Photo Roland Piens) 
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un café dans cette localité, il venait tous les jours, le matin, à vélo. 
C’est au milieu des années septante que Kaçi Bouaroudj. qui 
allait devenir plus tard l’un des précieux informateurs de la BSR 
de Mons. s'est installé dans notre pays pour y exercer la profes¬ 
sion de cafetier en reprenant tout d'abord à Cuesmes pendant 
trois ans le ‘Café des Sports’. Puis, de 1979 à 1982, le ‘Raerum 
Novarum’ et enfin au comptoir du Monopole", pendant près de 
deux ans. jusqu'à la date de sa première arrestation en novembre 

1983. Kaçi Bouaroudj n'avait jamais fait parler de lui en Belgique 
et comme la plupart des membres de la filière borainc. l'Algérien 
est un père de famille qui s’est séparé de son épouse. Michèle, et 
de ses deux enfants, qu’il revoyait cependant de temps à autre à 
l’époque où il était en liberté. En Belgique. Kaçi avait eu une 
aventure avec une femme mariée dont il a toujours eu l'élégance 
de taire l’identité. 

Kaçi Bouaroudj a vécu au n° 6 de la rue Terre-du-Prince, cette 
rue dans le centre de Mons où de simples coïncidences veulent 
que fut abandonné, en janvier 1983. le taxi dans le coffre duquel 
se trouvait le cadavre criblé de balles du chauffeur grec de Bruxel¬ 
les, M Constantin Angelou. 

Bouaroudj fréquentait Adriano Vittorio depuis l'été 1982. les 
deux hommes s'entretenaient parfois en arabe et les moindres 
gestes du premier étaient en principe répétés par les second au 
maréchal des logis chef Daniel Choquet. A sa sortie de prison, en 

1984. Bouaroudj n’est pas rentré en France, où vit toujours sa 
femme, mais il est resté en Belgique où il touchait un peu plus de 
onze mille francs par mois du CPAS de Mons. 

Kaçi Bouaroudj. qui ne lit pas le français, a fait des pieds et des 
mains pour prouver qu'il n’avait jamais conduit de voiture. Il a en 
tout cas été établi que Kaçi Bouaroudj avait échoué, en 1979, à 
l’épreuve du pennis de conduire qu'il avait présentée au centre de 
contrôle technique de Maisières. L'Algérien est allé jusqu'à 
contacter une radio périphérique consacrant tous les après-midis 
plus de deux heures d’antenne à aider ses auditeurs, dans le but de 
retrouver des témoins de son passage sous les drapeaux en France 
en 1961/62, pendant la guerre d'Algérie. La justice belge, elle, n'a 
guère fait mieux, qui s’est entendue répondre par le ministère 
français des Années que la question de savoir si Kaçi Bouaroudj 
avait bien effectué son service dans les blindés pendant la guerre 
d'Algérie sans être capable de conduire une jeep relevait encore 
aujourd'hui du secret défense! 
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6 Les trente-six aveux du Colruyt de 
Nivelles 


Michel Cocu, Michel Baudet. Adriano Vittorio: ces trois-là en 
ont trop dit, ou pas assez. 

Sur le hold-up du Delhaize de Genval le 11 février 1983. Sur le 
meurtre, le 3 mars 1983. du gérant du Colruyt de Hal. Sur la tuerie 
du Colruyt de Nivelles, dans la nuit du 16 au 17 septembre 1983. 
En quatre années d’interrogatoires, ils sont les trois seuls à s’être 
mis d’imaginer que ces aveux auraient été extorqués à la faveur de 
l'épuisement d’une fin de nuit d'interrogatoire au finish. Mats 
de l’épuisement d’une fin de nuit d’interrogatoire au finish. Mais 
Vittorio. Cocu et Michel Baudet ont signé trente-six déclarations 
différentes d'aveux. Trente-six fois, dans des services de police et 
de gendarmerie différents, ils ont signé des aveux par lesquels ils 
reconnaissent leur participation à la tuerie du Colruyt de Nivelles. 

Sous la pression, très certainement: ce n’est pas dans un salon 
de thé que les inspecteurs de police judiciaire ou les gars de la 
BSR de Nivelles interrogent des individus contre lesquels des 
charges existent pour leur participation à des hold-up dont la série 
complète a fait vingt-huit tués. Mais certaines déclarations ont 
également été signées dans le cabinet d’un juge d’instruction et 
d'autres ont été faites absolument en dehors de toute contrainte 
morale et physique, comme c'est le cas de Michel Baudet qui est 
allé se vanter dans sa famille qu'il avait appartenu à la plus san¬ 
glante bande criminelle de l'histoire belge, et de Michel Cocu, qui 
a tenu les mêmes propos lors de son court passage à la Légion 
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étrangère à un camarade de chambrée, un certain Etienne Dclcs- 
pesse, 25 ans, que les policiers bruxellois ont retrouvé. 

Etienne Delespessc confirme qu'au Fort de Lille lors de son 
passage à la Légion étrangère, Michel Cocu lui avait dit qu’il avait 
commis deux hold-up dans des grands magasins et que ce n'était 
pas la première fois qu’il tuait quelqu'un. Michel Cocu prétend 
qu'il n'a jamais rencontré ce monsieur. Les enquêteurs ont assem¬ 
blé une série d'éléments qui permettent de penser le contraire. 

Et puis, il faut bien observer que d'autres suspects interrogés 
dans les mêmes conditions difficiles n'ont jamais signé la moindre 
déclaration d’aveux, comme c’est le cas de Kaçi Bouaroudj, qui 
s'est pourtant payé quelques solides paires de gifles dans les 
bureaux de la gendarmerie, de Jean-Claude Estiévenart, qui n'a 
pas eu à se plaindre lui non plus du trop-plein de tendresse des 
enquêteurs, et de sa femme Josiane, qui aurait parfois terminé 
très dévêtue certaines séances d'interrogatoire. 

Michel Baudet est l'un des premiers noms cités dans les pre¬ 
miers aveux de Michel Cocu, des aveux troublants à force d'être 
précis. Pour ce qui est de la tuerie de Nivelles lors de laquelle trois 
personnes furent exécutées dans la nuit du 16 au 17 septembre 
1983, l'ancien agent de police a commencé par affirmer que neuf 
persoimes au total y avaient pris part et que parmi ces neuf, cinq 
portaient des vestes pare-balles. Ixs premiers aveux, a-t-on cou¬ 
tume de dire dans les prétoires, sont souvent ceux qui collent le 
plus à la vérité. Michel Cocu lâche donc les noms de Robert 
Becker, du gardien de prison Jean-Claude François, de Michel 
Baudet, du couple Josiane et Jean-Claude Estiévenart, de Jean- 
Louis Dramaix et d'Adriano Vittorio. Pressé de questions, 
Michel Cocu fournit d'autres précisions sur la préparation et le 
déroulement du cambriolage. Il indique notamment que la bande 
se déplaçait à bord de quatre voitures. Cocu parle de la Saab 900 
turbo qu’Adriano Vittorio avait volée au début du mois de juin 
dans un garage de Braine-l’AIIeud. Il indique que Robert Becker 
se trouvait à ses côtés dans cette voiture. L’ancien policier de 
Boussu parle aussi d'une BMW à bord de laquelle il se serait 
trouvé en compagnie de Michel Baudet. Josiane Debruyn et le 
surveillant de prison Jean-Claude François se trouvaient dans une 
Peugeot 604 turbo et le dernier véhicule réquisitiomié pour 
l'expédition du Colruyt de Nivelles était un gros camion atelier 
provenant d'un stock américain et au volant duquel le garagiste 
Francesco Nardella avait reçu l'ordre d’attendre le retour de la 
bande en garant le camion sur une aire de stationnement de 
l’autoroute E 19 non loin de Nivelles. Michel Cocu affirme qu'ils 
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avaient pris cette précaution parce qu’ils craignaient que la Saab 
n’ait été signalée volée ou qu’une des trois voitures ne tombe en 
panne: le camion devait servir à l’embarquer en cas de pépin. 

Sauf erreur, ce camion n’a jamais été retrouvé mais les enquê¬ 
teurs ont bien recueilli plusieurs témoignages décrivant Cocu ou 
Nardella au volant d’un vieux Bedford de PUS Aimy qui aurait 
été repeint en rouge mais sur les flancs duquel on discernait 
encore l'étoile blanche de l'année américaine. 

Michel Louis, un témoin, et Y van Dupont, garagiste au 15 rue 
de l’Enfer, à Dour, affirment avoir vu un camion kaki -avec 
l'étoile américaine- stationné à cette époque près de chez Fran¬ 
cesco Nardella. Un entrepreneur en toitures de I.odelinsart, Joël 
Labort, 33 ans est quant à lui certain d’avoir vu mie Saab 900 
turbo bleu nuit, désimmatriculée, garée au début de l’été 83 près 
du garage Nardella. Son témoignage est très précis. La Saab était 
équipée de phares longues portée, d’un spoiler à l'avant et d’une 
bande de caoutchouc sur le coffre arrière. 

En novembre 1983, dans ses premiers aveux, Michel Cocu 
déclare donc aux enquêteurs de Nivelles que Michel Baudet, 
Adriano Vittorio, le couple Estiévenart ainsi que d'autres ont 
participé à la tuerie du Cohuyt de Nivelles. Il le confirme quel¬ 
ques jours plus tard au juge d'instruction Guy Wezel puis déclare 
avoir menti et se rétracte. Un peu plus tard, il reconnaît avoir tiré 
sur le combi de la gendarmerie à bord duquel se trouvaient les 
gendarmes Lacroix et Morue et avoir été accompagné de Michel 
Baudet, de Jean-Claude Estiévenart, de Josiane Debruyn, de 
Kaçi Bouaroudj, d’Adriano Vittorio et de quelques autres. Fin 
1983, il se rétracte puis avoue à nouveau sa participation à la tue¬ 
rie du Colruyt. Début 1984, il nie totalement et lors de la seconde 
arrestation, et notamment le lundi 24 mars 1986, dans les bureaux 
du commissaire Tilmant, à la police judiciaire de Bruxelles, il 
consent de nouveaux aveux, puis se rétracte. 

Entretemps, Michel Cocu a pourtant donné plusieurs descrip¬ 
tions de la tuerie du Colruyt de Nivelles. Il a expliqué comment la 
bande avait commencé par attaquer le volet métallique situé à 
l'arrière du bâtiment, un travail dont Jean-Claude François devait 
s’acquitter, dit-il, puisqu'il possédait un chalumeau. Michel Cocu 
décrit aussi la présence à l’arrière du Delhaize de grillages ainsi 
que d'une boîte de l’Uncrg. Il donne des bonbonnes d’oxygène 
utilisées pour le chalumeau mie couleur très proche de la réalité. 
Il ajoute que rien ne serait arrivé si mie Mercedes blanche n'était 
arrivée à l’improviste pour prendre de l’essence aax pompes du 
Delhaize. Michel Cocu précise qu’il se trouvait au volant de la 
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BMW à l’arrivée de la Mercedes. Michel Baudet était désigné 
pour faire le guet et c’est Robert Becker qui aurait le premier 
ouvert le feu, à ce moment-là sans atteindre personne. Dans l'une 
des multiples versions qu'il a données, l'ancien policier de Boussu 
affirme que le couple d’automobilistes a été abattu par Jean- 
Claude Estiévenart et que lorsque les gendarmes alertés par 
l'alarme sont arrivés de Nivelles à bord d’un combi. Adriano Vit- 
torio a achevé la besogne et donné le coup de grâce au gendarme 
Marcel Morue. Cocu affirme qu’après avoir abattu le gendarme 
Morue. King Kong a dit: 'Encore un flic de moins’. 

Michel Cocu rapporte aussi une parole prononcée près du 
combi: 'Les fumiers, ils avaient une Uzi’. Dans son récit, le gen¬ 
darme Lacroix, l'unique rescapé de la fusillade, avait signalé 
avant les aveux de Michel Cocu qu’en effet, l’un des tueurs avait 
prononcé cette phrase. A ce moment, ajoute l'ancien policier, 
nous étions, tous, en train de dissimuler derrière des chariots les 
cadavres de l’homme et de la femme qui avaient été tués. Ensuite, 
la bande a pris la fuite en dérobant aussi la Mercedes de leurs victi¬ 
mes. Michel Cocu indique l'emplacement où eut lieu plus tard, 
dans la nuit, l’échange de coups de feu avec les policiers de 
Brainc-l’Allcud. 

Ces déclarations recoupent celles de Michel Baudet qui, au tout 
début de décembre 1983. admet avoir fait le guet au Colruyt de 
Nivelles et déclare avoir été accompagné notamment de Josiane 
Debruyn, de Michel Cocu, de Jean-Claude Estiévenart, de 
l’Algérien Kaçi Bouaroudj et d’Adriano Vittorio. Plus tard, 
Michel Baudet se rétracte pour signer ensuite de nouveaux aveux 
qu'il s’empressera de rétracter. A plusieurs nuances près, les 
aveux de Cocu rejoignent également les explications d'Adriano 
Vittorio qui admet avoir vidé un chargeur en direction de la Mer¬ 
cedes blanche de l'homme d’affaires Jacques Fourez et avoir tiré 
au riot gun sur les policiers brainois. Vittorio ajoute qu'il a égale¬ 
ment volé des bonbonnes d’oxygène en juin à Braine-l’Alleud et 
tué le berger allemand lors du vol de la voiture Saab, au garage de 
Michel Jadot, dans cette localité du Brabant wallon. 

Entre deux marches arrières, Michel Cocu fournit d'autres 
détails aux enquêteurs. II réexplique comment, près d’un pont de 
chemin de fer -détail jamais donné par la presse- la bande a 
aperçu les gyrophares d'une voiture roulant devant eux sur la 
route et a dû alors ouvrir le feu sur une Golf de la police de Braine- 
l’Alleud. L’ancien policier de Boussu affirme que la Saab s'est 
rangée à gauche sur la route et que la Mercedes s'est immobilisée 
à droite, non loin du Diable Amoureux. L’homme aux multiples 


aveux et rétractations décrit l’endroit où les tueurs ont dû se sépa¬ 
rer de la Mercedes pour s’engouffrer à bord de la Saab 900 turbo. 
II raconte également comment, plus loin, ils ont vu un sentier dans 
lequel ils se sont engagés. Un pneu était crevé et le moteur était 
très endommage. Cocu explique qu’ils ont voulu incendier la voi¬ 
ture mais n’y sont pas parvenus. Il prétend que Francesco Nar- 
dclla, le garagiste de Boussu, est venu les reprendre avec son 
vieux Bedford qui attendait, pas très loin, sur l’autoroute de 
Mons. L’ancien policier ajoute enfin qu’ils étaient en liaison 
radio. En parcourant les déclarations de Kaçi Bouaroudj. les 
enquêteurs notent qu’une paire de vvalkic talkie a été retrouvée 
chez le garagiste Francesco Nardclla et qu'effectivement, Vittorio 
possédait une paire de walkie talkie, encore que l'Algérien pré¬ 
tende que ces petits postes de radio ne fonctionnaient pas très 
bien. Plus troublant, dès novembre 83, Michel Cocu donne une 
liste des armes ayant servi au Colruyt de Nivelles: un 9 mm auto¬ 
matique, un revolver long rifle et deux riots guns, l’un à 5 coups, 
l’autre à sept coups. Ces précisions rejoignent les conclusions des 
experts en balistique. 

Quand ils dressent la liste des aveux arrachés en trois ans à 
Adriano Vittorio. à Michel Baudet et à Michel Cocu sur leur par¬ 
ticipation à la tuerie du Colruyt de Nivelles, dans la nuit du 16 au 
17 septembre 1983, les enquêteurs prennent leurs calculettes taï- 
wanaises: ils s’aperçoivent que le trio a avoué à trente-six reprises 
avoir pris part à l'agression, que douze noms ont été cités et que 
selon les ditïérentes versions, le nombre des participants a varié 
de quatre à neuf. 

Dans ces aveux, un certain De Schepper est cité à deux reprises: 
un certain L. revient quant à lui trois fois; Jean-Louis Dramaix est 
cité six fois; Robert Becker et Josiane Debruyn, onze fois; le gara¬ 
giste Francesco Nardella intervient à quatorze reprises; l’Algé¬ 
rien Kaçi Bouaroudj le précède de peu: son nom est cité quinze 
fois. Jean-Claude Estiévenart revient trente fois; Michel Baudet, 
trente-deux fois; le surveillant de prison Jean-Claude François 
réalise un score inquiétant en étant cité vingt-quatre fois mais il 
est nettement battu par les recordmen Adriano Vittorio et Michel 
Cocu, qui sont tous les deux cités trente-cinq fois! 

Les enquêteurs de Nivelles et de Bruxelles ont également 
recueilli une longue série d'aveux plus que troublants sur la res¬ 
ponsabilité de la filière borainc dans l'attaque à main armée qui 
s’était déroulée le 11 février 1983 au Delhaize de Genval. C’est 
ainsi que pour reprendre les seuls aveux de Michel Cocu, celui-ci 
parle d'un hold-up monté à cinq. Il admet que c’est bien lui qui 
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conduisait la Peugeot 504 qui avait été volée le 28 janvier en début 
de soirée à Watermael Boitsfort Michel baudet, Adriano Vitto- 
rio, Jean-Claude Estiévenart et sa femme Josiane ont pris part à 
ce hold-up, qui avait rapporté près de sept-cent mille francs. 
L’ancien agent de police dit aussi que Josiane est restée dans la 
voiture et que c'est Vittorio qui a tiré un coup de feu de riot gun 
dans le plafond du supermarché puis sur le parking en direction 
d’un automobiliste qui voulait barrer le passage. Quant à Michel 
Baudet, son rôle se serait limité, comme d'ailleurs au Colruyt de 
Nivelles, à guetter l’arrivée éventuelle de policiers ou de gendar¬ 
mes. Michel Cocu a aussi fourni parfois le nom de Francesco Nar- 
della en indiquant que le garagiste de Boussu n'avait pas pris per¬ 
sonnellement part au hold-up mais que c’était chez lui que la 
bande s'était rendue après l'attaque du supermarché pour effacer 
les éventuels indices. Michel Cocu dit aussi que c'est Francesco 
Nardella qui leur avait procuré un jeu de fausses plaques. 

Le jeudi 20 mars 1986, dans les bureaux de l'inspecteur André 
Bohème de la PJ de Bruxelles, Michel Cocu fait de nouveaux 
aveux mettant cette fois en cause l’Algérien Kaçi Bouaroudj mais 
n'accusant plus Josiane Debruyn. Après les ennuis qu'il avait eu à 
la police de Boussu, Michel Cocu avait fait mentionner la pro¬ 
fession d'ambulancier sur ses papiers d’identité. En mars 1986, 
l'ambulancier allume que Kaçi était armé d'un pistolet 9 mm et 
qu’il est entré au Delhaize de Genval avec Vittorio et Estiévenart. 
Dans cette déclaration, il ajoute qu'après le hold-up, l’Algérien 
est sorti le premier en courant, suivi de Vittorio puis d’Estiévenart 
qui se serait un peu attardé en tirant le coup de feu en direction de 
la voiture de l'automobiliste Jacques Culot. C’est lors de cette 
audition au premier étage du 13 de la rue des Quatre Bras à 
Bruxelles que Michel Cocu dessine un plan des lieux qui corres¬ 
pond à la topographie des abords du Delhaize. 

L'ambulancier rapporte enfin que pour voler à Plançenoit la 
VW Golf de Mme Van Lidth de Jeugde, ils avaient d'abord repéré 
la voiture au Samia de Waterloo: exact. Il dit aussi qu’à un certain 
moment la voiture s'est arrêtée en un certain endroit à Plançenoit. 
Mme Van Lidth se rappelle qu'effectivement, elle avait voulu 
acheter un cadeau pour la Saint Valentin, un détail que l’intéres¬ 
sée avait d'abord omis de signaler aux enquêteurs! 

Michel Cocu indique enfin qu'avant d'abandonner la Peugeot 
504, Adriano Vittorio avait voulu détruire d'éventuelles emprein¬ 
tes digitales en brisant deux vitres au moyen de la crosse d’un riot 
gun et en tirant un coup de feu de fusil de pompe dans la vitre arrière du 
véhicule: cette précision correspond parfaitement aux constatations. 
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Sur l’attaque à main année du Colruyt de Hal et l'assassinat du 
gérant Walter Verstappen, les aveux les plus troublants sont une 
nouvelle fois ceux qu’Adriano Vittorio et Michel Cocu ont signés 
en 1983, en 1984 et en 1986 dans les bureaux de la police judiciaire 
de Nivelles, dans ceux de la PJ de Bruxelles et dans le cabinet du 
juge d'instruction Guy Wezel. Dès le 23 novembre 1983, Michel 
Cocu a affirmé que la date du 3 au 4 mars 1983 avait été choisie 
parce que la bande savait que les coffres contiendraient ce soir-là 
une somme de sept millions. Il ajouta que la Golf avait été prépa¬ 
rée par un certain Lepoint qui avait notamment retiré l'autoradio 
et le siège convoyeur de la voiture. En mars 1984, Cocu rectifia le 
tir en indiquant que la Volkswagen avait été préparée par Vittorio 
et Estiévenart trois ou quatre jours avant le hold-up. 

Il a dit aussi que la bande était partie de la place de Wasmes 
mais il s'est repris en disant qu’ils étaient bien tous partis du 
garage de Nardella à bord de la Golf volée à Plançenoit, l'auto 
qu’Estiévenart abandonnera deux mois plus tard dans les bois de 
Lobbes, d'une BMW série 5 de teinte verte et de la Renault 4 
rouge de Vittorio. A la fin novembre 1986, Adriano Vittorio pré¬ 
tendait mordicus dans les bureaux de police judiciaire de Bruxel¬ 
les que la bande était partie de Bruxelles à bord de sa toute petite 
Renault 4.. 

Curieux de constater qu'à deux aimées et demie d’intervalle, 
Michel Cocu et Adriano Vittorio ont dressé une liste identique 
des participants au hold-up du Colruyt de Hal, la même d'ailleurs 
que celle qui s’était mouillée trois semaines plus tôt dans l’attaque 
du Delhaize de Genval: Cocu, Vittorio, Baudet, Estiévenart et 
Kaçi Bouaroudj, lequel aurait été armé d’un pistolet 9 mm et 
d'une matraque que lui avait prêtée Michel Baudet. Toujours 
selon l'ancien agent de police de Boussu, Vittorio était armé d’un 
riot gun Winchester à cinq coups avec crosse et canon sciés; le 
Français serait arrivé le premier sur le parking à bord de sa petite 
R4 pour ouvrir la route et faire signe aux complices. La Golf se 
serait garée à plusieurs dizaines de mètres de l'entrée du magasin. 
Cocu ajoute qu'il serait resté, lui, au volant de la voiture mais 
qu’en fait, c’est une nouvelle fois Baudet qui aurait fait office de 
sentinelle. Selon Cocu, Baudet serait entré pendant quelques ins¬ 
tants dans le magasin et en serait ensuite sorti, leur faisant alors un 
signe de la main pour leur indiquer que la voie était libre. Michel 
Baudet serait ensuite retourné dans la Golf (ou dans la BMW, 
selon les versions). Les trois hommes vus par les témoins à l’inté¬ 
rieur du discount étaient, selon Michel Cocu, Jean-Claude Estié¬ 
venart, Kaçi Bouaroudj et Adriano Vittorio. L’agent de police 
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ambulancier de Boussu a déclaré aussi qu'au retour de ses compli¬ 
ces. Estiévenart lui aurait dit que Bouaroudj avait assommé 
quelqu'un -Jules Knockaert- avec la matraque, que Vittorio 
avait tiré un coup de feu en l'air et qu'il avait lui aussi dû ouvrir le 
feu. qu'il avait touché quelqu'un. 

Le 24 mars 1984. à la PJ de Bruxelles, Cocu a signalé qu'au 
départ de la Golf, qu’il pilotait, une voiture avait voulu les pren¬ 
dre en chasse et des coups de feu avaient été tirés dans la direction 
des poursuivants. Toujours selon Michel Cocu, la Golf aurait 
alors pris une série de virages très serrés avant d'emprunter 
l'autoroute de Mons. Le garagiste Nardella les attendait quelques 
centaines de mètres plus loin, sur le parking du motel AC de Ruis- 
broek. au volant d’un Bedford, ce camion dont on allait reparler 
six mois plus tard lors de la tuerie du Colruyt de Nivelles. A ce 
détail près qu'en mars 1983. le Bedford n'avait pas encore été 
repeint en rouge et avait toujours la teinte kaki d'origine de PUS 
Armv. 

La bande serait ensuite repassée à Boussu par le garage de 
Francesco Nardella. d'où le camion et la Golf auraient été cachés 
par le garagiste dans un endroit resté secret. Deux mois plus tard, 
à la PJ de Bruxelles. Michel Cocu précisa qu'en fait, Vittorio était 
rentré tout seul à Bruxelles à bord de la Golf, que les armes 
avaient été rangées dans la Volkswagen et que le reste de la bande 
était rentré ensuite à Wasmes. Michel Cocu, par exemple, se sou¬ 
venait d'avoir cté déposé sur la place Saint-Pierre .. 

Lors de la reconstitution effectuée à Nivelles de la tuerie du 
Colruyt, Kaçi Bouaroudj et Jean-Claude Estiévenart affirment 
que King Kong leur avait annoncé qu'après les déclarations qu’ils 
avaient signées, ils deviendraient victimes des tueurs du Brabant. 


Bouaroudj n'a jamais signé d’a¬ 
veux. en dépit de certains coups re¬ 
çue, ici, à l'ceil gauche. (Photo Ad¬ 
ministration pénitentiaire) 
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En mars 1983. enfin, Mme Claudine Jansens, employée dans 
un magasin ‘Club' situé au 7 de la rue Victor Allard, à Uccle. a 
découvert dans un porte-document abandonné dans le magasin, 
une bien curieuse lettre dont tout indique qu'elle a été écrite par 
Michel Cocu. Il y est question des faits commis à Genval. Uccle, 
Hal, Nivelles et Anderlues. La lettre contient un passage relatif à 
Christelle Cocu et à Jacqueline Géva, la maîtresse de Michel 
Cocu. Elle affirme que les tueurs du Brabant sont le fait d'une 
mystérieuse organisation dénommée VDO. organisation à 
laquelle appartiendrait Adriano Vittorio. financée par Léon 
Degrclle pour commettre du terrorisme en Belgique, sous le cou¬ 
vert de hold-up.. Michel Cocu a toujours refusé de se plier à un 
test d'écriture. 

Il serait absurde de prétendre que ces aveux seraient inconsis¬ 
tants et ne colleraient ni aux témoignages ni, à chaque fois, à la 
disposition des lieux. Michel Cocu, Adriano Vittorio et Michel 
Baudet en ont vraiment trop dit. ou pas assez. Pour se défendre 
d'avoir signé ces déclarations compromettantes, les trois hommes 
ont affirmé qu’ils avaient été soumis à des interrogatoires vigou¬ 
reux, dans tous les sens du terme, qu’ils avaient été questionnés 
pendant des jours et des nuits sans pouvoir ni dormir ni manger ni 
boire et que dans le climat de panique et les pressions qui repo¬ 
saient à l'époque sur les épaules des enquêteurs, n'importe quel 
innocent aurait fini par signer n'importe quoi, pour pouvoir seule¬ 
ment se reposer pendant quelques instants. Jean-Claude Estiéve¬ 
nart. qui n’a jamais avoué, est convaincu que Cocu connaît une 
part de la vérité sur les tueries du Brabant mais qu'il s'en est retiré 
quand les cadavres ont commencé à devenir trop nombreux. 
Estiévenart a toujours prétendu que son nom avait été cité par 
Cocu par esprit de vengeance, pour une sombre histoire de fille. 
Adriano Vittorio et Michel Cocu disent aussi que certains détails 
apparemment anodins ont été adroitement glissés dans leurs 
aveux pour en accroître la vraisemblance. Ils affirment aussi que 
d'autres précisions leur ont été suggérées par les enquêteurs au 
cours des nombreuses journées d’interrogatoire. 

Avant de signer de nouveaux aveux dans les bureaux de la PJ de 
Bruxelles. Michel Cocu avait fait savoir à la presse que jamais il 
n’avait utilisé ni prêté à qui que ce soit l'arme pour Genval ou Hal. 
Mes aveux, disait-il, je les ai toujours faits dans des conditions 
particulières à l’issue d’interrogatoires interminables et alors que 
je suivais un traitement pénible à base de cortisone. On 
m’extrayait de ma cellule à huit heures du matin, on m’y ramenait 
le lendemain à cinq heures. Finalement, avec le stress, je repon- 
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dais n'importe quoi. Je n'avais jamais l'occasion ni de boire ni de 
manger ni de me reposer. Il y avait des cases vides; pour les com¬ 
bler, je finissais par donner les réponses qu'on me souillait. Le 
lendemain, quand je réalisais ce que j'avais raconte, je voulais 
revenir sur mes déclarations, mais on ne m’écoutait plus. Qn a 
menacé d'arrêter ma femme et ma fille. Et d'ailleurs, ils ont servi 
à quoi, mes prétendus aveux? Qn n'a jamais rien retrouve, à part 
cette arme dont j'ai l’intention de réclamer un jour la restitution. 
Quand les enquêteurs ont fait observer à Cocu que ses aveux 
contenaient des précisions troublantes, l'ancien agent de police 
de Boussu a répliqué ce qui suit: 'J’ai tapé au hasard et c’est une 
coïncidence si mes dires correspondent à la réalité !’ 

Vittorio a prétendu lui aussi qu'à certains moments, il avait fini 
par signer n’importe quoi en espérant que ses déclarations pour¬ 
raient par ta suite être aisément contredites. Le 23 mars 1987, à 
Jumet. dans les casernes de la gendarmerie, les membres de la 
cellule Brabant wallon ont vulu en voir le coeur net et fis ont 
demandé à Michel Baudet de quelles contraintes il avait eu à se 
plaindre pendant l’instruction menée à Nivelles. Baudet a 
répondu qu’il avait été harcelé par les enquêteurs, qu'il avait reçu 
des coups à la PJ de Charleroi, qu'il avait eu très peur à la BSR de 
Mons et qu'on lui avait promis qu’il serait moins condamne que 
les autres s’il se montrait un peu plus compréhensif que Cocu et 
Vittorio. Les enquêteurs ont alors demandé à Baudet d'expliquer 
le mot 'harcelé' qu'il venait d'utiliser. Michel Baudet à répliqué 
qu'il avait été soumis à de très longs interrogatoires et qu'a ta pj 
de Charleroi, il avait été interrogé avec un sac Delhaize sur la tête, 
qu’il avait été frappé et qu’un jour, un coup de poing dans la 
mâchoire avait même cassé son dentier en deux. II a également dit 
que s'il avait signé des aveux dans le cabinet du juge d'instruction, 
c'était parce que le magistrat l'avait influencé dans ce sens. 

Il n'empêche sans doute que d’importantes zones d'ombre pla¬ 
nent sur ces aveux dont le consistance aurait été bien plus forte, et 
rassurante pour l'opinion publique, s’ils avaient permis, à l’épo¬ 
que où ils ont été signés, de retrouver les amies utilisées lors des 
hold-up, de retrouver les radios volées sur les voitures, de retrou¬ 
ver l'argent des agressions, de retrouver des indices accablants sur 
les véhicules, et non seulement des cheveux et des empreintes 
digitales dont il est clair qu'ils n'appartiennent à aucun membre 
de la filière boraine. Dans l'enquête sur les tueries du Brabant ou 
la balistique a posé comme certitude que des armes utilisées au 
début du mois de septembre 1983 l'avaient été en octobre et 
décembre 1983 puis au cours de l'automne 1985, la justice aurait 
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pu attendre d'aveux recueillis sur le Colruyt de Nivelles qu'ils 
expliquent aussi la tuerie commise huit jours plus tôt à Tamise 
avec les mêmes armes et la même voiture, qu'ils lèvent le mystère 
de l’Auberge des Trois Canards et l'attaque du Delhaize de Bcer- 
se | qu'ils élucident l'attentat celui de la bijouterie d’Anderlues. 

Ces aveux sont à la fois très riches et terriblement Pauvres. Si 
les trente-six aveux de la tuerie du Colruyt de Nivelles décrivent 
très b' 011 ce qui a pu se passer la nuit du 16 au 17 septembre 1983, 
ils n’ont jamais permis de retrouver les deux fameux riot guns. 
Ces aveux n'ont surtout jamais explique comment les armes de 
service volées aux deux gendarmes nivellois avaient été repê¬ 
chées, deax aimées plus tard, prés de Ronquicrcs. Parmi plusieurs 
armes utilisées en 1985 lors de trois tueries aaxquelles il est maté¬ 
riellement impossible que la filière boraine ait directement Pris 
part.. » Aux assises du Hainaut, la filière boraine n’a à répondre 
‘que’ de quatre des vingt-huit assassinats attribués aux tueurs du 
Brabant. 



Moment crucial pour la filière boraine, celui de la clôture de l'instruction et 
du renvoi du dossier aux assises de Mons. De dos, à gauche, Adriano Vitto¬ 
rio, alias King Kong. (Photo Roland Piens) 
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1 Le 9 novembre 1985: une froide journée 
d’hiver 


Reconnaissance au Delhaize d’Alost 

Le cheveu court, noir et raide, une moustache de phoque tombant 
sur ses lèvres minces, les épaules carrées, l'homme descend, 
souple et décidé, de sa voiture stationnée le long de l’ancienne 
chaussée de Ninove. Le Delhaize d’Alost est à moins de cent 
mètres. L’homme est en fait assez banal, ni grand, ni petit, ni 
gros, ni maigre. Seuls ses yeux attirent l'attention. Noirs et enfon¬ 
cés dans leurs orbites, ils enregistrent tout et observent d'un air 
froid et calculateur. L'après-midi du samedi 9 novembre, vers 
seize heures, un vent froid et sec pousse les clients vers le super¬ 
marché. 

Une blonde sort également de la voiture en tenant un enfant à 
la main. Le cheveu est coupé court. Pas vraiment une beauté, 
elle représente plutôt la femme habituée à travailler. La famille se 
mêle incognito à la clientèle, très nombreuse, du Delhaize 
d’Alost, à la veille du week-end de l’Armistice. 

Six semaines plus tôt, à Overijse et Braine-l’Alleud, huit per¬ 
sonnes avaient été massacrées lors de deux attaques exécutées 
dans les supermarchés Delhaize pour un butin de quelques centai¬ 
nes de milliers de francs. Deux hold-up sinistres et inexpliqués, 
qui avaient soulevé l’émotion, une émotion qui pourtant s'était, 
depuis, estompée dans le public. Les raids d’Overijsc et de 
Brainc-l’Alleud avaient été oubliés, vite remplacés par l'agitation 





de la campagne électorale. Les partis politiques avaient d'ailleurs 
mis l'accent sur Ma protection des citoyens’ et le sentiment gran¬ 
dissant d’insécurité dans la population', belles paroles vite noyées 
dans le flot du verbiage et des promesses électorales. 

L’entrée principale du Delhaize d'Alost donne sur l’avenue du 
Parc. Son parking est situé sur la chaussée de Ninove. Le super¬ 
marché offre une impression agréable de sécurité et ne ressemble 
en rien à un piège à rats. Pourquoi s'inquiéterait-on à Alost? 
N'appclle-t-on pas les tueurs du Delhaize la bande du Brabant 
wallon? 



L'ancien légionnaire Philippe De Slaerke, inculpé pour la tuerie d’Alost. 
(Photo Alain Pierrard) 
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Les bains de sang d’Overijse et de Braine-l’AIlcud semblent si 
éloignés de cette petite ville flamande que personne ne s'était 
inquiété, à Alost. quand des entants qui jouaient dans le pare der¬ 
rière le supermarché avaient découvert une mitraillette, deux 
armes à poing et des cagoules. Personne, non plus, ne s’était 
inquiété le soir du 31 octobre, quand des joggers avaient aperçu 
trois hommes qui observaient de manière suspecte le magasin. 
Les incidents avaient été relatés dans la presse, mais peu 
d’enquêteurs y avaient attaché une quelconque importance. 

L’homme, sa femme et le gosse traversent le parking du Del¬ 
haize d'Alost. De temps à autre, Philippe De Staerke s'arrête, 
regarde attentivement autour de lui, revient sur ses pas. enregis¬ 
tre un détail et reprend ensuite sa marche. 

Philippe, c’est Johnny pour les amis. II est né le 28 août 1957 à 
Bruxelles et appartient à une famille gitane. Mais pour la plupart, 
les membres du clan De Staerke se sont installés dans des maisons 
et ne voyagent plus en roulotte. La famille De Staerke est origi¬ 
naire de la proche banlieue bruxelloise: Leeuw-Saint-Pierre. Lot 
et Beersel. Sur sa carte d'identité, Johnny a fait mentionner le 
métier de vannier. Mais ce garçon de 29 ans se souvient-il des der¬ 
niers paniers qu’il a tressés? En 1981. sans domicile fixe, comme 
à son habitude. Johnny s’installe chez un garagiste de Saint-Gil¬ 
les. Il y est toujours le bien venu et depuis peu. il partage la vie de 
la blonde Yvette. 

L’homme, la femme et l'enfant traînent dans les rayons du 
supermarché. Yvette dépose quelques articles dans son caddie, ce 
qui permet à Johnny de scruter les environs, de tout observer et 
d'étudier plus particulièrement les mesures de sécurité. 

Johnny et Yvette quittent le Delhaize vers dix-sept heures. Phi¬ 
lippe De Staerke étudie une dernière fois la disposition du 
parking. Ensuite, le couple repart, à destination de Bruxelles. 
Johnny quitte Yvette vers dix-huit heures, comme elle devait bien 
plus tard le déclarer aux enquêteurs chargés à Termonde de faire 
la lumière sur la tuerie du Delhaize d’Alost. 

Découvertes à La Houssière 

L’après-midi du 9 novembre 1985, un promeneur découvre dans 
les bois de La Houssière, à Braine-le-Comte, un amas d’objets à 
moitié calcinés. Il est parfaitement possible que ces objets se trou¬ 
vaient là depuis un certain temps. Le promeneur découvre plu¬ 
sieurs télécommandes de télévision et un décodeur de vidéotextes 
de la BRT. Ces appareils ont vraisemblablement été dérobés dans 
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des magasins spécialisés. A l'étranger, ils sont souvent utilisés 
pour la mise à feu d'explosifs ou transformés en appareils de com¬ 
mande de systèmes électroniques d'alarme. 

Un peu plus loin, le promeneur découvre aussi des notes 
manuscrites. Une vingtaine de mots sont encore lisibles. Le feuil¬ 
let, qui est long d'une dizaine de centimètres, contient une phrase 
entière et quelques mots tels que 'ventre', genou' ou 'centres de 
douleur’. 

Les enquêteurs déterminent qu’il s’agit de notes relatives au 
fonctionnement d’armes, ce que semble confirmer la découverte 
de restes d'un cours sur les armes largement distribué à la gendar¬ 
merie, à la police ainsi que dans les milieux militaires. On 
retrouve également une encyclopédie illustrant le maniement et 
l’entretien de certains modèles de riot gun. 

Le 9 novembre 1985, quelques heures avant l'attaque du Dcl- 
haize d’Alost, les gendarmes retrouvait encore dans le bois de La 
Houssière im ticket de train Bruxelles-Ostaide périmé et la photo 
à moitié brûlée d’une femme aux cheveux blonds. Enfin, et sans 
doute surtout, les enquêteurs découvrait des morceaux calcinés 
de chèques portant le cachet ‘Delhaize Overijse’. 

Le procès-verbal aboutit sur le bureau du juge d'instruction de 
Nivelles, Jean-Michel Schlicker, toujours chargé de l'aiquête sur 
la bande du Brabant wallon. II se confirme que les chèques pro- 
viennent bien de l’attaque d’Overijse, le27 septanbre 1985. Les 
autorités judiciaires de Nivelles n’ordonnent toutefois pas la mise 
ai place d'une équipe d’intervaition dans les bois de La Hous¬ 
sière, pas davantage qu'elles ne le feront lorsqu'elles seront aver¬ 
ties du massacre qui se produit quelques heures plus tard, dans la 
soirée de ce même samedi, au Delhaize d’Alost. 

Stowell rend visite à la FN 

Le samedi 9 novembre 1985, Juan Mendez Blaya travaille à son 
bureau d’Herstal. Maidez attaid une visite importante. Tony, 
comme l'appellent ses amis, est depuis août 1981 le responsable 
du départemait ‘Defence and Security' de la fabrique d'armes de 
guerre pour l'Amérique latine, l'Espagne et le Portugal. La FN 
est le plus important fabricant d'armes du pays. Maidez n'a d'ail¬ 
leurs qu'une passion: les armes. 

Par ses responsabilités au sein de la FN, Juan Mendez est même 
devaiu ce que l’on pourrait appeler un créateur d'armes. A cha¬ 
que fois qu'un cliait passe une commande importante de fusils 
FAL, Tony crée une nouvelle ligne répondant aux voeux de ce 
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Les objets volés chez Juan Mendez 


1 . Divers valeur 

1 télévision couleur SONY 37.240. 

i haut-parleur suopl^mentaire 3.211,- 

1 module stéréo 4.000,- 

i vidéo J.V.C. 54.950,- 

i boîtier d’appareil photo NIKOB PA 32.600. 

005038089 

1 objectif BIKKOR 50/1,4-n°5449713 12.500,- 

1 objectif NIKX0R ZOOM 35-105 n°l906300 17.500. 

1 flash KIK0K SB16B n*6064977 11 . 510 . 

2 filtres O.V. 1.6BC,- 

1 bretelle EIK0N 505 •“ 

1 bouchon pour bottier >70,- 

1 bouchon pour objectif ,6 °' 

1 ooi 1 lctoa caoutchouc 275,- 

I pareBoleil 900,- 


1 fourre-tout NIKON FB-16 3.700. 

1 paire ae jumelles SWAR0..SKI 10 x40 -*‘>*** 15.995,- 


1 micro-ordinateur EPSON HX-20 39.853,- 

1 lot d'accessoires pour ordinateur 11.027,- 

2 ralkie-tBihi* 1 iA£bU W 203 R 324,- 

1 lot d'accessoires pour walkie-talkie 9.644,- 

I sac de sports BR0'.C’ISG 2.495«- 

1 couvre-lit en duvet 5.995,- 


3 couvertnres 
3 draps de lit 

1 transistor 

1 raquette do squash BROWNING 

1 L—c— B/Wthl 


15.000, 

3.000. 

9.950,- 

3.600,- 

Woa,- 


U.S.dolliib 


I alliance en diamants 
1 £T 08 bracelet en Or 


i. JWU& UftMerr 

L — 6X11 


♦50.000,- 

♦30.000,- 

4 - J* z£.oO*> | — 
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2. Armes anciennes 

1 coffret contenant une paire do pistolets de duel 
à piston, de fabrication liégeoise aux environs 
de 1830 

1 pistolet à silex, d’officier supérieur 1er Empire, 
signé LEPAGE à Paris 
1 pistolet "LE GAULOIS" 

3 copies d'armes anciennes à poudre noire 


3. Arr.es de chasse 

1 carabine WEATHERBY, cal. .300 Weatherby maraun, 
avec lunette Weatherby Suprême 3-9x40 /** P*ai3*4 
1 carabine BRKO, cal..458 Winchester magnum, avec 
lunette ZEISS IENA 4x <kî «pcî* 3 
1 carabine F. N. BAR. cal..270 Winchester, avec 
lunette klroku 3-9x32 

1 carabine ROGER N® 1, cal..300 Winchester magnum, 
avec lunette Lyman 10x 

t carabine F. N. AUT0.22, cal..221ong Rifle, avec 
lunette 6x42 a\î P2. 

1 carabine F.N. Kaueer, cal.. 221.?.. 

l combine Lee Enfield n°3, cal..22L.R. 1 h©Hz 222<f 
1 carabine Lee Enfield n®7, cal. .22L.R. BS ly'i.ô 
1 carabine REKIMGT0N 700, Cal. .243 Winchester, avec 
lunette TASCO 20x40 
1 fusil P.K. AUTO 5, calibre 12 

i fusil F.N. Spécial chasse, calibre 12, dans sa valise 
1 fusil F.JÎ. B 26, calibre 12, avec 2 paires de canons, 
dans sa valise 


4. Armes de poing 

1 révolver Smith and Vieason, ca'.. 44 magnum, n® NI35905 
1 révolver Smith and Wesson, cal. 38 spécial. n° R1559C2 
1 pistolet Smith and Wesson, cal. 22L.R. , modèle 41, 
avec lunette TC1,5x 
1 pistolet COLT, cal.45ACP, n° 70867466 
1 pistolet KAUSER C96, cal. 7,63 Kauaer, n° 62101 
1 pi tolet LUGER 1917, cal. 9®» para, n® 7462 
1 pistolet LUGER 1917, modèle d'artillerie,cal. 9ma para, 
n®7991 

1 pistolet F.N. BABY, 1 er modèle, cal. 6,35mm, n®70574Ç 
i pistolet P.N. BABY gravé, cal. 6 , 35 mm, n°46522C 


(suite) 

1 pistolet sncna, cal. 9mm Makarov, n « AB583 (2) 

1 révolver F.N. Barracuda, cal. 357 magnum, avecaon (1) 

2ène cylindre en cal. 9mm para, n® R310107 
1 pistolet F.N., modèle 1900, cal. 7,65mm,n° 399024 
1 pistolet F. N. DA I4i, cal. 9mm court, n° 425RH1795Û 
1 pistolet HUSQVARNA, cal 9“» para, n® 33358 
1 pistolet F.N. G.P., cal. 7,65mm para, n“73-9069i 
1 pistolet F.N. G.P., cal. 9mm para, n®245RB82198 
1 pistolet F.N. G.P., cal. 9mm para, n®T377845 (2) 

1 pistolet f.n. G. P. Compétition, cal . 9mn para, n® 245224 3 566 
1 pistolet F. N. G.P. Renaissance, cal. 9®» Para, n®235RR28 986 (1) 
1 pistolet P. K. G. P. C.D., cal. 9mm para,n®24 5PZ85004 

note: (1)en coffret 

( 2 ) avec étui-crosse 


5. Armes de guerre 
1 fusil SAFIl, oal. .30, n°20 
1 fusil SAPN, cal..30, n°21 

I fusil 8ATÎ5 tireur d'clite (k:: lunette), cal.. 30, n°41?50 
1 fusil i-Iauser, cal. 7,92mm, n®7148 
1 fusil 1144 Sturmgewehr, cal. 7,92x33mm, n°5385 
1 fusil GE.VEHR 43, cal. 7,92mm, n®9491 

1 fusil TYPE 56 (Kalashnikov chinois), cal- 7,62x39mn, (1) 

n°17041533 

1 pistolet-mitrailleur UZI, cal. 9am para, n®067717 
1 fusil Lee Enfield n®4 mkl, cal. 303, n°2636 
1 fusil Lee Enfield n®5 mkl (jungle carbine), cal. 303, 


n°B23662 

1 carabine F.N. CAL, cal. 5,56mm, n® 10303 (1)(2) 

1 carabine F.N. FNC, cal. 5,56»®. n ° 0 i 3868 (l)(2) 

1 fusil F. N. FAL, cal. 7,62mm, n®2500414 (1) 

1 fusil F.N. PAL, cal. 7,62mm, n"B30 (2) 

1 fin il B.N. Sniper, cal. 7,62mm, n®SH2767 (2) 

1 carabiae COLT AR 15, cal. 5,56mm. n®ST152H2 ^ 

1 carabine U.S. M1A1, cal. 30 carbine, n®309964 (1) 


1 kit réducteur col..22L.R. pour FAL, dans une caissette en bois 
1 fusil S AFB didactique (découpé) 

1 fusil Garand didactique (découpé) 


note: (1) crosse para 
(2) avec lunette 









client. Juan Mendez a ainsi été amené à concevoir des armes tou¬ 
jours plus sophistiquées. Cela se savait dans le monde très ferme 
des armes en Belgique. 

Mendez médite en attendant son visiteur. Après une première 
tentative de cambriolage à son domicile de la chaussée de Rosiè¬ 
res à Qverijse, en novembre 1984. Mendez avait été victime d'un 
important vol d’armes, le 1.5 mai 1985. Au fil des années, il s’était 
constitue une imposante collection personnelle d’armes à feu. 
Tout avait disparu: douze fusils, vingt amies de poing et dix-neuf 
amies de guerre. Qu’arriverait-il si ces armes tombaient dans le 
milieu aux mains de criminels? Mendez se rappelle que peu de 
temps avant le vol. il avait pensé les mettre en sécurité dans une 
salle blindée. Depuis. Tony s’informait régulièrement à la BSR de 
Louvain et à la police judiciaire de Bruxelles pour savoir si ses 
armes avaient été retrouvées. Les recherches ne semblaient guère 
progresser et Juan Mendez avait décidé de mener sa propre 
enquête. Il connaissait pas mal de personnes qui gravitaient dans 
le secteur des armes et il avait obtenu, par ses contacts, une foule 
de renseignements très précis. Il soupçonnait entre autres une 
bande de gitans de Leeuvv-Saint-Pierre. Mendez avait également 
un ami. un ancien gendarme de la BSR, qui se comportait de 
façon curieuse depuis ces derniers temps. Madani Bouhouche, 
qui exerçait la profession d’armurier, en savait-il plus qu’il ne vou¬ 
lait bien le dire sur le vol dont il avait été victime? Tony avait 
d'excellentes raisons de le penser. 

Juan Mendez était inquiet. Les tueries du Brabant wallon trot¬ 
tinaient dans sa tête. Ses amis le trouvaient bizarre et Mendez 
parlait parfois de la possibilité d'un coup d’Etat en Belgique. Lors 
des tueries du 27 septembre au cours desquelles huit personnes 
furent abattues par les tueurs du Brabant. Mendez était en mission 
au Porto-Rico. Quand la nouvelle lui parvint, sa femme s’étonna 
de le voir téléphoner d'Amérique latine pour connaître la liste des 
amies utilisées par les tueurs à Overijsc et à Braine-l’Alleud. 

De retour au pays, Juan Mendez se rendit au commissariat de 
police d’Overijse, toujours dans le but d'en savoir plus sur les 
armes utilisées. Mendez craignait d'apprendre que les armes 
dérobées chez lui en mai 1985 auraient pu être utilisées le 27 sep¬ 
tembre à Overijse et à Braine-l’AIIeud. Mendez ne possédait que 
quelques pièces du puzzle. Pas assez pour être certain, assez pour 
être angoissé. 

La sonnette retentit. Tony est heureux de pouvoir se concen¬ 
trer sur autre chose. Son visiteur entre, souriant, élégant. Dou¬ 
glas Stowell, un Américain établi à Gstaad. en Suisse, organise 


souvent des fêtes et des réceptions très remarquées, invitant des 
vedettes internationales. Elton John a récemment été l’invité de 
cet homme immensément riche qui possède une résidence à Tegu- 
cigalpa. au Honduras, et une autre au Costa Rica. C’est Juan 
Mendez qui a introduit Douglas Stowell à la FN, il y a de cela un 
an. Depuis. Stowell s'occupe officieusement de livraisons d’amies 
au Honduras, ce pays depuis lequel la CIA américaine livre des 
armes au ‘contras’ nicaraguayens. 

Cet après-midi-là, à Herstal. Juan Mendez-Blaya et Douglas 
Stowell négocient une livraison de pas moins de dix-sept cents 
armes à destination du Honduras. 

Massacre au Delhaize d'Alost 

Dix-neuf heures trente. Dans une demi-heure, le Delhaize 
d'Alost ferme ses portes. Derrière le Brico-Ccnter, une Golf GTI 
s’arrête sur le parking en un endroit où ni le personnel ni les pas¬ 
sants de la chaussée de Ninove ne peuvent l’apercevoir. Trois 
hommes vêtus de longs manteaux et aux visages dissimulés sous 
des masques de carnaval sortent du véhicule. Ils sont lourdement 
armés, deux riots guns, une mitraillette et un pistolet de calibre 9 
mm. L'un des trois se distingue par sa taille de géant. 

Au même moment, les gendarmes chargés de la surveillance du 
supermarché quittent leur poste d'observation pour rentrer à la 
caserne. Aucun n'a remarqué les trois hommes ni la Mercedes qui 
s'immobilise, avenue du Parc, à l'entrée principale du supermar¬ 
ché. Un homme sort de la limousine et se glisse dans le magasin. 

Le premier coup de feu est tiré à dix-neuf heures trente-trois. 
Les trois hommes s'introduisent dans le Delhaize par l'arrière du 
bâtiment, séparés chacun par environ trois mètres et tirant sur 
tout ce qui bouge. La panique s'empare du personnel et de la 
clientèle. Les caissières remettent quelque 490.000 francs en 
liquide ainsi que 239.000 francs de chèques portant le cachet de la 
société. 

Les tueurs glissent l'argent dans des sacs en plastique blanc por¬ 
tant la mention, en lettres bleues, ‘pour légumes frais et surgelés'. 
Il se font encore remettre 60.000 francs de menue monnaie ainsi 
qu'un baby-cofire lourd de plusieurs kilos. 

Ils sont restés moins de trois minutes dans le supermarché 
d’Alost et l'important pour eux est à présent de quitter le parking 
du Delhaize et de rejoindre l’itinéraire prévu pour la fuite. En 
attendant, sur le parking, le premier porte les sacs, le deuxième 
traîne le baby-coffre et le ‘géant’ couvre ses complices et termine 
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la marche. Il tire à deux reprises devant lui. puis un coup en Pair et 
enfin sur les côtés. Les hommes n'échangent pas une parole 
jusqu’au moment où il s’engouffrent dans la Golf GTI dont le 
moteur vrombit bientôt. La GTI quitte le parking en marche 
arrière. Le géant s’est installe dans le coffre à bagages, braquant 
un riot gun dans toutes les directions. II fait feu sans arrêt. Avertie 
par le 900. une patrouille de la police d'Alost se rue du commissa¬ 
riat situé sept à cent mètres. Les policiers oublient toutefois 
d’emporter les riot guns dont dispose la police d'Alost. Une 
seconde patrouille veut elle aussi se mettre en route mais aucun 
des trois coin bis disponibles ne parvient à démarrer. 

A l'instant où les policiers parviennent enfin à l’entrée princi¬ 
pale du Delhaize. ils tombent sur une petite R4 de la gendarme¬ 
rie. Deux gendarmes armés de mitraillettes UZI crient aux poli¬ 
ciers: ‘C’est là que cela se passe, nous avons vu des corps par 
terre’. Le combi de la police d'Alost se glisse vers la sortie du 
parking au moment précis où un commissaire de police arrive 
dans une voiture banalisée et tombe en arrêt sur la GTI qui 
débouche du parking. Le commissaire tire à cinq reprises. Dans le 
premier combi. les témoins sont stupéfaits d'observer la techni¬ 
que de combat que maîtrisent les agresseurs. L'un des policiers se 
jette par terre et ne réussit à prendre son arme qu’au moment où 
la GTI se lance, à tombeau ouvert, sur la chaussée de Ninove. 

Surgit alors un second combi qui se lance à la poursuite de la 
VW Golf, immédiatement suivi de la R4 de la gendarmerie. Pen¬ 
dant sept kilomètres, les deux véhicules ne réussiront jamais à rat¬ 
traper la GTT des tueurs du Brabant. La poursuite sera abandon¬ 
née à la Main-du-Bois, un lieu-dit sur la route d’Alost à Ninove. 

Une Samsonite bleue remise à domicile 

Vingt et une heures. Philippe De Staerke sonne chez Sotirios 
Papadopoulos, rue Bara, près de la gare du Midi, à Anderlecht. 
Philippe et Sotirios se connaissent depuis leur plus tendre 
enfance. Philippe porte une valisette Samsonite bleu sombre. 
Sotirios ouvre et Philippe entre. Le Grec prend la valise des mains 
de Philippe. ‘Elle est lourde, se dit-il, elle contient sûrement des 
armes’. 

L'appartement de Sotirios Papadopoulos sert depuis quelque 
temps de lieu de réunion et Philippe De Staerke. qui effectuait cet 
après-midi encore un tour de reconnaissance au Delhaize d’Alost, 
est un habitué de la rue Bara. Philippe De Staerke, avec son pédi- 
gree impressionnant, n'est pas un inconnu de la justice. 



Le 23 juin 1972, Philippe De Staerke était arrêté, avec quatre 
complices pour des vols commis avec effraction. En novembre 
1975, on l’arrête à Vilvorde pour une attaque à main année. Le 17 
mars 1976, le tribunal correctionnel de Bruxelles le condamne à 
deux ans de prison pour vols avec violence et en août 1978. De 
Staerke tombe à Saint-Trond pour une affaire de coups et blessu¬ 
res. En 1980, Philippe est condamné pour recel et détention illé¬ 
gale d’armes de guerre. En janvier 1981. la police de Forest 
l'arrête au volant d’une BMW volée quelques heures plus tôt à 
Leeuw-Saint-Pierre. En juin 1981, il est encore condamné à dix- 
huit mois de prison ferme pour vol. rébellion et coups et blessures 
sur un officier de police. En juin 1982. Philippe De Staerke est 
arrêté en compagnie d’un Polonais pour un vol commis à Wavre- 
Ste- Catherine. Le 8 décembre 1982, un tribunal anversois le 
condamne pour vols à trois années de prison. 

Le vendredi 16 septembre 1983, De Staerke s'évade avec 
trente-sept autres détenus de la prison de Tournai. Evasion mas¬ 
sive réussie parce que les gardiens étaient en grève depuis la veille 
pour l'obtention d'une augmentation de salaire et que la surveil¬ 
lance n'était plus assurée que par un peloton de dix gendarmes. 
L’un des détenus était parvenu à pratiquer une brèche dans le mur 
de sa cellule. A l’aide d'échelles et de cordes, les détenus avaient 
pu se hisser au sommet des six mètres du mur d’enceinte de l’éta¬ 
blissement pénitentiaire. 

L’évasion du siècle a eu lieu vers dix-neuf heures; l'alerte ne fut 
lancée qu’après vingt-et-une heure et la plupart des évadés, sauf 
De Staerke. furent rattrapés avant la fin du week-end. 

Philippe De Staerke a pu gagner Bruxelles en compagnie d'un 
compagnon de cavale, un certain Jean-Claude De Smet. 

A Bruxelles. Philippe avait immédiatement pris contact avec 
Léopold Van Esbroeck. un excellent ami qui fréquente, lui aussi, 
chez Sotirios les réunions de la rue Bara. C’est d'ailleurs Léopold 
Van Esbroek qui avait conduit De Staerke chez Sotirios afin qu'il 
puisse s’y planquer. Après trois semaines. Philippe De Staerke fut 
repris à Bruxelles le 5 octobre 1983. Durant la période de clandes¬ 
tinité se sont produites deux agressions attribuées à la bande du 
Brabant wallon. Quelques heures seulement après l'évasion mas¬ 
sive de Tournai, vers minuit trente dans la nuit du vendredi 16 au 
samedi 17 septembre 1983, l'homme d'affaires Jacques Fourez et 
sa compagne Elise Dewit furent abattus sur le parking du Colruyt 
de Nivelles, peu avant que ne le soit le gendarme Marcel Morue, 
appelé sur les lieux par le déclenchement d'une alarme automati¬ 
que. Quinze jours plus tard, le 2 octobre, la bande attaqua 
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l'auberge des ‘Trois Canards' à Ohain où fut exécuté le gérant, M. 
Jacques Van Camp. 

Philippe De Staerke fut arrêté deux jours plus tard. Le 7, la 
bande frappait à nouveau en surgissant sur le parking du Delhaize 
de Beersel. Comme De Staerke se trouvait en prison, les soup¬ 
çons qui avaient pesé sur lui s’estompèrent. II reste cependant 
qu’un témoin direct du meurtre d'Ohain a certifié reconnaître 
Philippe De Staerke sur photo comme étant l'un des assassins de 
Van Camp en compagnie d’un certain El B. Sa déclaration fait 
l'objet de deux procès-verbaux du 2 octobre 1983 (numéro 2769) 
et du 5 octobre 1983 (numéro 2779). Le 17 octobre 1983, ce 
témoin signe une troisième déclaration par laquelle il affirme 
avoir reçu des menaces téléphoniques d'un individu qui s'expri¬ 
mait en français avec un accent arabe. Un second témoin qui avait 
d'abord cru reconnaître en Philippe De Staerke l'un des auteurs 
du meutre de Jacques Van Camp a paru nettement moins sûr lors 
d’une confrontation organisée en présence de Philippe. Des pres¬ 
sions ont-elles été exercées.. 

Il n'empêche que l'attaque de Beersel lave De Staerke de tous 
les soupçons dans l'esprit de la plupart des enquêteurs. Seuls quel¬ 
ques-uns restent persuadés de l’intérêt de cette piste, convaincus 
que De Staerke était bel et bien présent à Ohain. Pour eux, le 
hold-up sanglant du Delhaize n'a été commis par les amis de Phi¬ 
lippe que dans le seul but de lui fournir un alibi. Le délai très court 
entre l’évasion de Tournai et le triple meurtre du Colruyt de 
Nivelles ne fait que confirmer leur thèse. Ce ne peut être un 
hasard, pensent-ils. 

Après le raid de Beersel, Phihppe se retrouve mie nouvelle fois 
derrière les barreaux, à la maison d'arrêt de Saint-Gilles. Le 13 
mars 1985, il bénéficie d'un congé pénitentiaire. A l'issue du 
week-end, De Staerke en profite pour ne pas rentrer à Saint-Gil¬ 
les et plonger dans la clandestinité. 

Depuis lors, il s’est entouré d'une bande de truands en compa¬ 
gnie desquels il effectue régulièrement des hold-up. C’est De 
Staerke qui mène les attaques, fournit les armes et donne les 
ordres. La préparation des coups et la répartition du butin ont heu 
chez Sotirios, rue Bara, à Anderlecht. 

Sotirios Papadopoulos ne demande rien quand De Staerke lui 
laisse la Samsonite bleue. Le Grec en est persuadé: elle contient 
des amies, conclut-il quand Phihppe sort de chez lui et s’enfonce 
dans la nuit. 
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Un Américain en Ferrari 


Au soir du 9 novembre 1985, Tony Mendez prend congé de 
l'Américain Douglas Stowell dans son bureau de la Fabrique 
Nationale à Herstal. Le richissime Américain s'engouffre dans sa 
Ferrari noire, direction Gstaad. 

C’est à la frontière franco-luxembourgeoise qu'il se fait arrêter 
et qu'est fouillée sa voiture. Dans le coffre à bagages, les doua¬ 
niers français découvrait quatre pistolets neufs de calibre 9 mm, 
des pièces de rechange pour mitraillettes, des documents de vai- 
tes d'amies pour l'Amérique du Sud ainsi que des plans d'arme- 
mait pour hélicoptères. 

Douglas Stowell est placé sous mandat d'arrêt par le juge d'ins¬ 
truction français Dié. Le magistrat soupçonne l'Américain de 
livraisons illégales de matériel de guerre aux ‘contras' nicara¬ 
guayens basés au Honduras. Le magistrat français est fermement 
décidé à éclaircir le rôle que joue dans l’affaire la Fabrique Natio¬ 
nale. 

Huit innocents sur un parking 

Sur le parking du Delhaize d'Alost, les policiers sont toujours 
sous le coup de l'ampleur du drame. Huit victimes sont tombées 
dans l'attaque du commando. Il s’agit de Gilbert Van Den Steen, 
d’Alost, de son épouse Marie-Thérèse Van Dai Abiel et de leur 
fille Rebecca, quatorze ans, de Dirk Nijs et de sa petite fille Elise, 
neuf ans, de Marie-Jeanne Van Mulder, de Nieuwkerken, de 
Georges De Smet. de Lede et de Jan Palsterman, d’Alost. Le 
petit garçon âgé de 9 ans de la famille Van Den Steen est grave- 
mait atteint et opéré d'urgaice. L’enfant s'en sortira. 

Sur le parking du supermarché, les enquêteurs découvrait le 
bonnet safari que portait le géant lors du raid sur le Delhaize. En 
analysant la sueur, le laboratoire déterminera le groupe sanguin 
du porteur du bonnet comme étant de la famille O+. 

Le plus curieux des hasards veut que deux ans plus tôt, lors de 
l'attaque du Colruyt de Nivelles, le géant avait déjà perdu un bon¬ 
net parfaitement identique qui avait à l'époque été retrouvé et 
soumis au laboratoire de l'université de Liège. Au Delhaize et sur 
le parking, les enquêteurs retrouvait aussi d'innombrables douil¬ 
les. Ils sont assez effrayés de constater qu'il s'agit de douilles du 
type 'plastic legia', du gros calibre. Les munitions étaiait remplies 
de neuf ou de douze billes de plomb d'un poids total de 32 gram¬ 
mes, assez puissantes pour la chasse à l’ours. Ce type de munition 
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avait été utilisé par le groupe Diane, l'escadron spécial d'inter¬ 
vention de la gendarmerie. Les enquêteurs sont également éton¬ 
nés de voir qu'un grand nombre de douilles de calibre 9 mm 
étaient réemployées. La technique du réemploi est couramment 
pratiquée dans les cercles de tir. 

La nuit même de la tuerie, la gendarmerie et la police judiciaire 
d'Alost décident d'unir leurs forces, enregistrent une quantité 
incroyable de témoignages et de descriptions aussi précises que 
possible des individus, de leur taille, de leurs vêtements. Sur la 
base des meilleures auditions, la gendarmerie fait dresser une pre¬ 
mière série de photo-robot qui seront diffusées dans les jours sui¬ 
vants, Dans la mesure où les individus étaient masqués, les 
enquêteurs reconstituent des mannequins représentant chaque 
auteur d'une manière aussi précise que possible. Les policiers uti¬ 
lisent aussi une maquette sur laquelle les événements sont décrits 
dans leur moindre détail. Les enquêteurs travaillent de façon 
précise et systématique. 

Ils découvrent ainsi qu'un individu s’est bel et bien glissé de 
façon presque inaperçue parmi les clients dans le but de couvrir 
l'ensemble de l'opération. Les enquêteurs sont en outre convain¬ 
cus qu’il y a eu en fait deux Golf GTI. Une première, de couleur 
gris anthracite, et une seconde, de teinte verte, déjà utilisée lors 
des tueries d’Overijse et de Braine-l'Alleud. 

Les enquêteurs finissent par retracer l’itinéraire de fuite de 
cette seconde Golf grâce au témoignage du conducteur particu¬ 
lièrement obstiné d'une jeep qui avait pris le bolide en chasse. La 
Golf GTI a pris la route d’Alost vers Ninovc pour continuer sur 
Leerbeek. Herfelingen et Bierghes. où le conducteur de la jeep a 
perdu sa trace. A ce moment, la voiture filait droit sur Ronquièrcs 
et les bois de La Houssière. 

A une heure du matin, des gendarmes retrouvent près du cime¬ 
tière de Grimbergen. une GTI semblable à celle du raid d’Alost. 
La voiture avait pourtant été volée dans l’avenue des Arts, à 
Bruxelles, deux heures après la tuerie d’Alost. L’enquête décide 
qu’il s'agit d'une fausse piste.. . 


2 Un directeur adjoint de prison sous les 
verrous 


L’indic d'un commissaire de la P.J. 

Quelques mois avant l'attaque du Delhaizc d’Alost du 9 novem¬ 
bre 1985, avait été arrêté Léopold Van Esbroeck, l'homme qui 
avait aidé Philippe De Staerke à trouver refuge chez Sotirios 
Papadopoulos dans les jours qui suivirent son évasion de la prison 
de Tournai, le 16 septembre 1983. 

Léopold Van Esbroeck. Dikke Léopold pour ses amis, est un 
oiseau rare, mais sûrement pas un inconnu de la justice. Van 
Esbroeck est né le 21 août 1950 à Forest. Après avoir travaillé 
dans un atelier de photogravure à Bruxelles, il entame sa carrière 
criminelle en 1976. Le 18 août, il est condamné à deux années de 
prison pour faux en écriture, vol qualifié et recel. Le 15 janvier 
1981 s'ajoutent quinze mois pour faux, recel et escroquerie. Le 18 
janvier 1982, une nouvelle condamnation à vingt-six mois pour 
faux, escroquerie et vols. A sa sortie de prison. Dikke Léopold 
rejoint une bande spécialisée dans des vols de cigarettes, une acti¬ 
vité qui n’est pourtant pas encore connue de la justice quand il est 
arrêté, à Forest, le 12 mars 1985. Van Esbroeck est un joueur 
invétéré, passionné de courses de chevaux. Il est enfin l'informa¬ 
teur attitré d’un membre de la police judiciaire de Bruxelles, Fré¬ 
déric Godfroid, bien connu au 13 de la rue des Quatre Bras sous le 
surnom de Fredo. 

Un excellent flic, Fredo. Fredo avait enquêté pendant tout un 











En position de tir. Jeun Bultot, le directeur adjoint de la maison d'anêt de 
Saint-Gilles. (Photo Jean Bultot) 


temps sur la bande du Brabant wallon et plus particulièrement sur 
l'attaque du Delhaize de Beersel en octobre 1983. Fredo était 
l'ami intime du directeur adjoint de la prison de Saint-Gilles. Jean 
Bultot. Un soir. Fredo était même parvenu à emprunter son indic 
à Jean Bultot. Van Esbroeck sc trouvait sous les verrous à la pri¬ 
son de Saint-Gilles et Fredo avait obtenu l'accord de Jean Bultot 
pour accorder un congé d’exception à Van Esbroeck. afin que ce 
dernier puisse l'aider pendant une soirée dans l’enquête sur la 
bande de Nivelles. 
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A la fin 1983. Fredo avait quitté la police judiciaire où il avait 
atteint le grade de commissaire mais où ses méthodes rappelaient 
un peu trop celles d’Alain Delon. Connaissant parfaitement la vie 
nocturne, Fredo avait repris le ‘Club 52’, au 52 de l’avenue 
Louise, à Ixelles. Fredo devint un habitué de divers night clubs et 
fréquenta notamment le ‘Jonathan’. Ce n'est que bien plus tard, 
en juin 1987. qu'il comparaîtra avec quatre autres inculpés pour 
répondre devant la 25ème chambre correctionnelle de Bruxelles 
de proxénétisme, de port illégal d'armes et d'extorsion de fonds 
avec violence. Fredo. l'ancien flic vedette de la PJ de Bruxelles, 
s'en sortira avec quarante mois de prison. 

Le Club 52 de Fredo était également fréquenté par Léopold 
Van Esbroeck, qui était souvent accompagné du baron Frédéric 
de Disbach de Bellereche. Lors des préparatifs de l'évasion de 
Tournai, le baron avait été contacté et prié de faire remettre le 
pistolet de Jean-Claude Desmet, un Tanarmi de calibre 9 mm. Le 
baron et Van Esbroeck se connaissent depuis une dizaine 
d'années. 

Donc, le 12 mars 1985. Léopold Van Esbroeck est arrêté dans 
une agence de banque à Forcst au moment où il s'apprête à négo¬ 
cier un lot de bons de caisse. Après vérifications, il s'avère que les 
bons de caisse proviennent d’un cambriolage commis le 2.5 janvier 
1985 chez un curé de Wieze. Le jour de son arrestation. Van 
Esbroeck dénonce son complice: Jean Bultot, directeur-adjoint à 
la prison de Saint-Gilles. Les enquêteurs pâlissent lorsqu'ils 
entendent le nom de Bultot: un directeur de prison mêlé à une 
affaire de recel de bons de caisse! Van Esbroeck affirme cepen¬ 
dant que Jean Bultot était rentré avant lui dans l'agence afin de 
vérifier si la voie était libre. Van Esbroeck ajoute d'ailleurs que 
Bultot doit l'attendre dans un café. Les enquêteurs se rendent à 
l’endroit indiqué par Van Esbroeck et y découvrent, en effet. 
Jean Bultot, assis devant un verre de bière.. 

Le coup de filet est en fait exécuté par la police judiciaire 
d’Alost dans le cadre d'une enquête sur les bons de caisses déro¬ 
bés au curé de Wieze, une enquête dont avait été chargé le par¬ 
quet de Termonde. C’est cependant la PJ de Bruxelles qui prend 
le relais et interroge ensuite Van Esbroeck. A l'interrogatoire, à 
Bruxelles, I^éopold Van Esbroeck se rétracte et retire ses accusa¬ 
tions contre Bultot. Jean Bultot sort, libre, de la police judiciaire. 
Pour le moment du moins. 

Le lendemain de l'arrestation de Léopold Van Esbroeck. Phi¬ 
lippe De Staerke bénéficie à Saint-Gilles d'un congé péniten¬ 
tiaire. Philippe, que l’on appelle aussi Johnny, oublie pourtant de 
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rentrer à la prison à l'issue du congé. La justice perd sa trace. 

Quinze jours après son interpellation à Forcst, Jean Bultot est 
suspendu de ses fonctions à la prison de Saint-Gilles. Dans 
l'intérêt du service', précise l’administration pénitentiaire. Jean 
Bultot conserve toutefois son logement de fonction à la maison 
d'arrêt de Saint-Gilles. Le 7 avril 1985. Jean Bultot est finalement 
incarcéré à la prison de Forest dans le cadre de l'enquête sur le 
recel des bons de caisses volés à Wieze. Van Esbroeck, qui ne 
voulait plus être seul inquiété dans l’affaire, était entretemps 
revenu à ses premières déclarations. 

Un mois s’est écoulé entre l'arrestation de Léopold Van 
Esbroeck et celle du fonctionnaire de l'administration péniten¬ 
tiaire. Le temps pour les enquêteurs de perquisitionner au domi¬ 
cile de Jean Bultot à la prison de Saint-Gilles et d’y découvrir un 
arsenal d’armes. Ma collection privée', comme le dit Bultot. Jean 
Bultot persiste à prétendre qu'il ignorait tout du vol des bons de 
caisse chez le curé de Wieze. Jean Bultot admet cependant qu'il 
avait des difficultés d'argent qu'il explique par l'acquisition d'un 
yacht, le ‘Sylvine 2', acheté à Toulouse pour 700.000 francs et 
dont il ne parvient pas à payer l'entretien. 

Jean Bultot. militant d'extrême-droite 

Jean. Germain. Jean-Marie. Ghislain Bultot est né le 3 mai 1951 à 
Montignies-sur-Sambre, dans les faubourgs de Charleroi. Il 
obtient en 1976 sa licence de criminologie à I’ULB en défendant 
une thèse dont l'essentiel constitua la préface du livre de Lucien 
Ott sur ‘La violence, mal du siècle’. Lucien Ott se dit un ancien 
gorille de Charles de Gaulle et est instructeur dans une agence d'auto¬ 
défense. spécialisée dans les techniques de close-combat sans arme. 

D’octobre 1977 à mars 1978, Jean Bultot est chef de section au 
centre de Wauthier-Braine, un établissement pour jeunes délin¬ 
quants en Brabant wallon. Bultot se dit partisan de la peine 
immédiate. 

Le 1er juin 1987, Bultot entre en qualité de directeur adjoint à 
la maison d'arrêt de Saint-Gilles, malgré plusieurs avis défavora¬ 
bles émis au sein de l'administration pénitentiaire. En août 1983. 
Jean Bultot postule à la direction de la prison d'Arlon. poste qu'il 
a toutes les chances d'obtenir au moment où le juge d'instruction 
Francine Lyna le place sous mandat d'arrêt. 

En tant que directeur adjoint à la prison de Saint-Gilles. Jean 
Bultot avait, notamment, la responsabilité de la répartition du 
travail entre les détenus. 
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En réponse à une question du parlementaire Agalev Pcper- 
mans. le ministre de la Justice a reconnu que certaines décisions 
prises à l'époque par Bultot furent parfois annulées parce que ‘ses 
critères sortaient du cadre pénitentiaire'. Et Jean Gol d'ajouter 
qu'il n'avait jamais été constaté que des détenus aient pu lui ren¬ 
dre des services personnels. 

Jean Bultot devait d'ailleurs préciser dans une interview réali¬ 
sée au Paraguay par notre confrère René Haquin qu’il n’avait 
jamais laissé des détenus sortir le soir. Ce serait absurde. Il était 
d'ailleurs impossible de le faire sans enregistrement au premier 
guichet, à la porte grillagée et au centre de la prison où se trouvent 
toujours plusieurs surveillants'. Jean Bultot reconnaît cependant 
qu'il connaissait Van Esbroeck et Philippe De Staerke et qu'il a 
rendu visite, parfois, à d'anciens détenus qui avaient été libérés et 
avaient quitté la maison d'arrêt.. . 

L'extrême droite. C’est dans ce milieu qu'évolue Jean Bultot. 
Le directeur adjoint de la prison de Saint-Gilles est un excellent 
ami du détective privé Francis Dossogne, condamné en correc¬ 
tionnelle, à Bruxelles, comme dirigeant du Front de la Jeunesse et 
devenu par la suite le leader du Parti des Forces Nouvelles. Aux 
élections du 13 octobre 1985. quinze jours après les massacres de 
Brainc-l’Alleud et d’Overijse et moins d'un mois avant le raid 
d’Alost, le nom de Lucien Bultot. le père de Jean, figurait en 
vingt-deuxième position sur la liste des Forces Nouvelles pour le 
Sénat, dans l'arrondissement de Bruxelles. La tête de liste pour le 
Sénat n'était autre que Francis Dossogne en personne. 

Jean Bultot a déclaré à René Haquin avoir voulu faire la 
lumière sur l’affaire des tueries du Brabant wallon et dans son 
enquête. Bultot avait un jour livré à Dossogne la liste des mem¬ 
bres d’une loge maçonnique .. . 

Le ‘Practical Pistol Club of Belgium' 

Dans les années septante, une nouvelle discipline de tir se déve¬ 
loppe aux Etats-Unis. Le fondateur du ‘practical shooting' est Jeff 
Cooper. marine en Corée, agent de la CIA aux USA et vouant 
une haine féroce au communisme. Jeff Cooper a fondé sa propre 
académie en Arizona. T American Pistol Institute. Il y entraîne un 
grand nombre de tireurs d'élite à la pratique du tir antiterroriste. 

Jeff Cooper pense que les gouvernements ne sont plus à même 
d'assurer la sécurité des citoyens et que ce sont les citoyens qui 
doivent assumer leur propre défense. La pratique du tir doit leur 
fournir la possibilité d'agir en lieu et place de la police et de la gen- 
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darmerie afin d'assurer la paix et Tordre dans le pays et de com¬ 
battre le péril rouge'. Pour Cooper, le ‘practical shooting' est une 
discipline idéale pour les gardes privés, les milices privées, les 
sociétés de gardiennage et les détectives privés. L'accent est mis 
sur le privé : l'objectif de Cooper est la privatisation de la sécurité 
publique. 

Le premier club belge de 'practical shooting' est fondé en 1975. 
II s'agit du Practical Pistol Club of Belgium (PPCB), dont le fon¬ 
dateur est Roger Swaelen, le premier détenteur en Belgique d'un 
brevet délivré par la Cooper Acadcmy. L'entraînement a lieu 
chaque semaine au complexe sportif d’Etterbeek. 

C’est en septembre 1976 que se déroule la première assemblée 
internationale des fédérations nationales du 'practical shooting'. 
A cette occasion est fondé I’IPSC (International Practical Shoo¬ 
ting Confédération), dont le premier président n’est autre que 
JelT Cooper lui-même. Quatorze pays s’y rallient et la discipline 
prend la forme d’une compétition sportive. Des règles communes 
à tous les pays membres sont établies. En 1978. Steve Smith suc¬ 
cède à JefT Cooper à la présidence de I’IPSC. L'actuel président 
de la Fédération internationale de tir pratique est Jean-Pierre 
Denis. Des championnats sont régulièrement organisés depuis la 
formation de I’IPSC et c'est lors des championnats américains du 
practical shooting qui s'étaient déroulés en 1983 au Milan Rifïle 
Club d’Illinois que l'épreuve la plus redoutée fut dénommée Gro- 



cery Store Panic (panique dans un supermarché). Le parcours 
reconstituait les allées d'un supermarché et les participants com¬ 
mençaient le match avec les mains sur la barre d’une charette. Il 
s’agissait pour les participants de pousser la charrette sur le 
parking d’un supermarché où des silhouettes représentaient des 
clients. Au coup de sifflet de l'arbitre, les participants devaient 
dégainer et tirer sur des cibles disposées entre les silhouettes. 

En une dizaine d’années, vingt-quatre clubs de tir pratique se 
sont constitués en Belgique. L’un des cercles de tirs est le BLEA 
(Belgian Law Enforcement Agcncy) que dirige à Thulin Roger 
Swaelen. C’est dans ce club que Swaelen, mandaté par les autori¬ 
tés. entraîne gendarmes et paraeommandos lors d'entraînements 
très poussés. La formation englobe le combat-shooting. D'après 
Jean Bultot, c’est également Roger Swaelen qui lui a appris 
l'usage du riot gun. 

Bultot en conflit avec la fédération 


En 1982. Jean Bultot participe au championnat national du practi¬ 
cal shooting. 11 se classe vingtième et décide d’organiser sa propre 
épreuve de tir, le 'J.B. Run', dans un local situé à l’arrière d’un 
restaurant de Leeuw-Saint-Pierre. Certains tireurs y participent 
en tenue nazie et d’autres portent des T-shirts distribués par Sol- 
diers of Fortune, une revue destinée aux mercenaires. Certains 



















tireurs utilisent des mitraillettes et pour accentuer le réalisme de 
l’épreuve, Jean Bultot n’hésite pas à faire électrifier certains tron¬ 
çons du parcours. 

C’est en 1984 que Jean Bultot entre en conflit avec la fédération 
belge de tir pratique, le BPSA (Bclgian Practical Shooting Asso¬ 
ciation). Ce conflit, qui traversera des crises aigues, mènera à 
l'exclusion de Jean Bultot et à des tentatives du directeur adjoint 
de créer une fédération dissidente. 

En 1983. Jean Bultot commence à fonder son propre club de 
practical shooting qu'il appelle le 'Phénix'. Il avait déjà tenté de 
créer un autre club qu'il avait voulu appeler le Prisons Practical 
Shooting Club et pour lequel le directeur-adjoint de Saint-Gilles 
avait essayé de se rallier les adeptes du tir appartenant aux milieux 
judiciaires. II était parvenu à attirer un directeur adjoint de la pri¬ 
son de Forest, Georges M., ainsi que le beau-fils d'un autre direc¬ 
teur de prison, Laslo B. Bultot avait également recruté des gar¬ 
diens de prison et le ministre de la Justice a dû reconnaître que si 
le Practical Shooting Club n'avait jamais pu utiliser les locaux de 
la prison de Saint-Gilles, Jean Bultot avait toutefois été autorisé à 
emprunter dix casques insonorisés qu'utilisaient les gardiens qui 
faisaient du tir pratique à titre strictement personnel. Jean Gol 
d'ajouter que Bultot n'a jamais participé à la formation des gar¬ 
diens, qu'il n'était autorisé ni à faire de la propagande extrémiste, 
ni à en faire pour son propre club, mais qu’il est cependant possi¬ 
ble qu'il en ait fait sans que l'administration ne soit tenue au cou¬ 
rant de telles pratiques ... Il est néanmoins certain, selon plusieurs 
témoins, que Jean Bultot paradait parfois en prison en portant un 
badge de 'Forces Nouvelles’ épingle au revers de sa veste. Plus 
son club prenait de l'envergure et plus Jean Bultot imaginait la 
possibilité de fonder sa propre fédération nationale. II était par¬ 
venu à attirer d'autres clubs et les entraînements du 'Phénix', qui 
se déroulèrent d'abord sur les stands de la police de Saint-Gilles, 
se déplacèrent par la suite sur ceux du 'Triton', construits sous la 
piscine d’Evere. 

Alice V.. secrétaire de Jean Bultot à la prison de Saint-Gilles, 
dirigea personnellement le secrétariat du 'Phénix'. La lutte fut 
terrible entre la fédération officielle de tir pratique et la dissi¬ 
dence que voulait créer Jean Bultot en Belgique. 

Le BPSA s'en prit une première fois à Bultot en arguant que le 
directeur adjoint de la prison de Saint-Gilles ne se conformait pas 
aux règles très strictes de sécurité qui régissent la fédération. Jean 
Bultot fut suspendu pendant six mois pour s’être présenté au tir en 
état d'ivresse. Bultot, qui n’a jamais été homme à se laisser faire. 
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répliqua en introduisant une action en référé devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles. A cette époque, le BPSA est plei¬ 
nement conscient du danger que représente Bultot pour la fédéra¬ 
tion et le tir pratique en Belgique. Ses sympathies à l’extrême 
droite préoccupent la fédération et le responsable du comité de 
déontologie, qui appartient également au conseil d'administra¬ 
tion du BPSA, décide d'exclure définitivement Bultot de la fédé¬ 
ration. Le conflit atteint un sommet lorsque le directeur adjoint 
de la prison de Saint-Gilles décide d'organiser son propre cham¬ 
pionnat national sur les installations du ‘Triton' à Evere. Le 
BPSA décrète que la compétition est illégale et qu'elle ne répond 
pas aux règles en vigueur. 

Entretemps, Jean Bultot a fait la connaissance d’un fonction¬ 
naire à l’Exécutif bruxellois, dont la titulaire est à l'époque Mme 
Cécile Goor. Mariée au Néerlandais Axel Van Reijsen, Claudine 
Falkenburg rencontre Jean Bultot par l’entremise de sa soeur. 
Claudine vient d’être détachée auprès du ministre Goor. Jean 
Bultot entame une liaison avec Claudine Falkenburg qui reprend 
bientôt le secrétariat du ‘Phénix’, où elle remplace Alice V. 

Claudine Falkenburg est chargée de préparer les discours que pro¬ 
nonce Bultot sur le practical shooting. C’est également Claudine 
qui rédige le fameux discours que Jean Bultot prononce en février 
1984, peu avant de se rendre à New-York, officiellement pour y 
rendre visite à sa tante Rita et lui remettre de la correspondance. 

Jean Bultot, qui sait se montrer convaincant, réussit à faire 
patronner son championnat national par le ministre Cécile Goor. 
le centre culturel de l'ambassade des Etats-Unis à Bruxelles et le 
bourgmestre d’Evere. Du coup, le BPSC décide l’exclusion 
immédiate de tous les membres du ‘Phénix’, au nombre desquels 
figurent des noms connus aux ‘Forces Nouvelles’. La fédération 
officielle craint d'être entraînée dans le tourbillon. Cette exclu¬ 
sion à peine signifiée, Bultot réagit en créant l’Impact Shooting 
Club, dans lequel vont se précipiter ses amis connus dans les 
milieux du Front de la Jeunesse et des Forces Nouvelles. 

Le rapport ‘Jonathan' 

En octobre 1984, l'administrateur du BPSA qui appartient aussi à 
la police judiciaire de Liège, estime devoir rédiger un rapport 
confidentiel (P-V. 148886, dossier 39086) sur les activités de Jean 
Bultot. II est surtout question du ‘Jonathan’, ce nightclub de la rue 
Maurice Wilmotte à Saint-Gilles. Adressant son rapport à la 
police judiciaire de Bruxelles et à la Sûreté de l’Etat, il y décrit le 
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milieu dans lequel évolue le directeur adjoint de la prison de Saint- 
Gilles. L’un des premiers à lire ce rapport n'est autre que Jean 
Bultot lui-même qui en prend connaissance grâce à ses relations 
au sein du parquet de Bruxelles. 

En octobre 1984, le Jonathan est dirigé par Pierre-Paul De 
Rycke, membre de Forces Nouvelles et ami de Bultot. Le club est 
connu des milieux judiciaires et pour décrire les activités du 
Jonathan, le commissaire de la PJ de Liège s’appuie surtout sur 
des constatations faites par un ancien membre de l’Impact Shoo¬ 
ting Club. 

Au ‘Jonathan’, dit le rapport, on obligeait les femmes à se pros¬ 
tituer. En cas de refus, elles étaient mises à l’amende. On y trafi¬ 
que de I’héroine. Pierre-Paul De Rycke est en contact avec le 
cadre dirigeant du Parti des Forces Nouvelles, qui a fait son quar¬ 
tier général du ‘Jonathan’. Certains clients y viennent armés. On y 
croise des militaires avec leurs armes de service. D’autres vien¬ 
nent avec des FAL et des kalashnikov. La sécurité du Jonathan 
est parfois assurée par des membres du Front de la Jeunesse for¬ 
més par Francis Dossogne. 

Des spectacles pornos sont régulièrement organisés au 
Jonathan, parmi lesquelles des nuits orgiaques lors desquelles des 
clients se roulent à moitié dévêtus dans de la gelée de groseille. Le 
rapport adressé à la Sûreté de l’Etat ajoute que la spécialité de 
De Rycke est de prendre des photos scabreuses utilisables à des 
fins de chantage. Sur certaines de ces photos, on voit notamment 
Bultot prendre part aux ‘délices de la confiture’, photos et vidéo¬ 
cassettes que De Rycke aurait conservées malgré son amitié pour 
Bultot. 

Le rapport ajoute que dans la clientèle du Jonathan, plusieurs 
malfrats entretieiment d’excellents rapports avec Bultot. Des réu¬ 
nions confidentielles se tiennent aussi dans ce cercle privé pas 
comme les autres, réunions auxquelles assistent Jean Bultot, P-P. 
De Rycke, René, Raymond Lippens et José S. René exploite une 
société de taxis bruxellois qui possède sa propre équipe de bagar¬ 
reurs. Raymond Lippens, alias Raymond le Belge, a été 
condamné en mai 1982 à quatre années de prison pour sa partici¬ 
pation au casse du siècle, en compagnie notamment de R. Wcl- 
lens, dont le fidèle lieutenant n’est autre que José S. 

La casse du siècle remonte au 12 avril 1980. Des perceurs de 
coffres qui avaient minutieusement préparé leur coup étaient par¬ 
venus à pénétrer dans la salle des coffres de l'agence de la rue 
Haute de la Société Générale de Banque et à s’emparer d'un butin 
de quatre cents millions. Ils avaient travaillé une nuit entière pour 
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forcer deux cent vingt coffres. En cours d’enquête, la police judi¬ 
ciaire avait découvert au domicile de Wellens des emblèmes nazis 
ainsi qu’une correspondance fournie avec le rexiste belge Léon 
Degrelle. 

L'un des clients du Jonathan était Ramadan Dodack, un truand 
albanais qui avait appris à retourner sa veste et était devenu indic 
de la police judiciaire de Bruxelles. Dodack avait été condamné à 
de multiples reprises pour des vols et des attaques à main année. 
11 s’était recyclé en reprenant Le Jambon’, un établissement situé 
à l'angle de la chaussée de Charleroi et la rue Berckmans, à Saint- 
Gilles. Dodack ambitionnait de reprendre le poste laissé à sa mort 
par l'ancien parrain du milieu bruxellois, Michel Dewit. Ce der¬ 
nier avait été arrêté en 1968 pour racket de maisons de débauche. 
Ramadan Docack. qui s’était, lui aussi, spécialisé dans cette bran¬ 
che, louait ses services au Jonathan. 

La clientèle du Jonathan se composait aussi d'agents et d’in¬ 
specteurs de la police de Saint-Gilles pour lesquels les consomma¬ 
tions étaient gratuites. L’un d’eux a été arrêté quelque temps plus 
tard pour avoir attaqué un facteur et dérobé les fonds qu’il trans¬ 
portait. Fredo. l'ancien commissaire de la PJ de Bruxelles pour 
lequel travaillait régulièrement Léopold Van Esbroeck. était, lui 
aussi, un habitué du Jonathan. 

Certaines photos pornos prises au Jonathan ont été publiées 
dans la revue 'Paris-Las Vegas’, par les Editions des Archers. 
L’unique administrateur-délégué des Editions des Archers est un 
certain Charles Dortant . qui a été en relation étroite avec de nom¬ 
breux membres du SAC, le Service d'Action Civique auquel 
appartint Adriano Vittorio. l'homme clé de la filière boraine. La 
couverture du SAC en Belgique, la firme de cosmétiques Produits 
Parachimiques, était alors dirigée par un certain Condemine, un 
Français qui se disait de nationalité paraguayenne. L'enquête a 
établi que Condemine était en contact avec certaines personnes 
qui allaient être mêlées quelque temps plus tard au 'casse du siè¬ 
cle'. Il habitait à trois cent mètres seulement de Dortant. au domi¬ 
cile duquel arrivait souvent sa correspondance. Victime d'un 
sombre règlement de comptes. Condemine a été retrouvé, en 
1973, flottant dans la Seine à Paris. Quant à Charles Dortant, on 
sait qu'il s’est toujours senti chez lui en Amérique latine et qu'il 
était très actif en Espagne où il fait partie des intimes de Léon 
Degrelle. Il réside souvent dans la péninsule ibérique où il lui 
arrive d'héberger des amis 'en transit’. J-L. B., gérant de banque 
à Kuregem. était un habitué du Jonathan, plus précisément 
chargé d’encaisser les chèques qui ne devaient pas apparaître 
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dans la comptabilité officielle du cercle privé. 

C’est donc un milieu très hétéroclite que celui qui fréquente le 
Jonathan et auquel il faut ajouter des marchands d’armes, des 
gardes du corps et des instructeurs de firmes privées. Au centre de 
ce petit monde trône le directeur adjoint de la prison de Saint-Gil¬ 
les, Jean Bultot. 

Le commissaire de la PJ de Liège qui entend dénoncer les acti¬ 
vités du Jonathan fait parvenir l’autre copie du rapport à la PJ de 
Bruxelles. Le parquet ouvre une information, ce qui déclenche 
une perquisition au domicile de Jean Bultot. Le rapport sera 
pourtant classé une première fois sans suite, mais Bultot réagit en 
organisant une expédition punitive contre l'officier de la PJ de 
Liège. Ce n’est que le 12 mars 1985 que Jean Bultot entre officiel¬ 
lement en contact avec la Justice, à l’occasion de l’affaire des bons 
de caisse du curé de Wieze et de l'arrestation, à Forest, de Van 
Esbroeck. Un mois plus tard, le 7 avril. Bultot est arrêté : le direc¬ 
teur adjoint de la prison de Saint Gilles prend ses quartiers à la 
prison de Forest. 
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3 Les notes de la secrétaire 


Le clan De Staerke et les bons de caisse de Wieze 

L'enquête sur les titres que Bultot et Van Esbroek ont tenté de 
négocier à Forest est menée par le parquet de Termondc qui était 
déjà en possession du dossier du vol à Wieze de ces bons de caisses 
L’enquête révèle d'ailleurs qu'un vol identique avait déjà été 
signalé à Baardcgcm au début de mai 1985. 

A Wieze, on avait volé pour douze millions de titres. Les cam¬ 
brioleurs s’étaient emparés des bons de caisse en profitant du fait 
que le curé disait la messe. A Baardcgcm. le vol avait eu lieu dans 
un presbytère dans des circonstances exactement semblables. Les 
gendarmes de Termondc sont en possession d'éléments qui ten¬ 
dent à prouver que les deux vols ont été commis par la bande De 
Staerke. et sans doute par Léon et Bcrtha De Staerke. 

Léon De Staerke, dit le Petit Léon, est le frère aîné de Philippe. 
Né en 1937 à Lot, Léon est officiellement antiquaire, rue du 
Balai, à Lccuw-Saint-Pierre. En 1973, il est condamné à dix mois 
pour vol. En 1978. à six mois, pour le même motif. Léon De 
Staerke avait déjà été suspecté du meurtre de sa concubine 
Micheline D., encore que sa culpabilité n'ait jamais été prouvée. 
En 1980. le Petit Léon est arrêté dans l'enquête sur le triple meur¬ 
tre de Rhodc-Saint-Gcnèse. Une étrange affaire. 

Le 9 octobre 1980, le bijoutier Valère Valcke est assassiné à son 
domicile de la chaussée de l’Espinette à Rhode-Saint-Genèse. 
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Valèrc Valcke ramassait chez des particuliers de l'argent, des dia¬ 
mants et des bijoux, les conservait dans son coffre et les revendait 
au marché noir. Le Y octobre 1980, deux hommes l’attendent à 
l'entrée de sa villa, l'abattent de deux balles dans le dos, ouvrent 
le coffre et dérobent la collection entière. Quelques jours plus 
tard, la maison de Valcke est incendiée. 

Quinze jours après le meurtre de Valcke, le 23 octobre, une 
fusillade a lieu dans le jardin de la villa voisine de celle de l'anti¬ 
quaire. On y retrouve trois corps, ceux de Jean Achnainian et 



Léon De Staerke, alias le Petit Léon, une célébrité dans le milieu belge 
(Photo P. De Spiegelaere) 
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d'Alain Grandcler, originaires tous deux d’Issy-les-Moulineaux, 
près de Paris, et de Hervé Wenzel, qui se vantait d'être le frère de 
la championne de ski Hanny Wenzel. 

Les trois hommes ont été achevés après avoir été torturés au 
couteau. Les coips portent des traces d'impacts de balles dans le 
dos et dans la nuque. Les enquêteurs supposait que les trois hom¬ 
mes avaient participé au vol chez l'antiquaire et qu'une dispute a 
éclaté dans la bande lors du partage du butin. Les enquêteurs 
savent que Léon De Staerke et Istvan Parkas appartenaiait à une 
bande spécialisée dans les cambriolages de villas isolées. 
L’enquête avait égalemait révélé que Léon De Staerke avait ren¬ 
dez-vous avec Hervé Wenzel le soir du meurtre de Valère Valcke, 
mais ils ne parviennait toutefois pas à démontra sciaitifique- 
ment la participation de Léon De Staake au triple meurtre et 
après six mois de détention préventive, Léon se retrouve en 
liberté. Il sera condamné plus tard, en 1984, pour trois cambriola¬ 
ges commis au musée Schott, rue du Chêne, à Bruxelles. Ces vols 
avaiait eu lieu ai octobre 1980. Léon De Staerke et Hervé Wen¬ 
zel en étaiait les auteurs. 

L’enquête sur un lien éventuel entre Léon De Staerke et le vol 
des bons de caisses au curé de Wieze révèle également que Léon 
entretient les meilleures relations avec Raymond Lippais, l'un 
des condamnés du ‘casse du siècle’. En décembre, Léon De 
Staake a aussi été mêlé avec un certain Rosario Pulci à une 
affaire d'extorsion de fonds. Léon De Staake et Istvan Farkas 
sont deux vieux de la vieille qui s'entendent d'autant mieux que 
Farkas est le mari de Bertha De Staerke. Quelque temps après le 
vol par la bande de Nivelles d’une Saab Turbo dans un garage de 
Braine- l'Allcud, les enquêteurs avaiait soumis des photos au 
garagiste qui avait marqué un temps d'arrêt ai sanblant recon¬ 
naître Farkas et Bertha De Staake. 

Le couple aurait ainsi rendu visite au garage Jadot quelques 
jours avant le vol de la Saab. La déclaration du garagiste de 
Brainc-l'AUeud est actée, le 4 octobre 1983, par la police judi¬ 
ciaire de Nivelles. 

Bultot et le milieu 

Le 11 juin 1985, le parquet de Tcrmonde est dessaisi du dossia du 
vol de bons de caisses de Wieze, qui est joint à celui de l'enquête 
maiée à Bruxelles dans le cadre du recel de ces mêmes titres. 

L’enquête s'oriente dans l'entourage du caïd Ramadan 
Dodack. Comme dit précédamnait, Dodack est l'héritia dupar- 
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rain du milieu bruxellois, Michel Dcvvit. Michel Dewit. dcccdé 
d'un infarctus, avait été le tenancier de boîtes de nuit telles que le 
Fouquet's du boulevard Jacqmain et le ‘Moulin Rouge' de la place 
de Brouckère. Parmi sa clientèle figuraient des membres de plu¬ 
sieurs familles royales et des politiciens de tous les horizons. 

Michel Dewit était parvenu à s’assurer un réseau très précieux 
de protections. II entretenait d'excellents rapports avec les servi¬ 
ces de police qu'il nourrissait d’informations sur le milieu. Quand 
il tombe pour racket en 1968. Michel Dewit écope de plusieurs 
années de prison et la lutte s'ouvre déjà dans les bas-fonds bruxel¬ 
lois. 

L’homme qui finit par lui succéder est Ramadan Dodack. qui 
est né le 18 juin 1951 à Pëje. en Albanie. En septembre 1980. 
Dodack avait été mêlé à un vol de tableaux chez le baron Lam¬ 
bert. Dodack, qui s’en était bien sorti, avait ouvert avec son com¬ 
patriote Brahim Sinanaj l'établissement ‘Le Jambon’, à Saint-Gil¬ 
les. Sinanaj est né à Vlad. en Albanie, le 18 avril 1948. Il a déjà été 
condamné à plusieurs reprises pour vols, faux en écritures et 
extorsion de fonds. Fin 1985. un conflit aurait surgi entre Dodack 
et Sinanaj. qui lui reprochait ses ‘fréquentations’. Le monde est 
décidément très petit dans le milieu bruxellois: Brahim Sinanaj 
est inculpé d'avoir trempé avec Bultot et Van Esbroeck dans 
l'affaire des bons de caisses du curé de Wieze. Mis à part son rôle 
de receleur, on lui reproche aussi d’avoir recelé des valeurs bour¬ 
sières volées à un gros agent de change de Gand et qu'auraient 
également recelées Ambroise Vanderperren. Patrick Marinus, le 
Yougoslave Petar Kuzmanovic, Bernard Grobet, Daniel Jacobs, 
l’expert-comptable Jules Bastin, Flenri Oltuski et les frères José 
et Serge Ciudad Hidalgo, qui furent mêlés à un trafic de drogue au 
début des années 80. 

L’enquête a révélé que les frères Ciudad Hidalgo obéissaient à 
un certain Lucien Thomas, alias Bedos. un Belge qui collabora 
avec les Allemands pendant la seconde guerre mondiale et 
s’enfuit en Uruguay pour échapper à la justice belge. 

Bien des années plus tard, Bedos revint en Belgique sous le 
nom de Lucien Thomas. Il se lança dans la prostitution. Thomas 
était très lié à Charles Dortant et à l’un des auteurs du ‘casse du 
siècle'. Raymond Lippens. alias ‘Raymond le Belge'. Lucien Tho¬ 
mas travailla aussi pour la Drugs Enforcement Administration', 
tout en entretenant d'excellentes relations avec Bruno Farcy. 

Lucien Thomas emploie les frères Ciudad Hidalgo qui lui pro¬ 
curent des chèques volés et des cartes d’identité utilisées pour 
encaisser les chèques et fournir de fausses identités à des person- 
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nés confrontées à des problèmes de nature politique. 

Le dossier constitué à Bruxelles dans l'affaire des bons de cais¬ 
ses a été transmis pour information au parquet de Charleroi, 
chargé de la plupart des dossiers liés aux tueries du Brabant. 

Un substitut en disgrâce 

Deux semaines à peine après l’arrestation du directeur adjoint 
Jean Bultot dans l’affaire des bons de caisse est arrêté le premier 
substitut Claude Leroy, du parquet de Bruxelles. Scandale au 13 
de la rue des Quatre Bras. On soupçonne Leroy d'avoir transmis 
au milieu des informations judiciaires à caractère strictement 
confidentiel, des notes d'enquête relatives à des trafics de drogue. 

Dans les années septante, le premier substitut Claude Leroy 
avait contribué à la création d'une section des jeux à la BSR de 
Bruxelles, un service chargé des casinos clandestins et des 
jackpots. Claude Leroy, qui avait aussi eu en charge la section 
moeurs du parquet, se rendait souvent en avion privé en Suisse en 
compagnie d’un certain T., une figure connue dans la pègre belge. 

En septembre 1976, le ‘Piccadily’ ouvre ses portes à Sterre- 
beek. Le 15 mars 1977, la section des jeux de la BSR de Bruxelles 
effectue une descente dans le casino et y saisit tout son matériel. 
Mais la procédure piétine et des rumeurs circulent sur les protec¬ 
tions dont Claude Leroy voudrait faire bénéficier certains casi¬ 
nos. dont le Piccadily. Un sous-officier de la section jeux de la 
BSR de Bruxelles se sent même obligé de consulter un avocat et 
de déposer plainte contre le premier substitut. Le juge d'instruc¬ 
tion doit intervenir et la brigade des jeux est démantelée à la gen¬ 
darmerie. Le substitut Leroy garde pourtant de cette aventure 
d'excellents contacts avec Baptiste Andries. l'un des croupiers du 
‘Piccadily’. Claude Leroy et Baptiste Andries se revoient régu¬ 
lièrement et le joueur professionnel qu’est ce dernier essaie de 
soutirer au magistrat du parquet des informations judiciaires aux¬ 
quelles le substitut a accès. Baptiste André est un compagnon de 
jeux du fameux Léopold Van Esbroeck. 

En décembre 1981, Claude Leroy est nommé chef de cabinet 
adjoint au ministre de la Justice, M. Jean Gol. Il y est notamment 
chargé des questions relatives aux jeux clandestins, un secteur 
que voulait assainir Jean Gol. Il est en outre chargé des remises de 
peines, cette administration responsable des conditionnelles, des 
remises en liberté, des extraditions et des commissions rogatoires 
à l'étranger. 

L’assainissement du secteur des jeux ne se fait pas attendre : le 
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collège de cinq procureurs généraux ordonne bientôt la fermeture 
de tous les casinos clandestins du pays. 

En mai 1983, deux parlementaires interpellent le ministre Gol 
sur la grâce qu'il a accordée à deux mandataires CVP condamnés 
pour corruption dans le Limbourg. Le ministre Gol se retourne 
sur son conseiller Claude Leroy sommé de s'expliquer. La sanc¬ 
tion ne tarde pas. Claude Leroy est destitué de ses fonctions au 
cabinet du ministre et retourne à la case départ, le parquet de 
Bruxelles, où il reprend la section drogue et siège au groupe de 
travail interministériel constitué pour étudier les meilleures 
façons de lutter contre la toxicomanie ai Belgique. 

En 1984, Claude Leroy surgit à nouveau dans l’actualité. La 
presse ne lui consacre que quelques entrefilets mais en juillet 
1984, la chambre de conseil de Bruxelles remet en liberté provi¬ 
soire trois des membres de la bande Castris et Claude Leroy 
oublie d’inteijeter appel. Joël Hottart, Chantal Nemec et Patrick 
Moïse sont trois membres d’un gang dirigé par Marcel Casttis, dit 
le gros Marcel'. Marcel Castris est l'ancien bras droit de Bruno 
Farcy, I’indic du Bureau d'investigations Criminelles, qui sera à 
l'origine du scandale de l’affaire François, du procès-fleuve à 
charge de cet officier de la gendarmerie et des poursuites judiciai¬ 
res entamées contre un certain nombre de gendarmes apparte¬ 
nant à la brigade des stupéfiants créée à la gendarmerie , le BND. 
‘Claude Leroy laisse courir le gros gibier', pensent certains de ses 
collègues au parquet de Bruxelles. 

Le rideau tombe définitivement sur la carrière du premier subs¬ 
titut Claude Leroy lorsque, le 27 mars 1985, le procureur du Roi 
Francis Poelman annonce lors d'une conférence de presse 
extraordinaire à Bruxelles 'qu'il existe de sérieuses présomptions 
de violation de secret professionnel à charge de Claude Leroy* et 
révèle que le magistrat vient d'être placé sous mandat d'arrêt par 
le conseiller à la cour d'appel Guy Wezel. 

L’enquête conduite par le conseiller Wezel permettra de 
retrouver le fil conducteur entre certains événements et d’établir 
que le dossier de l'opération Bercail a bien été transmis en photo¬ 
copies par le premier substitut Leroy à un gros trafiquant de dro¬ 
gue, Romv Henk, par l'entremise de son vieil ami Baptiste 
Andries. L’opération Bercail avait été montée par la police judi¬ 
ciaire de Bruxelles pour décapiter une filière entre le Moyen- 
Orient et les Pays-Bas, transitant par la Belgique. L’instruction 
du conseiller Guy Wezel met aussi le doigt sur des 'dons' légués 
par la vieille escroque Yvonne Deschuyteneer à son ami le pre¬ 
mier substitut Claude Leroy. Ces dons ont atterri sur les comptes 
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bancaires de la section PRL de Watennael-Boitsfort dans laqueI 
milite Mme Dominique Mersch, l'épouse de Claude Leroy. 
Yvonne Deschuyteneer était l'un des membres fondateurs des 
‘Amis du Casino de Bruxelles’, une asbl constituée en vue de pro¬ 
mouvoir la création d’un casino dans la capitale. Yvonne avait 
également été mêlée à un très curieux circuit financier qui transi¬ 
tait par des comptes en banque des frères Maristes. Victime d'une 
escroquerie de toute grande envergure, cet ordre religieux a versé 
à Yvonne Deschuyteneer plusieurs dizaines de millions de francs. 
Les autorités judiciaires de Termonde disposent en tout cas 
du témoignage d'une autre victime de Yvonne Deschuyteneer, 
qui était connue sous le nom de Madame Champagne dans les 
milieux mondains de Bruxelles. Selon ce témoignage. Madame 
Champagne avait l'habitude de prélever d'importantes sommes 
dans des confréries religieuses et a bien visité par deux fois au 
moins le presbytère de Wieze, là même où avaient été dérobés des 
bons de caisse, l'une des sources des ennuis de Jean Bultot et de 
Léopold Van Esbroeck. 

L’instruction menée contre Claude Leroy fait ensuite état de ren¬ 
seignements confidentiels transmis par Claude Leroy, toujours par 
l’entremise de Léopold Van Esbroeck, dans le dossier d'un trafic 
d’armes. Le 12 novembre 1983, une ancienne gloire du tennis belge 
avait effectué un atterrissage forcé dans une prairie à une cinquan¬ 
taine de kilomètres de Limoges. L'ancien 'tennisman' rentrait du 
Maroc et aurait dû se poser à Wevelgem. Dans son Cessna 210, les 
enquêteurs découvrirent 205 kg de haschisch. Une commission 
rogatoire belge se rendit en France et le pilote dénonça ses compli¬ 
ces. A Bruxelles, dans le garage de l’un d'eux, les policiers, médu¬ 
sés, découvrirent un arsenal d’explosifs, du TNT avec amorces à 
base de nitrate d'ammonium, des aimes provenant de la FN, cin¬ 
quante-huit kilos de haschisch, des fausses cartes d'identité ainsi 
que des obligations. Tony B., le propriétaire du box, déclara lors de 
son procès qu'il travaillait en fait pour la Sûreté de l'Etat. Certains 
journalistes relevèrent qu'un attentat à l’explosif commis contre 
une voiture de la BSR de Bruxelles l'avait été au moyen d'explosifs 
munis de détonateurs identiques à ceux retrouvés à Bruxelles dans 
le box de Tony B. I>e lien entre les deux atïaires parut d'autant plus 
plausible que les enquêteurs retrouvèrent dans les deux dossiers le 
nom d’une même personne. Mais on ne chercha pas à creuser cette 
piste. C’est à la suite de cette série de rebondissements que le pre¬ 
mier substitut Leroy fut arrêté. Peu avant, Claude Leroy, fort de ses 
fonctions et de son séjour au cabinet du ministre Gol, avait encore 
toutes les chances d'être nommé à la cour d’appel de Bruxelles. 
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Les derniers tuyaux de Jules Montel 

Jean Bultot est remis en liberté provisoire le 30 août 1985. Il s’en 
retourne à son yacht, à sa vie de noceur et à ses amis des Forces 
Nouvelles. Le premier substitut Leroy le remplace en détention 
préventive à la prison de Forest et Jean Bultot, qui a toujours 
aimé les femmes, se prend d'amitié pour la famille Leroy et plus 
particulièrement pour Mme Dominique Mer se h, l'épouse du 
magistrat déchu. 

Un mois plus tard, le 27 septembre, les tueurs du Brabant atta¬ 
quent aux Delhaize de Braine-l’Allcud et d’Ovcrijse. Deux nou¬ 
veaux mois plus tard, le 23 novembre 198.5, le procès du premier 
substitut Claude Leroy débute devant la cour d'appel de Bruxel¬ 
les. Jean Bultot suit ce procès sans manquer une seule heure, 
racontant à qui veut l’entendre qu’il s’agit de la répétition géné¬ 
rale de son propre procès. 

Décevant, le procès de Claude Leroy va laisser dans l’ombre un 
certain nombre de points. C’est toutefois lors de ce procès que 
Léon Giet, procureur général de Liège, expliqua, quand il fut 
entendu parmi les témoins, qu'il avait été par deux fois en contact 
avec Claude Leroy à l'époque où celui-ci travaillait au cabinet du 
ministre Gol. 

Le procureur général de Liège précisa que lors de la première 
entrevue qui s’effectua en présence du commissaire Frans Rcy- 
niers. de la PJ de Bruxelles, le magistrat avait affirmé qu'un cer¬ 
tain Jules Montel était sur le point de dénoncer la planque où se 
terraient à Paris les truands Michel Anthémus et Francis Royen, 
en échange de l'autorisation d'exploiter un casino sur la frontière 
belgo-allemande. Claude Leroy affirmait avoir refusé le marché. 

Léon Giet prétendit avoir reçu une seconde fois la visite de 
Claude Leroy. II se trouvait à cet instant avec Albert Raes, le 
patron de la Sûreté de l’Etat, qui a d'ailleurs assisté à la suite de 
cet entretien. Claude Leroy venait rapporter avoir appris du 
même Jules Montel qu'un double enlèvement se déroulerait lors 
du procès des évadés de Lantin à Liège. Pour obtenir la libération 
d’Anthcmus arrêté entretemps à Paris, quelques gangsters 
avaient conçu le projet d'enlever un haut magistrat liégeois et de 
l'assassiner en guise d'avertissement. Des gangsters préparaient 
aussi l’enlèvement du prince Philippe. Le procureur général de 
Liège affirma qu'à la suite de ces informations, ses services 
avaient pris toutes les mesures nécessaires pour protéger les 
magistrats siégeant à la Cour d’Assise de Liège. Mais il ne s'était 
rien passé. 
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Le procureur général de Liège avait été cité comme témoin par 
la défense de Claude Leroy qui persistait à affirmer que le magis¬ 
trat n’avait transmis des informations confidentielles au milieu 
que dans le seul but d'infiltrer la pègre. Il s'agissait aussi de 
démontrer que Jules Montel était un indic de la plus haute impor¬ 
tance et que Claude Leroy avait mille fois raison de s'intéresser à 
lui. 

Joueur professionnel. Jules Montel évoluait dans le milieu de la 
toute grande criminalité. En 1972, le tribunal correctionnel de 
Termonde l'avait condamné à cinq ans de réclusion criminelle 
pour attaques à main armée. En septembre 1983. Montel avait été 
mêlé à un trafic de vingt mille billets de cinquante dollars et écopé 
pour recel d’une ultime condamnation à six mois de prison. Ce 
sera son dernier contact officiel avec la justice. Quelques mois 
avant l’ouverture du procès de Claude Leroy, le 10 août 1985 en 
fin de matinée , Montel est abattu en pleine rue, par deux tueurs 
dont n’a perdu à jamais la trace. L'enquête n’a jamais pu indenti- 
fier les assassins de Jules Montel ni expliquer officiellement pour¬ 
quoi cet homme avait été victime à Bruxelles d'un règlement de 
comptes à la marseillaise. Le 9 novembre 1985. les tueurs du Bra¬ 
bant attaquent le Delhaize d'Alost. Un mois plus tard, le 3 décem¬ 
bre, l'arrêt est rendu. Claude Leroy est condamné à dix-huis mois 
d'emprisonnement. Le ministère public avait réclamé une peine 
de cinq ans. 

Alain Moussa, alias Le flinguer’ 

A la même époque, et alors que Jean Bultot vient d'être remis en 
liberté dans l’affaire des bons de caisse du curé de Wieze. Rama¬ 
dan Dodack est grièvement blessé dans une bagarre qui éclate à 
1”Aigle d’Or’, une boîte de la rue du Marché à Saint-Josse-ten- 
Noodc. 

Il faudra quarante-sept points de suture pour arrêter l'hémorra¬ 
gie. Dodack quitte l’hôpital et retourne à I”Aigle d’Or’ où il fait 
feu sur Alain Moussa, bien connu dans le milieu bruxellois sous le 
nom de ‘moussa-le-Flinguer’. Un dangereux. La bagarre est liée à 
la disparition du parrain Michel Dewit, et à son succession 
ouverte. Dans les rangs. Moussa et Dodack sont bien placés pour 
lui succéder dans les bas-fonds de la capitale. 

Alain Moussa est un ancien lieutenant de Michel Dewit, dont la 
carrière de proxénète a débuté dans le quartier chaud de la gare 
du Nord. Moussa est originaire de Tunisie, où il est né en 1951. Il 
vit avec Marie-José, l’ancienne maîtresse de Brahim Sinanaj. 
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l'associé de Ramadan Dodack au 'Jambon', impliqué avec Jean 
Bultot dans l'affaire des bons de caisses du curé de Wieze. Moussa 
a été interné à quatre reprises au centre pénitentiaire de Paifve, 
d'où il s'est échappé par deux fois. 

Le nom d’Alain Moussa apparaît souvent dans l'enquête sur les 
tueurs du Brabant wallon. II est notamment mentionné dans ce 
rapport de la BSR de Wavrc daté du mois de mars 1985 et qui 
concerne en particulier l'attaque de l'armurerie Dekaise à Wavre. 
D’après des informations provenant d'un indic de la gendarmerie. 
Moussa aurait participé à plusieurs meurtres attribués aux tueurs. 
Cet indic. un certain Bernard S., n’a pas eu le temps d’en dire long 
aux enquêteurs : il est mort peu de temps après par pendaison 
dans des circonstances plus que suspectes, décrites dans un seul 
procès-verbal, le très précieux P-V. 31/072263183. Peu avant son 



(Photo Alain Pierrard) 
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‘suicide’. Bernard S. avait ouvert le feu sans raison apparente au 
moyen d'une arme de calibre 22. L’indic de la gendarmerie pen¬ 
sait en fait pouvoir récupérer la douille et la remettre aux enquê¬ 
teurs. Cette douille n'a malheureusement jamais été retrouvée 
alors qu'elle aurait pu apporter un peu de lumière sur la bande de 
Nivelles. La BSR de Mal s'intéressait elle aussi à Alain Moussa à 
la suite des déclarations d’un autre indic du milieu qui prétendait 
que les auteurs de l’attaque du Colruvt de Mal se planquaient près 
de la ‘Licorne', un bar dont Alain Moussa était un client régulier. 
Quand Moussa se fit appréhender, il signa d'ailleurs d'étranges 
aveux par lesquels il reconnaissait être l'un des auteurs de la tuerie 
du Colruyt de Nivelles en compagnie de Michel Cocu et de Jac¬ 
ques Van Camp, le patron de l’auberge des Trois Canards. 
Moussa se rétracta toutefois par la suite. 

Alain Moussa appartient à la bande de Marcel Castris, qui se 
retrouva quelques mois plus tard au grand complet devant le tri¬ 
bunal correctionnel de Bruxelles. C’est au cours de ce procès qu’il 
apparut que Marcel Castris fournissait des armes à une fraction 
chrétienne phalangiste libanaise bien implantée en Belgique. En 
échange. Castris recevait de l’héroïne qu'il écoulait sur le marché 
belge. Dans son rapport de mars 1985. la BSR de Wavrc émettait 
déjà l’hypothèse que le vol des casques insonorisés chez l’armu¬ 
rier Dekaise aurait pu être commandé par les milieux libanais de 
Bruxelles. Alain Moussa échappa au procès de Marcel Castris, 
qui se tint en mars 1986. au palais de justice de Bruxelles. 

Alain Moussa a également échappé aux coups de feu tirés sur 
lui par Ramadan Dodack. Grièvement blessé, il fut hospitalisé et 
Dodack arrêté après quelques jours d’enquête. A ce moment, le 
milieu est en ébullition. A sa sortie d'hôpital. Alain Moussa prend 
d’ailleurs contact avec Philippe De Staerke qui se planque tou¬ 
jours depuis qu’il a oublié de rentrer à la prison de Saint Gilles 
après son dernier congé pénitentiaire. Moussa lui demande de lui 
trouver un tueur à gages et le 19 décembre 1986, Ramadan 
Dodack est abattu par balles dans son appartement de Ncder- 
over-Heembeek. Officiellement. Dodack a été exécuté au 357 
Magnum par sa fille âgée de quinze ans qu’il aurait tenté de violer, 
une explication que les proches de Dodack n’ont jamais acceptée. 
Le meurtre est perpétré trois jours après la diffusion d’une émis¬ 
sion de la RTBF sur les tueurs du Brabant wallon. Plusieurs sour¬ 
ces avaient indiqué que Dodack en savait plus sur le meurtre de 
Jules Montel et qu’il entretenait d’excellentes relations avec Jean 
Bultot. le directeur adjoint de la maison d’arrêt de Saint-Gilles. 

Brahitn Sinanaj reprend seul la gérance du ‘Jambon'. Le jour 
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de la réouverture de l'établissement, le 6 juillet 1986, des incon¬ 
nus balancent des cocktails Molotov sur la façade de l’immeuble. 
Le ‘Jambon' est entièrement détruit. Et les auteurs de l’attentat 
jamais identifiés. 

La clique d'un nco-nazi 

Toujours dans la courte période qui suit la remise en liberté de 
Jean Bultot, un autre nom surgit dans l'entourage du directeur 
adjoint de Saint-Gilles, celui de Maurice Lammers, Lun des com¬ 
pagnons de tir de Bultot. 

Maurice est le père d'Eric Lammers, l’un des membres de la 
milice d’extrême droite Westland New Post,et il est impliqué avec 
un autre membre du WNP dans le double meurtre rituel de la rue 
de la Pastorale, à Anderlecht. En 1987, Eric Lammers, jugé à 
Bruxelles, bénéficiera du doute et sera acquitté par les assises du 
Brabant. Maurice lammers est professeur au lycée d'enseigne¬ 
ment technique d'Auderghem. 11 est né en 1935 et en janvier 
1985, son nom surgit dans l'enquête sur le vol d'un camion chargé 
de cigarettes. Mais d’autres délits commis par la même bande sont 
alors mis à jour lorsqu'un certain Christian tente de négocier un 
diamant bleu en forme de poire dans un hôtel de la capitale. 
L'enquête conduit à une consigne de gare dans laquelle la police 
judiciaire retrouve huit toiles de James Ensor dérobées lors du 
cambriolage de la villa du baron de Broquevillc, à Rhodc-Saint- 
Genèse. Les cambrioleurs avaient pu s’introduire dans la villa en 
se faisant passer pour des employés de la compagnie du gaz. 
Revolver au poing, ils s’étaient emparés des huit Ensor. 
L’enquête mène à José G.C., Yves B. et FrancoD.L., qui passent 
aux aveux et avouent un autre vol commis le 20 décembre 1984 en 
compagnie de Maurice Lammers. Cette fois-là, ils s'étaient empa¬ 
rés d'un camion chargé de sept tonnes et demie de cigarettes ’Mal- 
boro’ représentant une fortune de 21 millions. 

Le chauffeur avait été pris en otage. Le camion devait se tendre 
à Berlin-Ouest mais il fut intercepté à l'entrée de l'autoroute de 
Mons, à Forest, et dérouté sur Roux, prés de Charleroi, où la car¬ 
gaison fut déchargée et stockée dans mi hangar appartenant à lui 
certain Henry L. 

C’est dans cette enquête qu'une nouvelle perquisition se 
déroula au domicile d’Eric Lammers et que fut découvert un gilet 
pare-balles dont on prétendit qu'il provenait peut-être du vol 
commis par les tueurs du Brabant, le 10 septembre 1983, aux usi¬ 
nes Wittock-Van Landeghem, à Tamise. La provenance exacte 
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de la veste pare-balles a ai fait été recherchée sans qu'on puisse la 
déterminer avec exactitude. 

Bien plus tard, ai septembre 1987, le nom de Maurice Lam- 
mers resurgit dans im important trafic de chèques volés écoulés ai 
Allanagne fédérale. Une affaire de plusieurs millions de francs, 
qui vaut à l'honune acquitté au bénéfice du doute dans l'atïaire 
des cigarettes Malboro d’être à présait placé sous mandat d’arrêt 
par le juge d'instruction Guy Laffineur à Bruxelles. 

Plusieurs enquêteurs paisait que les activités du père d'Eric 
Lammers lui auraiait permis de ramasser des fonds et de les utili¬ 
ser à des fins politiques. Ce n’est pas établi. 

L’arsenal de Ronquières 

Toujours après la ranise ai liberté de Jean Bultot, les tueurs atta¬ 
quent les Delhaize d’Overijse, de Braine-l’Alleud et d’Alost. 
Deux jours après le raid d’Alost, le 9 novembre 1985, les aiquê- 
teurs retrouvait dans les bois de La Houssière la carcasse calcinée 
d’une Golf GTI dont la banquette arrière a été démontée. 
L’enquête confirme que ce sont biai les gangsters eux-mêmes qui 
l'ont détruite, utilisant suffisamment d'essence pour ne riai lais¬ 
ser d'expoitable dans la Volkswagen. 

Le véhicule est une GTI de couleur métallique, volée sur les 
parkings de la société d’Ietcren à Erps-Kwerps. Ce parking était 
pourvu de mesures de sécurité sophistiquées et une installation 
radar signalait absolumait tout ce qui traversait le champ magné¬ 
tique. Les voleurs sont pourtant parvenus à contourner ces mesu¬ 
res de sécurité et jamais les aiquêteurs n’ont pu expliquer com- 
ment ils avaient pu déplacer deux voitures sur le parking sans 
éveiller l'attaition. Le vol de la Golf GTI est constaté le 23 sep¬ 
tembre 1985, quelques jours avant les tueries d’Overijse et de 
Braine-l'Alleud. 

Les aiquêteurs supposent que la voiture retrouvée incendiée 
est celle utilisée par les tueurs lors des deux tueries sans exclure la 
possibilité que le véhicule ait pu servir de voiture d’observation 
dans l’attaque du Delhaize d’Alost. Dans le procès-vabal 2420 
qui se trouve dans la farde trente-deux du dossier d'assises de la 
filière boraine, un témoin déclare avoir vu les tueurs se débarras¬ 
ser des armes à Ronquières peu après la tuerie d’Alost. Ces indivi¬ 
dus, dit-il, sont arrivés ai Golf GTI en dans une Mercedes blan¬ 
che. II avait déjà aperçu à plusieurs reprises deux voitures rôdant 
aux alentours du plan incliné de Ronquières. Il s'agissait d’une 
Renault 30 ou d'une VW Passât blanche et d’une GTI, d'abord 
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d'un gris métallisé, ensuite de teinte verte. C’est cette dernière 
qui a été retrouvée dans les bois de La Houssière. En général, il 
n'y avait que deux chauffeurs, plus rarement un troisième indi¬ 
vidu assis à l'arrière. Ce sont eux qui ont jeté les armes retrouvées 
plus tard dans le canal avec plusieurs vestes pare-balles, le baby 
coffre et l'argent du Delhaize d’Alost. Les tueurs se sont égale¬ 
ment débarrassés des plaques minéralogiques, qui n’ont pas été 
retrouvées. Selon ce témoin, ces individus avaient l'habitude de 



Moment de bonheur àRonquières lors de la découverte dans le canal Bru- 
xelles-Charleroi de plusieurs armes abandonnées par les tueurs du Brabant 
au lendemain du bain de sang d'Alost. (Photo Alain Pierrard) 


venir dans la région pendant les week-ends, à la tombée de la nuit. 
Ils s'entraînaient, peut-être exploraient-ils les environs? Depuis 
l’été 1985, ils organisaient souvent des marches et étaient parfois 
une douzaine. Le témoin est formel: parmi eux se trouvaient une 
femme et un petit garçon qu'il a même entendu se plaindre, un 
jour, d'ampoules aux pieds. 

Le témoin ajoute qu'ils étaient vêtus de tenues militaires mais 
ne donnaient pas l'impression d'être armés. Ce témoignage est 
confirmé par un autre P-V.(525) reprenant les déclarations d'un 
autre habitant de Braine-le-Comte ayant lui aussi vu des hommes 
jeter des amies dans le canal Charleroi-Bruxelles. 

Sur la base de ces témoignages, le procureur Jean Deprêtre 
ordonna de sonder le canal sur le tronçon indiqué par ces deux 
témoins. Un seul plongeur effectua quelques recherches pendant 
quelques heures seulement, et bien sûr. sans rien ramener à la sur¬ 
face. Ce n'est qu'un an plus tard que le parquet de Termonde 
relança les recherches à Laide d'un matériel sophistiqué, loué en 
Allemagne fédérale. La chasse au trésor porta ses fruits 
puisqu'elle permit de remonter à la surface deux sacs jetés dans le 
canal deux jours au plus après la tuerie d'Alost. 

- Un pistolet 7,65 mm frappé d'une rfiarquc de la gendarmerie 
(immatriculation N 3452 G 71), scié en morceau, mais dépourvu 
du percuteur, une pièce qu|a cependant été retrouvée. L'enquête 
démontre que cette arme a été dérobée à l'un des gendarmes abat¬ 
tus lors de la tuerie du Colruyt de Nivelles, le 19 septembre 1983. 

- Sciées en morceaux, plusieurs armes volées à Wavre chez l’armu¬ 
rier Daniel Dekaise. le 30 septembre 1982. Les experts prendront 
plusieurs semaines avant de conclure que ces pièces proviennent 
des mitraillettes 'Beretta' et 'Ingram' dérobées chez Dekaise. Les 
plongeurs remontent aussi un 'Ruger' provenant du même vol. 

• Un Arminius' de calibre 38 (numéro 581479), qui n'est cepen¬ 
dant pas celui dérobé au bijoutier Jean Szymusik, à Anderlues, le 
1 er décembre 1983. 

-Un .22 'long rifle'. Découverte importante: il s'agit de l'amie uti¬ 
lisée lors du crime commis à Beersel. le 23 décembre 1982. à 
l'auberge du 'Chevalier', ainsi que pour abattre le chauffeur de 
taxi Constantin Angelou entre le 9 et le 12 janvier 1983. C’est 
cette même arme, qui a aussi servi à tuer le berger allemand du 
garage Jadot où fut volée la Saab 900 en juin 1983. II s'agit enfin 
de l'anne qui massacra le couple d'automobilistes et le gendarme 
Marcel Morue au Colruyt de Nivelles, le 17 septembre 1983. et fut 
utilisée pour semer la mort chez Wittock-Van Landeghem dans la 
nuit du 9 au 10 septembre 1983. 
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- Un revolver 357 "Magnum', identique à celui qui servit au meur¬ 
tre du gérant du Delhaize de Beersel, le 7 octobre 1983. 

- Une "carabine' Centaure de calibre 10 dérobée chez l’armurier 
Joseph Cattaï. à Dinant. le 13 mars 1982. L'armurier Dekaise 
affirme que c'est l'arme au moyen de laquelle il fut tenu en joue 
lors du hold-up dont il fut victime, à Wavre. le 30 septembre 1982. 

- Environ cent cinquante cartouches, dont beaucoup de munitions 
pour canardières semlables à celles utilisées par la bande lors des 
hold-ups de l'automne 1985. 

- Le babv coffre volé au Delhaize d'Alost, le 9 novembre 1985. 

- Un tiroir-caisse contenant des chèques ainsi qu’un sac de mon¬ 
naie. Le butin provient du Delhaize d’Alost. 

- Une veste pare-balles complète ainsi que des lambeaux d’autres 
gilets provenant du vol exécuté chez Wittock Van Landeghcm, à 
Tamise, dans la nuit du 9 au 10 septembre 1983. Les enquêteurs 
sont persuadés que les gangsters avaient revêtu ces gilets, d'un 
modèle ultra-léger, lors des hold-up de 1985 à Braine l'Alleud, 
Overijse et Alost. 

Les enquêteurs, médusés, se demandent pourquoi les tueurs du 
Brabant wallon ont choisi cet endroit précis pour se débarrasser 
des armes alors qu'il s’y trouve un embarcadère, que l'eau y est 
assez peu profonde, qu'il n'y a pratiquement pas de courant et que 
plusieurs villas bordent le canal. Les truands se sont exposés à 
d’énormes risques. La preuve en est que des témoins les ont vus se 
débarrasser de ces armes. Les gendarmes observent aussi que 
chacun des deux sacs repêchés contient des morceaux d'armes uti¬ 
lisées tant en 1983 qu'en 1985. On dirait presque que les tueurs 
ont voulu mettre les enquêteurs sur une piste en leur laissant 
retrouver assez facilement des armes qu'ils auraient pu détruire 
définitivement sans aucune difficulté s’ils l’avaient voulu. Les 
tueurs voulaient-ils permettre aux enquêteurs d'établir un lien 
indiscutable entre les deux séries d'attentats. 

Les policiers et les gendarmes ne retrouvent pourtant pas les 
deux riot guns employés par la bande de Nivelles ni l'arme de cali¬ 
bre 9 mm utilisée au Delhaize d’Alost. Manquent également deux 
pistolets de 7,65 mm utilisés à plusieurs reprises par les tueurs. 
Mais on retrouve des douilles percutées correspondant aux muni¬ 
tions tirées par chacun des deux riot guns manquants. Pourquoi 
ces ‘cartes de visite' dans chacun des sacs repêchés à Ronquières. 
Pourquoi la bande s'est-elle débarassée de certaines armes mais 
en a-t-elle conservé d'autres, et notamment les deux riot guns? 


206 


Les papiers brûler 


Les policiers se rappellent qu’en plein bois, à deux kilomètres de 
l'endroit où furent repêchés les fameux sacs, un promeneur avait 
déjà découvert le 9 novembre 1986 un tas d'objets calcinés parmi 
lesquels se trouvaient des appareils de télécommande de télé¬ 
vision, de la littérature sur certains types d'armes et de mystérieu¬ 
ses notes manuscrites qui les avaient intrigués. 

Lors de l'arrestation du directeur adjoint Jean Bultot dans 
l'affaire des bons de caisse de Wicze, les policiers avaient aussi 
interrogé Claudine Falkenburg, une chimiste qui avait pendant 
quelque temps été l'amie intime de Bultot. L'expert en grapholo¬ 
gie Guillaume, souvent désigné par le parquet de Bruxelles, fut 
appelé à comparer les notes trouvées dans les bois de La Hous- 
sière à l'écriture de Claudine. L’expert parvint à la conclusion que 
la ressemblance était frappante. Claudine Falkenburg ne nie pas 
qu'elle puisse avoir écrit ces notes mais dit ne pas comprendre 
comment elles auraient pu atterrir à cet endroit. Claudine ajoute 
aussi qu’il existe tout de même une énorme différence entre l’écri¬ 
ture des notes retrouvées à La Houssière près de la voiture des 
tueurs du Brabant et son écriture d'aujourd'hui, ce qui est exact. 

Faut-il pour autant conclure que les notes en partie calcinées 
parmi des objets passés entre les mains des tueurs ont été écrites il 
y a plusieurs années par Claudine Falkenburg. une amie de Bultot? 
Comme secrétaire du "Phénix'. Falkenburg avait rédigé certains 
discours prononcés par Jean Bultot sur le practical shooting. Les 
notes proviennent-elles d'un de ces textes ? Certains enquêteurs 
le croient, précisant même qu'il s'agit d'un discours préparé par 
Bultot en février 1984 mais qui lui aurait été dérobé dans les 
stands de tir d'Evere quelque temps plus tard. 

A ce stade de l'enquête, les policiers sont confrontés à un pro¬ 
blème de taille : pourquoi les tueurs du Brabant wallon auraient- 
ils jeté dans le canal de Ronquières des armes et le butin du hold- 
up d’Alost juste à côté de l’endroit où furent retrouvées les notes 
de Claudine Falkenburg ? Ont-ils voulu mouiller Jean Bultot en 
semant des indices "fabriqués’? Certains le pensent, tandis que 
d'autres sont plus que jamais convaincus que Jean Bultot en sait 
long sur les tueries du Brabant. 

Le 16 novembre, quelques jours après l'attaque du Delhaize 
d’Alost, Jean Bultot est appréhendé à la demande du juge d’ins¬ 
truction bruxellois Mme Francine Lyna. Bultot est mis au secret. 
On perquisitionne à nouveau à son logement de fonction à la pri- 
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son de Saint-Gilles et on y découvre des photos et surtout des 
amies dont Bultot ne peut expliquer la provenance. Les enquê¬ 
teurs tombent egalement sur un mm-cha-ku et un appareil char¬ 
geur de munitions. Jean Bultot est inculpé de commerce illégal 
d’armes ainsi que de dépôt et fabrication illégale de munitions. 

Au moment où l’on interpelle, Bultot il a déjà en poche un ticket 
d'avion pour le Paraguay. Tl affirme qu'il avait en effet l’intention 
de transiter par l’Espagne et de suivre un entraînement sur la lutte 
contre le terrorisme au Paraguay, avec ses amis de la guardia civil. 
Les enquêteurs procèdent à un interrogatoire poussé sur la nature 
de ses activités politiques et les objectifs de son futur voyage en 
Amérique du Sud. Les tueries du Brabant ne sont pas oubliées et 
pressé de questions. Jean Bultot aurait fourni au substitut Van 
Lyssebeth une série d'informations sur l'attaque perpétrée par les 
tueurs chez l'armurier Daniel Dekaise. Dans la foulée, Francis 
Dossogne, le leader des ‘Forces Nouvelles’, est aussi invité à don¬ 
ner quelques explications au 13 de la rue des Quatre Bras, dans les 
locaux de la police judiciaire de Bruxelles. 

Le terrain d'entraînements des Forces Nouvelles’ 

Les bois de La Houssière, terrain d’exercices des 'Forces Nouvel¬ 
les’. Les découvertes effectuées à Ronquières ayant inspiré le juge 
d'instruction Lacroix, celui-ci. depuis Charleroi, demanda à la 
cellule ‘Brabant wallon' basée à Jumet de procéder à des recher¬ 
ches sur d’éventuels incidents qui auraient été signalés par le 
passé dans les bois de La Houssière. 

C’est en effectuant ces recherches que la gendarmerie de 
Charleroi découvrit un vieux procès-verbal tout couvert de pous¬ 
sière et portant le numéro 655. Un P-V. du 5 avril 1981. 

Le 5 avril 1981, le premier maréchal des logis Tisseraud. de la 
brigade d’Ecaussines, effectue un contrôle dans les bois de La 
Houssière. Il est huit heures vingt du matin et un couple de spor¬ 
tifs prétend s'adonner à la marche, ce qui n’est pas encore interdit 
en Belgique. Sur leurs cartes d'identité, il n'est pas indiqué 
qu’Alain Weykamp appartient au ‘Front de la Jeunesse’. Son 
amie Axelle Van Lierde présente ses pièces d’identité au gen¬ 
darme Tisseraud. 

Un excellent limier, ce premier maréchal des logis. Au milieu 
des bois de La Houssière, il demande au couple d’ouvrir le coffre 
de sa voiture. Le gendarme a eu le nez fin. Dans le coffre se trou¬ 
vent deux boîtes de cartouches Legia'. du douze ballettes, et 
deux boîtes de cartouches à plombs calibre douze ‘Winchester’. 
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Le gendarme Tisseraud découvre aussi quatre gaines, sans les 
armes. Alain Weykamp se contente de déclarer au gendarme qu’il 
n’est plus en possession des armes qui lui ont été saisies dans le 
cadre de l’enquête menée sur le ‘Front de la Jeunesse'. 

A Jumet, les gendarmes Lachlan et Ruth se regardent, médu¬ 
sés, en tombant sur ce procès-verbal. Ils décident de rendre visite 
à leur collègue Tisseraud. qui a gardé le souvenir de ce contrôle 
dans les bois de La Houssière. Le gendarme d’Ecaussines se sou¬ 
vient même de l’endroit où il avait surpris Alain Weykamp et 
Axelle Van Lierde, les alentours immédiats d'une sablière. 

Les investigations ultérieures menées par les gendarmes 
Lachlan et Ruth révèlent qu’à l'époque. Alain Weykamp partici¬ 
pait régulièrement à des entraînements de tir en plein air, aux 
côtés d’autres militants d’extrême droite parmi lesquels figuraient 
Eric Lammers, Jean-Philippe Van Engeland et Jean-Louis 
Nemry. Mais en novembre 1986, quand l'enquête découvre que 
des militants du Front de la Jeunesse se sont entraînés dans les 
bois de La Houssière, Eric Lammers est en prison à Forest où il 
attend d'être jugé aux assises du Brabant pour le double meurtre 
rituel de la rue de la Pastorale, à Anderlecht. 

Le 5 novembre 1986. les deux gendarmes sont autorisés à 
extraire le nco-nazi de sa cellule et à l’emmener pour une prome¬ 
nade de santé dans les bois de La Houssière. Eric Lammers les 
conduit vers la sablière et leur déclare: ‘Nous parlions de la car¬ 
rière' à chaque fois qu'un rendez-vous était fixé par l’un d'entre 
nous.’ Lammers confirme que cette carrière était leur lieu 
d’entraînement de tir et que le jour où Alain Weykamp et Axelle 
Van Lierde ont été contrôlés par ce gendarme d’Ecaussines, en 
avril 1981. il se trouvait avec Van Engeland et Nemry dans les bois 
de La Houssière. ‘Nous nous étions cachés. Cette fois-là. je 
m'entraînais avec un ‘riot gun' automatique ‘Franchi 8' et peut- 
être aussi avec une carabine ‘Star’ de calibre 22, type Ml. muni 
d’un silencieux et d'une lunette’, précise Eric Lammers, là où ses 
amis s’entraînaient en 1981. à quelques dizaines de mètres de 
l'endroit où fut retrouvée la VW Golf GTI des tueurs d’Alost avec 
cet étrange document sans doute écrit par l’amie de Jean Bultot. 

II est curieux de constater que l'enquête difficile sur cet attentat 
commis en août 1980 à la gare de Bologne fut caractérisée par la 
découverte et l’exploitation d’une série de faux indices qui ont 
longtemps empêché les enquêteurs de s’attaquer aux véritables 
responsables de l’attentat, le plus lourd qu’ait connu l’Italie et 
dont on sait, aujourd'hui, qu'il avait été préparé et exécuté par 
l'extrême droite unie à la pègre italienne, la Mafia. Indices équi- 
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voques comme ceux retrouvés dans cette enquête sur les tueries 
du Brabant wallon, le ‘Sturm Rugcr' de Michel Cocu, ces deux 
bonnets identiques retrouvés à Nivelles et à Alost, les notes 
manuscrites au bois de la Houssière et ces armes incomplètes re¬ 
pêchées à Ronquièrcs.. 

La justice a toujours nié tout caractère terroriste aux tueries du 
Brabant. Bien avant les bains de sang aveugles d’Ovcrijsc, de 
Braine-l'Allcud et d’Alost, Jean Dcprêtre. le procureur du Roi de 
Nivelles, avait fait parvenir une note d'avertissement destinée à 
tous les bourgmestres responsables des polices communales en 
Brabant wallon. Danscctte note, le magistrat ohscrvait que la cri¬ 
minalité lourde avait considérablement augmenté depuis 1980 et 
qu'il fallait craindre que le Brabant wallon ne devienne le terrain 
d'action privilégié de diverses formes de banditisme dont les au¬ 
teurs se sentent encouragés par l'impunité dont ils jouissent jus¬ 
qu'à présent. L'augmentation de la criminalité s'expliquerait aus¬ 
si par la situation géographique particulière de l'arrondissement 
de Nivelles, au centre du pays, et au carrefour de différents axes 
routiers rapides reliant les grandes villes belges. En mai 1983. 
quatre mois avant le premier massacre attribué officiellement à la 
bande de Nivelles, Jean Dcprctrc plaidait déjà en faveur d'un ren¬ 
forcement des mesures de prévention et de l'accroissement du 
nombre de policiers en Brabant wallon. Et quand, deux années 
plus tard, après que huit personnes curent été froidement exécu¬ 
tées à Overijsc et à Braine-l'Allcud, le procureur du Roi de Nivel¬ 
les accorde sa dernière interview au ‘Soir Illustré', il y déclare, en 
substance: ‘Je crois fermement que les assassins ressortent de cc 
que l'on définit comme le nouveau gangstérisme, plus de violence 
et pratiquement plus aucun lien avec le milieu classique. Mais, je 
le répète, je suis également persuadé que nous n'avons pas affaire 
ici à un mouvement politique structuré. J’ai bien ma petite idée. 
Je crois que les assassins sont des gens qui haïssent la société et 
surtout un certain type de société, celle des braves gens qui tra¬ 
vaillent et qui, le vendredi soir, vont dépenser une partie de leur 
argent dans des supermarchés en prévision d'un week-end tran¬ 
quille en famille. Je crois même que ces gangsters ont grandi dans 
une espèce de désert affectif, et ce dans des circonstances telles 
qu’ils ont aujourd'hui en horreur ces braves' gens qui ont un tra¬ 
vail honnête et qui ont ‘réussi’ dans la vie. Bien sûr. je n’en jure¬ 
rais pas, mais je crois que si jamais nous les attrapons un jour, 
nous devrons nous souvenir que ces desperados n'ont aucune at¬ 
tache familiale, qu'ils n'ont jamais su cc qu'était que l’amour 
Ont-ils une femme, des enfants ou une mère qu'ils puissent aimer? 
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Vous aurez remarqué qu'ils ne s'attaquent jamais à des ban¬ 
ques. mais presque toujours à des supermarchés. La où beaucoup 
de monde est rassemblé ou encore, et peut-être cela vous semble¬ 
ra-t-il paradoxal, là où ils savent à l'avance qu'il ne leur sera pas 
possible d'amasser un gros butin, étant donne les nombreuses me¬ 
sures de sécurité puissent être prises. Une hypothèse : ils volent 
quelques milliers de francs pour pouvoir se permettre quelque 
confort pendant quelque temps, peut-être même pour se rendre 
chez une prostituée.' 

Le message du magistrat est clair: les tueries du Brabant ne re¬ 
lèvent du terrorisme politique. Une opinion qui ne fait pourtant 
pas l'unanimité, même au sein du parquet de Nivelles. En 1987, 
une équipe de la radio néerlandaise réalise un reportage sur les tu¬ 
eries du Brabant et s’entretient, à Nivelles, avec le premier substi¬ 
tut de Prelle. l'interrogeant sur ce qu’il pense de la thèse de Jean 
Dcprêtre affirmant que les tueries ne sont le fait que de vulgaires 
criminels. 

Le premier substitut de Prelle: ‘Oui, c'est la en effet cc que pense 
le procureur du Roi, mais tous ne pensent pas comme lui.' La 
VPRO, radio néerlandaise: ‘Avez-vous personnellement une 
autre opinion sur les tueries du Brabant 4 ?’ 
de Prelle: ‘Personnellement, je n’exclus aucune hypothèse. Je 
crois que l'hypothèse de l’extrême droite peut être considérée 
comme un point de départ sérieux. Nous disposons de quelques 
indices allant dans ce sens. Cette piste devrait être prise au sé¬ 
rieux, mais officiellement, elle n'est pas celle qui est défendue au 
sommet de la justice. Voila.' 

La VPRO: ‘Selon vous, monsieur le procureur, certaines person¬ 
nes auraient-elles intérêt à ce que cette hypothèse ne soit pas 
vérifiée?’ 

de Prelle: ‘Certains commencent effectivement à se le demander, 
c’est exact 

La VPRO: ‘Ne vous est-il pas difficile de travailler sous les ordres 
d'un magistrat qui déclare que l'argent est le principal mobile des 
tueurs du Brabant !’ 

de Prelle: ‘Ecoutez, je préféré ne pas répondre à cette question. 
Ou plutôt, je répondrai en anglais: ‘No comment'.' 
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4 La bande du légionnaire Philippe De 
Staerke 


Une BMW dans le fossé 

Le lendemain du prononcé de l'arrêt condamnant Claude Leroy à 
dix-huit mois de prison, et plus précisément dans la nuit du 4 au 5 
décembre 1985, des cambrioleurs s'introduisirent au Delhaize de 
Lokeren et mirent la main sur 164.142 francs de cigarettes et quel¬ 
ques bouteilles de vin. Une alarme se déclencha et la police de Lo¬ 
keren, vite sur place, recueillit un témoignage faisant état de la 
fuite en direction de l’E-17 d'une BMW au volant de laquelle se 
trouvait un individu porteur d’une cagoule. 

A 5 h 05, une patrouille de la police spéciale des autoroutes dé¬ 
couvrit une BMW dans un fourré à Merelbeke. Les policiers re¬ 
marquèrent des signaux lumineux dans une rue adjacente et, s’y 
rendant, tombèrent nez à nez avec Ldouard Ophaltïens et sa fem¬ 
me Maria Bressan. Les cigarettes volées furent retrouvées, dans 
le coffre de la voiture. Ophalffens et Bressan nièrent toute partici¬ 
pation au cambriolage mais finirent par avouer ne pas être étran¬ 
gers au vol des cigarettes dans le supermarché de Lokeren. Les 
deux cambrioleurs du Delhaize de Lokeren, dirent-ils, avaient eu 
de malencontreux ennuis mécaniques. Après avoir poussé la 
BMW dans le fossé, ils avaient téléphoné à Ophaltïens et Maria 
Bressan pour leur livrer le butin. Le début d'une enquête qui allait 
durer plusieurs années commençait par une banale panne de 
Voiture. 
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Les gendarmes sont stupéfaits quand ils inspectent le véhicule 
d’un peu plus près. La BMW a en effet été entièrement transfor¬ 
mée. Une prise de contact a été installée dans le coffre à gants et 
ne nécessite aucune clé. la banquette arrière a été démontée et 
une ouverture a été pratiquée entre le siège et le coffre à bagages 
qui peut, lui. être ouvert de l’intérieur. 

Les enquêteurs se rappellent alors que la Volkswagen Santana 
utilisée pour l'attaque de l'armurerie Dckaisc à Wavre avait elle 
aussi été transformée de la même façon. De plus, ils découvrent 
dans la BMW des cartouches neuves de douze ballettes 'legia'. 
sortes de munitions utilisées notamment au Dclhaizc d'Alost. 

La BMW 535i a été volée à Zaventem le 2 novembre 1985 et des 
plaques minéralogiques y ont été apposées, pareilles à celles d’u¬ 
ne autre BMW. non suspecte celle-là. Le procédé avait déjà été 
employé à de nombreuses reprises par la bande de Nivelles dans le 
but d’induire les enquêteurs en erreur. Les coïncidences ne sont 
encore que très légères, mais elles suffisent à justifier un complé¬ 
ment d-enquête. sous la houlette du juge d’instruction Freddv 
Troch et la responsabilité du substitut Willy Acke du parquet de 
Tcrmondc. En étudiant au peigne fin le passé d’Ophalffcns et de 
Maria Bressan, les enquêteurs découvrent très vite que le couple 
travaille depuis belle lurette avec Dominique Salesse, Christian 
Solemé et Léopold Van Esbroeck. Le souvenir de ce dernier pro¬ 
voque immédiatement un déclic chez les enquêteurs, l’affaire des 
bons de caisse du curé de Wieze... 



Entourant leur interprète, à la cour d'appel de Gand. Léopold l'an Es- 
brock, songeur, et Dominique Salesse, attentif. (Photo P. De Spiegclacre) 
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Christian exploite un commerce de voiture d’occasions et 
exporte surtout vers l’Afrique et le Liban. II est depuis ses seize 
ans l’ami de Dominique Salesse à qui il a appris les ficelles du 
métier quand celui-ci est sorti en prison, en 1983. Le père de la 
concubine de Solemé n’est autre qu’Edouard Ophalflens. qui dé¬ 
clare que Salesse, Solemé et Van Esbroeck sont des individus re¬ 
doutables 'qui ont été mêlés à pas mal d’affaires non élucidées ù ce 
jour'. Du coup, les enquêteurs établissent des liens avec d’autres 
dossiers et soumettent les photos du trio aux témoins d'une atta¬ 
que à main armée commise le 24 juin 1985 au bureau des postes de 
Baasrodc. hold-up exécuté par des bandits armés de mitraillettes, 
d’un ‘riot gun\ de revolvers et d’un fusil de chasse. Le butin s'était 
chiffré à 1.426.000 francs. Les témoins reconnaissent quel¬ 
ques-uns des individus et l'enquête sur la bande De Staerke peut 
commencer sur des bases plus solides. 

Sur la piste de voleurs de cigarettes 

Le 5 décembre 1985. perquisition au domicile de l’amie de Van 
Esbroeck. Mais les oiseaux se sont déjà envolés: Van Esbroeck et 
Dominique Salesse ont quitté le pays. Le 16 décembre 1985, la 
chambre du conseil de Bruxelles autorise la remise en liberté pro¬ 
visoire de Jean Bultot. l'enquête sur son rôle dans-le commerce et 
la détention d’armes et de munitions illégales n’ayant rien révélé 
de très concret. Deux jours plus tard. Léopold Van Esbroeck est 
arrêté au hasard d’une nouvelle perquisition. Il nie toute partici¬ 
pation au vol de cigarettes au Delhaize de Lokercn. Salesse, 
quant à lui. est toujours recherché très attentivement. 

Les enquêteurs découvrent que Dominique loue des box de ga¬ 
rages pour véhicules d'occasion. On retrouve dans l'un de ces box 
de l'avenue Edmond Machtens, à Molenbeek. des tickets d’ap¬ 
provisionnement d'essence mentionnant le numéro de plaque 
DFU847. Des vérifications démontrent que la BMW 525i imma¬ 
triculée DFU847 a été mêlée à un accident de circulation à Mar¬ 
seille. le 13 juin 1985. trois mois avant les raids de Braine- 
l'Alleud, d’Overijse et d’Alost. La BMW 525i avait été volée à 
Knokke-FIeist et rapatriée de France par la compagnie d’assu¬ 
rance après l'accident. Dans le coffret à gants, les gendarmes 
retrouvent un négatif de film. Après développement, les enquê¬ 
teurs indentilient deux personnes sur les photos: Philippe De 
Staerke et Apostolos Papadopoulos. 

Le Grec Apostolos Papadopoulos, alias 'Stéréo', alias 'Serge’, 
mesure 1,94 in. Il est blond et marche en claudiquant légèrement. 




















Le géant de la bande de Nivelles, qui fit pour la première fois son 
apparition en octobre 1983 lors de l’attaque du Delhaize de Beer- 
sel, présente exactement les mêmes caractéristiques. Il est grand, 
blond et il boîte. Des témoins reconnaissent en lui l'un des auteurs 
d'un hold-up commis contre le bureau des postes de Baasrodc. 



Philippe De Slaerke 'tombe' le 6 mars 1986 dam les filets des enquêteurs de 
Termonde. (Photo P. De Spiegelaere) 


Quand les enquêteurs retrouvent la pellicule dans la boîte à gants 
de la BMW. Apostolos Papadopoulos est, en fait, déjà en état 
d'arrestation, suspecté d'avoir pris part au braquage d'un tran¬ 
sport de fonds à Wilsele. Son arrestation remonte au 6 novembre 
1985. trois jours avant l'attaque du Delhaize d'Alost. Mais la 
France réclame elle aussi son extradition pour un meurtre commis 
dans les milieux de la prostitution. Apostolosest le frère de Sotiri- 
os Papadopoulos. 

Le 17 janvier 1986. Léopold Van Esbroeck est libéré dans l'en¬ 
quête sur la bande De Staerke. Malgré ce revers, les recherches se 
poursuivent et Dominique Salesse est retrouvé lors d'une perqui¬ 
sition au domicile de Robert De Staerke. le fils de Léon, que Do¬ 
minique Salesse est retrouvé. Salesse est le premier à se mettre à 
table pour le cambriolage du Delhaize de Lokeren. Suit Léopold 
Van Esbroeck, qui ne fournit cependant aucune explication vala¬ 
ble sur la provenance des cartouches Legia retrouvées dans la 
BMW ni sur la préparation très particulière de ce véhicule. 

Les enquêteurs, qui se rendent chez les De Staerke et les Pa¬ 
padopoulos. découvrent chez Sotirios la clé d'un coffre loué dans 
une banque au lendemain du hold-up de Baasrode. Le coffre est 
ouvert. Il contient de la correspondance échangée avec plusieurs 
noms connus du milieu marseillais. On soumet alors au Grec les 
photos retrouvées à bord de la BMW ramenée de Marseille. II se 
reconnaît mais refuse obstinément de nommer les autres person¬ 
nes photographiées. Robert De Staerke est à son tour appréhen¬ 
dé. Les enquêteurs viennent de retrouver chez lui 385.000 francs 
qu’il avoue provenir d’un agression commise chez un agent de 
change de Ranst, le 30 janvier 1986. Robert refuse de dénoncer 
ses complices. 

Le 6 mars 1986, les enquêteurs parviennent enfin à intercepter 
Philippe De Staerke. Philippe, qui s’était engagé à la légion étran¬ 
gère dans les années 70. nie tous les faits qui lui sont reprochés et 
consent tout au plus à avouer le recel de la BMW accidentée à 
Marseille ainsi que l'usage de fausses cartes d'identité. 

La bande se fait coincer 

L’arrestation de Philippe De Staerke en provoque de nombreuses 
autres. Le 12 mars 1986, Roger Neirinck est placé sous mandat 
d'arrêt. Le garagiste bruxellois entretenait depuis longtemps des 
contacts suivis avec Philippe De Staerke mais également avec la 
police. 'Je travaille depuis vingt ans pour la police de Saint-Gilles, 
déclare-t-il un jour à un magazine, et depuis quinze ans. pour la 
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gendarmerie de Bruxelles. Le procureur du Roi Jean Deprêtre a 
été mon client pendant des années avant qu’il ne déménage pour 
Nivelles’. Ce serait dans son garage, pense-t-on que la bande au¬ 
rait fabriqué de faux papiers d'identité et de faux documents de 
voitures. Mais Roger Neirinck volait aussi des autos pour les ma¬ 
quiller. Quelques jours plus tard, Freddy Troch, le juge d'instruc¬ 
tion de Termonde. ordonne l'arrestation de Nicolas Karafilis. Les 
enquêteurs n'ignoraient pas que Nicolas logeait régulièrement 
chez son frère au domicile duquel les gendarmes découvrent un 
véritable arsenal d'armes. Karafilis vole en prison. Paniqué, dé¬ 
pressif, il tente de mettre fin à scs jours dans sa cellule, puis, dans 
un moment de faiblesse, il raconte aux enquêteurs comment, à sa 
sortie de prison, en décembre 1985, il a pris contact avec Philippe 
De Staerke qui lui a demandé de louer des box de garages pour y 
dissimuler des amies, des munitions et des voitures. C’est Roger 
Neirinck qui prononce, le premier, le nom d'Alain Moussa dans 
l’enquête sur la bande De Staerke. 

Pour éviter tout problème lors de l’arrestation de Moussa, le 22 
mars 1986, les enquêteurs décident de faire appel à la brigade Di¬ 
ane, l'escadron spécial d'intervention de la gendarmerie. Le Tu¬ 
nisien est au lit, un Remington .22 à portée de main. Moussa n’au¬ 
ra pourtant pas l'occasion de s'en servir. On découvre aussi un ar¬ 
senal d'armes, parmi lesquelles figurent plusieurs ‘riot guns'. Plu¬ 
sieurs d’entre elles appartiennent d’ailleurs à Philippe de Staerke. 
Alain Moussa explique que Philippe lui a demandé d'aller vider 
les box pris en location à l’avenue du Condor et à la chaussée d’AI- 
semberg. Dans l'un des box. les policiers retrouvent une VW Golf 
GTI de couleur rouge et les langues commencent à se délier. Le 
nom de Léon De Staerke est mis en relation avec diverses atta- 
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ques à main année. Les enquêteurs se lancent ainsi sur la piste d’un 
receleur. Jean Cornelis. qui écoule depuis une dizaine d'années 
les cigarettes que lui fournit le couple Ophalffens-Bressan. Pour 
la seule période comprise entre décembre 1983 et décembre 1985. 
Cornelis a ainsi blanchi 5.624.000 francs de cigarettes volées. Les 
vols étaient perpétrés par Van Esbroeck, Salesse et Solemé, con¬ 
tre lesquels les enquêteurs accumulent les charges dans l'enquête 
sur la bande De Staerke. Quelques jours plus tard, le 27 mai 
1986. Léon De Staerke se retrouve à son tour derrière les bar¬ 
reaux, où il est bientôt suivi par Georges Leclerc, le Liégeois de la 
bande De Staerke. 

Le 6 juin 1986, le juge d’instruction de Termonde franchit un 
nouveau pas et délivre un mandat d’arrêt à charge du directeur 
adjoint de la prison de Saint-Gilles. Jean Bultot. toujours dans le 
cadre de la même enquête. Mais là aussi, l’oiseau s’est envolé et a 
trouvé refuge au Paraguay. 

A la recherche des riot guns de la bande 

Le 30 juin 1986, le juge d'instruction bruxellois M. Deruyver se 
saisit d'un dossier ressemblant à s’y méprendre à celui de Termon¬ 
de. L’enquête est essentiellement menée par la BSR de Mal et 
porte sur un gang spécialisé dans des cambriolages de villas isolées 
et des vols de chèques et de bijoux. Les recherches débutent par 
l’arrestation de Claude Nitelct. de Braine-le-Comte, et d'Alain 
Savonnet, de Bruxelles. 

A Hal, la bande Nitelet-Savonnet rencontrait régulièrement des 
truands français et danois. Au cours de leurs recherches, les gen¬ 
darmes retrouvent une véritable caverne d'Ali Baba, résultat de 
dizaines de cambriolages. Les recherches révèlent que des riot 
guns utilisés lors de hold-up commis par la filière De Staerke pro¬ 
viennent eux aussi de ces cambriolages. S'agit-il des riot guns utili¬ 
sés par les tueurs du Brabant, s'interrogent les enquêteurs? 

Les recherches conduisent ensuite à un trafic monstre de chè¬ 
ques volés et les enquêteurs procèdent à l'arrestation de Simone 
Menin. la veuve du 'parrain' bruxellois Michel Dcvvit, ainsi qu’à 
celle de son frère Emile Menin. Parallèlement, les gendarmes 
mettent au jour un trafic de plusieurs milliers de cartes d'identité 
volées dans les administrations communales de Ganshoren. de 
Crisnée, de Bas-Oha et de Brugelette. 

Le juge d’instruction de Bruxelles délivre une rafale de man¬ 
dats d'arrêt mais la chambre du conseil se charge de remettre en li¬ 
berté les principaux prévenus. En juillet 1987. Simone Menin est 
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à nouveau appréhendée à la suite des déclarations d'un inculpé en 
liberté trouvé en possession de faux papiers d'identités provenant 
d'un vol commis à la maison communale d’Anderlecht. Le juge 
Deruyver délivre un mandat d'amener, mais est sans pouvoir 
pour délivrer un second mandat d'arrêt au nom de Simone Menin, 
qui recouvre la liberté. L'enquête sur la caverne d’Ali Baba de 
liai et ce trafic international de chèques volés ne débouchera que 
sur une série désespérante d'aveux, de déclarations et de connec¬ 
tions restant à démontrer. 

Peu après l'arrestation en Belgique des membres de la bande 
Nitelet-Savonnet, d'autres interpellations de personnages appar¬ 
tenant au même milieu sont effectuées en Normandie. Le lien en¬ 
tre le dossier belge et le dossier français n'a toutefois jamais pu 
être formellement établi. 

Procès d une bande monstrueuse 

Entretemps, l'enquête rebondit à Termonde grâce à la découver¬ 
te spectaculaire des armes, à Ronquières, le 9 novembre 1986. 
dans le cadre du dossier de l'attaque d’Alost par les tueurs du Bra¬ 
bant. La découverte est la suite d’un P-V. du parquet de Nivelles, 
et non la conséquence d'une déclaration de l'un des membres de 
la bande De Staerke. Ix lien espéré entre l'enquête sur la bande 
De Staerke et la filière boraine reste à démontrer et les trouvailles 
de Ronquières n’aident pas à mieux le cerner. II n'en reste pas 
moins que ces premiers indices matériels découverts près du plan 
incliné vont revitaminer les enquêteurs du groupe Delta, la cellule 
d'enquête mixte constituée à Termonde sous l'autorité du juge 
Freddy Troch. 

Les arrestations, elles aussi, se poursuivent allègrement. Le 19 
novembre 1986, c'est au tour de Sotirios Papadopoulos, le frère 
d’ApostoIos, d’être jeté en prison. Plusieurs suspects avaient dé¬ 
claré que l'appartement du Grec servait de quartier général et de 
repaire à la bande et que c’est chez Sotirios que se préparaient les 
coups et qu'étaient partagés les butins. Philippe De Staerke en 
possédait la clé. Quelques jours plus tard, Robert Eckhardt est 
appréhendé. L'enquête démontre qu'Eckhardt avait travaillé à 
plusieurs reprises avec Leclerc. 

A la mi-décembre, Julien De Staerke est à son tour sur la sellet¬ 
te. Au cours des perquisitions, Julien était apparu comme étant 
souvent très bien informé de l’évolution de l'enquête. Les gendar¬ 
mes découvrent qu'elïectivement, il était celui qui, chez les De 
Staerke, entretenait les meilleures relations avec les services de 
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police. Le public relation de la bande De Staerke, en quelque sor¬ 
te. Nicolas Karafilis rapporte qu'elïectivement, après l’arrestati¬ 
on de Philippe De Staerke, il s'est rendu chez Julien afin d'en sa¬ 
voir plus. Il a ensuite téléphoné à plusieurs personnes pour leur 
annoncer l'arrestation de Philippe. Quelques jours plus tôt, Ju¬ 
lien l'avait déjà prévalu qu'une perquisition aurait lieu. Nicolas 
Karafilis précise aussi que Julien connaissait beaucoup de gais 
bien placés et Alain Moussa confirme que Julien était en excel¬ 
lents ternies avec Jean Bultot. 

Le 27 février 1987, la chambre du conseil de Termonde renvoie 
le dossier de la bande De Staake devant le tribunal correctionnel. 
Le procès donnera lieu à une belle bataille de procédure à l'issue 
de laquelle le présidait du tribunal correctionnel de Termonde, le 
juge Quintelier, décidera de renvoyer l'affaire devant le tribunal 
de Bruxelles. Le parquet de Termonde inteijette appel et le 13 
mai, la cour d'appel de Gand décide de juger elle-même la bande 
De Staerke. Elle fixe l’ouverture du procès au 15 juin. Treize té¬ 
moins comparaissent et les membres du gang sont inculpés de cent 
cinquante-sept délits. Du jamais vu en Belgique. Deux jours 
après le début du procès à Gand, le parquet général de Bruxelles 
décide de clôturer le dossier des bons de caisses dérobés au curé 
de Wieze, un dossier qui se trouvait toujours à l'instruction au 13 
de la rue des Quatre Bras. Une copie de ce dossier est transmise 
pour information au parquet de Charleroi saisi de l'enquête sur la 
filière boraine. Le procès De Staake se termine le 30 juin 1987. 

Après de longs débats émaillés d’incidents, la cour d'appel de 
Gand condamne les quatre têtes de la bande à vingt ans de réclusi¬ 
on criminelle et à dix années de mise à la disposition du gouverne¬ 
ment. Il s'agit de Philippe De Staerke, de Léopold Van Esbroeck, 
de Dominique Salesse et d'Apostolos Papadopoulos. Alain 
Moussa est condamné à dix ans de réclusion, Robert De Staerke à 
huit et Léon De Staake, qui essuie une larme en entendant le va- 
dict, à sept ans. Les autres inculpés s'en tirent avec des peines plus 
légères et Julien De Staake est acquitté. Dans son arrêt, la cour 
d'appel de Gand précise que les truands qu’elle condamne sont 
des délinquants incurables pour lesquels les lourdes peines pro¬ 
noncées, dit-elle, ne serviront à rien. 
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Le commanditaire Jean Bultot 

Parmi les condamnés, l'ancien directeur Jean Bultot écope de trois 
aimées de prison pour complicité de vols qualifiés, une condam¬ 
nation que Bultot doit à Van Esbroeck qui avait prétendu que le 
directeur de prison avait Eté le commanditaire de deux vols d'ap¬ 
pareils vidéo commis les 24 et 29 janvier 1985 par Dominique Sa- 
lesse et lui-même. Léopold Van Esbroeck. 

Le premier cambriolage eut lieu au Sarma-Penney de Water¬ 
loo, où les voleurs s'emparèrent de quinze appareils vidéo d'une 
valeur de 665.368 francs. Le second, au GB-Inno-BM de Haine- 
Saint-Pierre, pour une valeur de 353.440 francs. Afin d'égarer les 
enquêteurs, les malfrats avaient au préalable brisé la vitrine du 
GB de Fayt-les-Managc. à quelques kilomètres de là. 

Toujours d'après Salcssc et Van Esbroeck, Bultot leur avait 
donné la consigne de dérober des appareils VUS. Après les cam¬ 
briolages, un rendez-vous était à chaque fois fixé au cimetière 
d’Evere où Jean Bultot les attendait avec Axel Van Reijssen, l'an¬ 
cien mari de Claudine Falkenburg, qui exploitait à l'époque im 
commerce d'appareils vidéo dans l'avenue Sleeckx, 3 Schaer- 
beek. La vente du matériel volé devait servir à alimenter les cais¬ 
ses du parti des Forces Nouvelles. C’est pour ces faits que Jean 
Bultot fut condamné, par défaut, tout comme d'ailleurs Axel Van 
Reijsen. Ces deux cambriolages dans les supermarchés datait de 
l'époque où furent dérobés les bons de caisse de Wieze, le 26 jan¬ 
vier 1986. période durant laquelle la famille Lammers était elle 
aussi particulièrement active. Plusieurs membres de la bande De 
Staerke avaiait accusé Jean Bultot d'avoir personnellement pris 
part à certaines attaques à main armée commises par la bande. 
Mais ces faits ne furent pas retenus à charge du directeur-adjoint 
de la prison de Saint-Gilles. Mais les événenemts se précipitent. 

Philippe Do Staerke, tueur du Brabant 

Le jour même de l'arrêt de la cour d'appel de Gand, le juge d’in¬ 
struction Freddy Troch inculpe Philippe De Staerke d’avoir trem¬ 
pé dans la tuerie ayant fait huit tués au Delhaize d’Alost et la mê¬ 
me nuit, le 'Jambon' de Ramadan Dodack est entièrement détruit 
lors d'un attentat au cocktail Molotov à Bruxelles. 

De quels éléments les autorités judiciaires de Tcrmonde dispo¬ 
sent-elles pour affirmer que Philippe De Staerke a joué un rôle 
certain dans l'attaque du Delhaize d'Alost, le 9 novembre 1985? Il 
y a d'abord l’étonnante personnalité de Philippe De Staerke. Sa- 
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lesse et Alain Moussa déclarent à son sujet que Philippe était tou¬ 
jours très déçu quand aucun coup de feu n'avait été tiré lors d'une 
attaque à main année. Philippe De Staerke avait la passion des 
plans machiavéliques. II parlait par exanple d'abattre un gardiai 
de prison en tirant depuis une camionnette en marche. Nicolas 
Karafilis affirme que Philippe lui a confié en cellule qu'il avait 
vingt-huit ans et vingt-huit morts sur la conscience, le nombre de 
victimes attribuées aux tueries du Brabant wallon. Lors d'une 
perquisition, les enquêteurs retrouvèrent à son domicile une 
bombe qui devait servir à détruire un garage à Bruxelles. ‘Johnny’ 
s’v connaissait: n’avait-il pas été légionnaire dans les années sep¬ 
tante? 

En second lieu, certaines caractéristiques de la bande De 
Staerke coïncident étrangement avec celles du Brabant wallon. Quand 
Philippe De Staerke 'oublie' de rentrer à la prison de Saint-Gilles 
après im congé pénitentiaire, il réunit autour de lui des noms con¬ 
nus dans le milieu, des gais qui ne reculait pas devant l'utilisation 
du riot gun, de la mitraillette et du fusil de chasse. Johnny' procu¬ 
rait l’armement, ralliait les hommes et conduisait la bande, lais¬ 
sant à Dominique Salesse le soin de s'occuper de la conception 
tactique des hold-up. Philippe De Staerke réunit aussi des gara¬ 
gistes professionnels chargés de transformer des voitures volées 
en véhicules d'attaque, de choisir des plaques d’immatriculation 
imitées sur celles de voitures non suspectes ainsi que de détruire 
les voitures utilisées lors des agressions, habituellemait en les in¬ 
cendiant. Mêmes techniques caractéristiques que celles de la ban¬ 
de du Brabant wallon. 

Ensuite, les enquêteurs de Tcrmonde s’étonnait de constater 
que Philippe De Staerke a cherché à sc procurer un alibi pour la 
soirée de l'attaque du Delhaize d'Alost. Il a pu être démontré que 
cet alibi avait été fabrique et Pliilippe a alors déclaré ne plus sc 
souvenir de cc qu'il avait fait dans la soirée du 9 novembre 1985. 
Mais il ressort des déclarations d’Yvette V.H. qu’elle a biai effec¬ 
tué avec Philippe et son allant une reconnaissance à l'intérieur et 
aux abords du Delhaize d’Alost. aitre seize c t dix-huit heures, l'a¬ 
près-midi même du hold-up. Plus tard dans la soirée, très exacte¬ 
ment une heure et demie après la fin du raid d'Alost, Philippe De 
Staerke a remis une valisette ‘Samsonite' bleue à Sotirios Papa¬ 
dopoulos, près de la gare du Midi à Bruxelles. Valisette qu'il s’est 
empressé d'enterrer, le lendemain, dans les bois de Pepingai, 
près de Hal. La Samsonite sera déterrée et remise quelque temps 
plus tard à Juliai De Staerke. 

O a fallu plusieurs mois de recherches avant que cette Samsoni- 
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te' ne tombe aux mains des enquêteurs. Lavalisette fut retrouvée, 
vide, chez une autre amie de De Staerke, Rosanne. Quand les en¬ 
quêteurs lui présentèrent la Samsonite, Philippe De Staerke se 
troubla et déclara, avant même que la première question ne lui soit 
posée, que cette valisette n’avait jamais contenu d’armes, mais 
uniquement de l'or et de faux papiers d’identité. Le laboratoire 
avait cependant déjà retrouvé des traces de poudre de munition. 
La valise avait-elle contenu les deux riot gun, les deux GP de cali¬ 
bre 9 mm et les deux 7,65 mm repêchés dans le canal de Ronquiè- 
res? Si vraiment la valisette n’a jamais contenu que des objets 
sans intérêt pour l’enquête, pourquoi Philipp a-t-il menti et fourni 
des explications fantaisistes? 

Les armes repêchées à Ronquières ont été jetées dans le canal 
dans la nuit du 10 au 11 novembre 1985, la nuit même au cours de 
laquelle Léopold Van Esbroeck et Dominique Salcsse ont quitté 
la Belgique, en passant par Paris, pour rejoindre Saint-Raphaèl, 
dans le sud de la France. Coïncidence: leur route devait inévita¬ 
blement traverser la région dans laquelle furent retrouvées les ar¬ 
mes utilisées par les tueurs. Les enquêteurs savent donc que la 
nuit du 10 au 11 novembre 1985, Léopold Van Esbroeck et Domi¬ 
nique Salesse se sont trouvés dans la région de Ronquières. Van 
Esbroeck et Salesse ont affirmé plus tard que leur départ pour la 
France n’avait été motivé que par le fait qu’ils avaient été menacés 
par des membres du parti des Forces Nouvelles, surtout que Lé¬ 
opold Van Esbroeck eût fait des révélations sur le rôle de Jean 
Bultot dans l'affaire des bons de caisse volés à Wieze. Autre coïn¬ 
cidence relevée par l’enquête: à Ronquières, un certain Patrick 
affirme très bien connaître les membres du clan De Staerke. Pour 
la simple raison que les De Staerke, comme par hasard, passent 
souvent le week-end chez lui, rue de la Brasserie, toujours dans 
cette région où furent repêchées les armes utilisées par les tueurs 
du Brabant. 

Les enquêteurs sont enfin parvenus à établir que Philippe De 
Staerke et Apostolos Papadopoulos étaient entrés en conflit et 
que Philippe aurait quitté la bande en emportant sa tenue militai¬ 
re et sa veste de commando. Au cours de leurs perquisitions, les 
enquêteurs ont retrouvé les fringues de 'Johnny' ainsi que plu¬ 
sieurs masques. Ils ont aussi mis la main sur des vêtements qui 
concordaient parfaitement avec les descriptions faites par les té¬ 
moins du hold-up d’Alost. Le détail des vêtements retrouvés chez 
des membres de la bande De Staerke correspond avec les vête¬ 
ments que portaient les tueurs d'Alost . jusqu'au détail de la car¬ 
touchière fourni par des témoins et retrouvée chez un De Staer- 
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ke.. Les hommes du groupe Delta ont fait tout ce qui était en leur 
pouvoir pour établir des portraits robots très précis, portraits 
robots qu’ils ont retouchés, retravaillés et réadaptés avec une 
patience infinie, tout comme les ébauches de silhouettes sur les¬ 
quelles ils ont ajouté les mille détails connus des vêtements que 
portait chacun des tueurs du Delhaize d’Alost. 












5 Le meurtre d’un grossiste en armes de 
guerre 


Des cartouches ‘dum-dum' 

Le 7 janvier 1986. l'ingcnicur belge Juan Mendcz-Blaya est assas¬ 
siné à Rosières. Mendez était le responsable pour l'Amérique la¬ 
tine du département Défense et Sécurité de la Fabrique Nationale 
de Herstal. 

Il est 7 h 30, le 7 janvier, quand Juan Mendez quitte son domici¬ 
le de.lg chaussée de Rosières, à Overijsc. Son épouse le croit parti 
pour son bureau de la FN à Herstal. Dans le courant de la journée, 
plusieurs automobilistes aperçoivent sa VW Passât GTL Turbo 
bleue stationnée en bordure de la sortie de l'autoroute Bruxelles- 
Namur. à hauteur de Rosières, mais aucun n’y attache de l’impor¬ 
tance. Un automobiliste qui rentre chez lui vers 16 h 15 et qui avait 
déjà aperçu la Passât vers huit heures, s'arrête, intrigué, et décide 
de jeter un coup d'oeil. Il découvre alors, couché sur le volant, le 
corps sans vie de l'ingénieur Mendez. Assassiné par balles. 

A Nivelles, le juge d'instruction Jean-Michel Schlicker est saisi 
de l'enquête et le substitut Van Lierde l'assiste. Avec, pour mener 
les recherches, la police judiciaire de Nivelles, sous la direction du 
commissaire Daniel Cherville, et la BSR de Wavre, que dirige le 
capitaine Rouscau. II ressort des premières constatations que Ju¬ 
an Mendez a été abattu de plusieurs projectiles de calibre 9 mm 
Parabellum alors qu'il se trouvait au volant de sa voiture. L'exper¬ 
tise ballistique effectuée par le commandant d'aviation Claude 








Dcry établit que les coups de feu ont été tirés de très près. A l’in¬ 
térieur et près du véhicule, les enquêteurs retrouvent cinq douil¬ 
les. La sixième reste introuvable. Les munitions utilisées sont du 
type Remington Hollow-point, des cartouches ‘dum-dum’. Les 
cartouches 'dum-dum’ sont des munitions explosives meutrières 
et interdites à la vente libre. L’ingénieur a reçu une balle dans l’oeil 
gauche, trois dans l'oreille droite et deux dans la poitrine. Les en¬ 
quêteurs pensent d’abord à un règlement de comptes du milieu. 
Sur la banquette de la Passât, la mallette de la victime est retrou¬ 
vée intacte, tout comme d'ailleurs son portefeuille. Les coups de 
feu ont été tirés par la portière ouverte de la Volkswagen, le levier 
de vitesse se trouve au point mort et le frein à main est relevé. D’a¬ 
près l'expertise du médecin Chailly, le crime aurait été commis 
entre onze heures et midi en fin de matinée. 

Le jour même où éclate le dossier Mendez. la police judiciaire 
et la gendarmerie du Brabant wallon savent déjà qu'une sale affai¬ 
re leur est à nouveau tombée sur les bras. Les enquêteurs vont 
d’ailleurs voler de mystère en mystère. L'autopsie démontre que 
la première balle a été mortelle: pourquoi cinq autres balles inuti¬ 
les ont-elles encore été tirées? Après le meurtre, la portière a été 
refermée à clé. Mais on ne retrouve aucun trousseau de clés. En 
général. Juan Mendez suivait un tout autre itinéraire pour se ren¬ 
dre à Herstal. Pourquoi avoir choisi cet endroit. Mendez avait-il 
un rendez-vous? Avec qui? Plus tard, un témoin va affirmer avoir 
vu deux hommes et deux voitures, vers 7 h 45. à l'endroit du meur¬ 
tre. Mais personne n’a entendu de coups de ‘feu. Mendez a-t-il été 
tué ailleurs? Cette hypothèse est cependant écartée par la décou¬ 
verte sur place de cinq des six douilles. Mais précisément, qu’est 
devenue la sixième douille? Les enquêteurs disposent de peu d'a¬ 
touts et de bien peu d'éléments pour entamer les recherches. Ce 
qui leur semble cependant certain, en observant la sauvagerie uti¬ 
lisée pour abattre Mendez, c’est que pour une raison bien précise, 
l'ingénieur de la FN devait être tué. Pendant des mois et des mois, 
les enquêteurs, qui reçoivent l’aide de l’adjudant-chef Goffinon 
imposé à la BSR de Wavrc par le procureur du Roi Jean Deprêtre 
en personne, vont s'acharner à dénicher ce mobile. En fouillant 
dans le passé de Juan Mendez Blaya. 

Un agent de la C.I.A. comme prédécesseur 

Juan Mendez est le fils d’un avocat espagnol de renom. Il est né à 
Madrid en 1952 et c'est au cours des années soixante que son père 
s’expatrie en Belgique pour avoir osé défendre certains opposants 
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au régime franquiste et s’être attiré des haines féroces en Espa¬ 
gne. A Bruxelles, le père Mendez crée un bureau de traduction qui 
connaît un essor rapide et s'acquiert une excellente rfputation. 
Juan Mendez suit des cours d'ingénieur commercial à Flchec en 
compagnie notamment d'Alain Coesens. dont le père est alors 
l'ambassadeur de Belgique en Suisse après avoir été en poste à Li¬ 
ma. au Pérou. A l'issue de ses études, Alain entre à la FN ù Hcr- 
stal. Il y est chargé des ventes d'armes à l'Amérique latine, à l’Es¬ 
pagne et au Portugal. Coesens y fait ensuite entrer son ancien 
compagnon d'études. Juan Mendez est un négociateur idéal pour 
la FN doublé d’un parfait collaborateur pour Alain Coesens. Il 
maîtrise parfaitement l'espagnol, ce qui est absolument indispen¬ 
sable pour mener à bonnes fins en Amérique du Sud des négoci¬ 
ations portant sur des dizaines de millions de dollars. Avant d’être 
engagé à la FN, Juan Mendez possédait une solide expérience des 
armes. II avait également travaillé à Alost chez un spécialiste en 
motos ainsi que dans un garage bruxellois spécialisé dans la prépa¬ 
ration de voitures de courses. 

Mendez est en outre un tireur acharné et un excellent arbalé¬ 
trier. Tout comme Jean Bultot. il excelle dans la discipline du 
‘practical shooting'. En un mot, Juan Mendez est pour la FN un 
négociateur de choc bientôt responsable de la zone Amérique la¬ 
tine. C’est l’homme aux doigts d’or. Comme on le prétend de Da¬ 
niel Dekaise. on affirme de Mendez qu’il est capable de transfor¬ 
mer deux porte-manteaux en une arme sophistiquée. Un techni¬ 
cien de génie. 

Juan Mendez devient donc avec Alain Coesens le responsable 
de la division Défense et Sécurité de la FN pour l’Amérique lati¬ 
ne. l'Espagne et le Portugal. Son prédécesseur était Carlos Davila 
del Pielago. que le père d’Alain avait rencontré à l’époque où il 
était notre ambassadeur à Lima. Le père d'Alain Coesens s'était 
d'ailleurs étonné de ce qu'un Péruvien ait été chargé par notre Fa¬ 
brique nationale de négocier avec le gouvernement péruvien. On 
trouvera sans doute une explication dans le fait que Carlos Davi¬ 
la. un ancien capitaine parachutiste et ancien bras droit du prési¬ 
dent péruvien, avait dû quitter le Pérou pour des raisons politi¬ 
ques. Sa femme appartenant à la famille d'un des fondateurs de la 
Kredietbank. c’est assez naturellement qu'il choisit la Belgique 
pour terre d'accueil.. . 

Dans les années 1977-80. la justice belge avait été amenée à en¬ 
quêter sur les activités de Carlos Davila qui. parallèlement à ses 
activités à la FN, exploitait le club privé ‘El Puma', dans la rue du 
Marché au Fromage à Bruxelles. Officiellement. El Puma’ n'é- 
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tait à Bruxelles qu'un centre culturel sud-américain. Mais la gen¬ 
darmerie belge était parvenue à établir que sous cette couverture 
se dissimulait une antenne de la CIA par laquelle le milieu latino- 
américain de Bruxelles était facilement surveillé. Carlos Davila 
utilisait d'ailleurs un break Chevrolet pourvu de plaques d'imma¬ 
triculation attribuées en Virginie à la fume ‘Replica-Model’, une 
couverture de la CIA dirigée par Sam Cummings. Cette enquête 
sur Carlos Davila avait été effectuée à la BSR de Bruxelles par le 
maréchal des logis Madani Bouhouche. 

Quand les investigations du gendarme Bouhouche révélèrent 
l'existence de liens entre Carlos Davila et un trafic de came, et que 
Paul Dessard, à la FN, fut mis au courant des relations troubles 
qu'entretenait Carlos Davila avec la CIA, de sérieux problèmes 
surgirent à Herstal mais Davila ne fut toutefois pas remercié, l'en¬ 
quête menée par la justice belge ne présentant pas de danger im¬ 
médiat pour le renom de la firme. Davila quitta bien plus tard la 
fabrique d'armes pour la société américaine Sherwood, où l’an¬ 
cien capitaine parachutiste péruvien s’était fait miroiter de bien 
meilleures conditions. .. 

BSR. WN P et cercles de tir 

Le lendemain du meurtre de ‘Tony' Mendez, Jean Bultot et Do¬ 
minique Mersch, l'épouse du premier substitut Claude Leroy, 
s’envolent pour New-York. Certains enquêteurs pensent que le 
couple aurait pu y déposer de l'argent perçu pour l'exécution de 
Mendez. 

Ce que Jean Bultot et Dominique Mersch nient avec la dernière 
énergie. Ils déclarent, dans une interview réalisée au Paraguay 
par notre confrère René Haquin, qu’ils avaient réservé les tickets 
pour les USA bien avant le meurtre de Mendez. La veille du 
meurtre, le couple avait regardé un film à la télévision, diffusé par 
la RTBF, ‘Les chiens de la guerre'. 

Jean Bultot aurait passé la nuit chez Dominique et à l'heure où 
Mendez se faisait abattre à Rosière, il déposait ses enfants à l'éco¬ 
le, à Etterbeek. Jean Bultot explique qu’il avait simplement l'in¬ 
tention d’ouvrir un compte à New-York et espérait obtenir l’ap¬ 
pui financier de sa tante Rita, qui réside aux Etats-Unis. Mais voi¬ 
là, tante Rita, ayant entretemps appris le rôle de son neveu dans 
l’affaire des bons de caisses volés au curé de Wieze, aurait refusé 
de recevoir le couple. Jean Bultot nie avoir connu Mendez, ce que 
contredisent d’ailleurs les résultats d'un concours de tir pratique 
disputé en juin 1982 au ‘Triton’ à Evere: Juan Mendez Blaya s’é¬ 
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tait classé à la seizième place et Jean Bultot, moins bon tireur, à la 
vingtième. Les déclarations de Bultot sont donc très confuses et le 
but réel de son voyage aux Etats-Unis au lendemain du meutre de 
Mendez reste obscur. 

Un autre événement inquiète les enquêteurs lorsque ceux-ci se 
rendait au domicile de Juan Maidez à Overijse. Ils y tombait nez 
à nez avec un ancien collègue, un gaidamie, Madani Bouhouche, 
qui n’est vraiment pas n'importe qui! Madani Bouhouche a ap¬ 
partenu à la BSR de Bruxelles et avait déjà été interrogé quelques 
années plus tôt sur un attaitat à la voiture piégée dirigé contre lui 
adjudant chef de la BSR, l'adjudant Goffmon. L’enquête avait 
conduit à un Américain du nom de Jean-François Buslik, lui ami 
très intime de Madani Bouhouche. Plus tard, Bouhouche dut à 
nouveau se justifier quand l'affaire François grimpa à la une de 
l’actualité. Bouhouche fit une dernière fois parler de lui au 58 de 
la rue de Louvain quand il plaça des micros avec un collègue gen¬ 
darme dans le bureau d'un officier au moment où celui-ci aitai- 
dait un témoin dans mie importante affaire de drogue. Après cet 
incident, le major Marchoûl fit muter les deux gaidamies qui du¬ 
rait repraidre le service en uniforme. Au début 1983, Bouhou¬ 
che et son collègue ranirent leur démission pour fonder l'agence 
ARI, un bureau de détectives spécialisé, d'après la publicité, dans 
les enquêtes à caractère 'sensible' et notamment politique. L'ai- 
tente entre les deux anciens gaidannes cessa quand Madani Bou¬ 
houche tenta de faire engager à l'agence ARI un cadre influait du 
WNP, la milice néo-nazie issue des Forces Nouvelles. Bouhouche 
quitta l'agence de détectives et ouvrit un commerce d’armes à Jet¬ 
te, le ‘Practical Guns Store'. 

Car Madani Bouhouche était resté très actif sur le terrain du 
'practical shooting'. Au début des années quatre-vingt, Bouhou¬ 
che avait été l’un des instructeurs du PPCB. Avec Alain Wey- 
kamp, inanbre dirigeant du Front de la Jeunesse, il avait même 
créé un cercle de tir pratique, le 'Parabellum'. 

Le 5 décanbre 1980, à Laeken, à deux pas du siège du Front de 
la Jeunesse, ce même Alain Weykamp avait d'ailleur été l’un des 
témoins du meurtre d’un immigré abattu à la Rotonde par deux mili¬ 
tants du Front, Jean-Marie Paul et Béatrice Bosquet. Jean-Marie 
Paul valait d'ailleurs de participer à un entraînement de tir domié 
par le gaidarme Madani Bouhouche. Jean-Marie et Béatrice ont 
immédiatement fui vers le Paraguay. Alain Wevkamp n'a jamais 
été inquiété et à l’heure actuelle, Jean-Marie Paul attend à Assun- 
cion son extradition vers la Belgique sous le pseudonyme de Jac¬ 
ques Mercier. Béatrice Bosquet, qui se fait appeler Chantal Mig- 
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non, ne sait pas encore quand elle rentrera en Europe. Le ‘Para¬ 
bellum’ et le ‘Phénix’ de Jean Buitot furent radiés de la liste offi¬ 
cielle de la fédération beige de practicai shooting. Pour motifs po¬ 
litiques! 

C’est ce gendarme pas comme les autres que les enquêteurs re¬ 
trouvent au domicile de Juan Mendez lorsqu’ils viennent annon¬ 
cer le meurtre de son mari à Mme Mendez. D'après les déclara¬ 
tions d’un témoin, ii ressort que la veille du meurtre. Jean Buitot, 
Dominique Mersch et Madani Bouhouche se sont retrouvés se¬ 
crètement au cinéna El Dorado de la place de Brouckère. dans le 
centre de Bruxelles. Jean Buitot admet avoir fort bien connu Ma¬ 
dani Bouhouche. Bouhouche était son prof de tir. ‘Je ne l'ai toute¬ 
fois plus fréquenté après qu’il ait quitté la BSR', dit-ii. Ii ajoute 
cependant que lorsque Bouhouche travaillait à la gendarmerie, ii 
lui transmettait certaines informations. Bouhouche aurait même 
remis à Jean Buitot des photos du cadavre de Somviiie. un truand 
truffé de deux cents projectiles près de la Basilique de Koekcl- 
berg. 

Dossognc organise la fuite 

Le 10 janvier 1986. un nombre impressionnant d’amis et de pa¬ 
rents assiste aux funérailles de l'ingénieur Mendez. Une équipe 
‘vidéo’ de la BSR est sur place, filme tout le monde et note les nu¬ 
méros de plaques minéralogiques. A l’issue de la cérémonie. Ma¬ 
dani Bouhouche est emmené pour interrogatoire à la BSR de Wa- 
vre et son bureau de la rue Lahaye est perquisitionné par la BSR 
bruxelloise. Le registre du commerçant est contrôlé et comparé 
au stock d’armes. Tout paraît en ordre. 

Bouhouche est interrogé. Ii raconte comment ii a fait la rencontre 
de Juan Mendez à l’occasion d’un entraînement de practicai shoo¬ 
ting à Bourg-Léopold et comment, le jour du meurtre de son ‘ami’ 
Mendez. l’épouse de l'ingénieur lui a téléphoné pour lui apprendre 
la terrible nouvelle. Pour son emploi du temps au matin du meurtre. 
Bouhouche explique que sa femme a conduit les enfants à l'école et 
qu’il n’a pu quitter son domicile puisque sa voiture lui avait été 
volée. Au retour de sa femme. Bouhouche sc serait rendu au garage 
d'Alain Weykamp. Bouhouche possède-t-ii un alibi? L’avocat Jean- 
Paul Dumont, qui défend les intérêts de Bouhouche, reconnaît qu’il 
reste un trou entre 7 h 40. le moment du départ pour l'école d'Anne 
Bouhouche et des enfants, et 9 h 30. l'heure à laquelle son client est 
vu en compagnie d'une personne dont la parole ne peut être mise en 
doute. Le lendemain. Madani Bouhouche est remis en liberté. 
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Quinze jours plus tard, le journal parié de la RTBF annonce à 7 
h du matin que l’arme du crime commis sur la personne de Juan 
Mendez a été retrouvée chez un ancien membre de la BSR de 
Bruxelles et que l’homme en question a été appréhendé. D'après 
les informations, une expertise a été effectuée sur une arme saisie 
lors d'une seconde perquisition exécutée, cette fois, par la BSR de 
Wavre. Lors de cette seconde perquisition, les enquêteurs ont re¬ 
trouvé des munitions du type Remington Hoiiow-point ainsi 
qu'une arme de calibre 9 mm. Une expertise aurait conclu que ce 
9 mm serait bien Panne du crime. Les résultats de l’expertise 
avaient été transmis, la veille, au juge d’instruction Jean-Michel 
Schlicker. à Nivelles. 

L’infonnation est annoncée prématurément et ressemble fu¬ 
rieusement à une mise en garde. Bouhouche a si peu été appré¬ 
hendé qu’au moment où la RTBF annonce son arrestation, l’an¬ 
cien gendarme sc rase dans sa salie de bain. Bouhouche téléphone 
à la RTBF et demande au journaliste de rectifier le tir au bulletin 
d’informations de 7 h 30. Mais le mai est fait. Après cette bavure, 
les autorités de Nivelles décident de précipiter les événements et 
de procéder à l'arrestation immédiate de Bouhouche. qui est in¬ 
terpellé peu avant midi, alors qu’il revient d'avoir rendu visite au 
salon de l'Auto au palais du Heysei 

Le 26 janvier, le juge d'instruction Schiicker délivre un mandat 
d’arrêt contre Madani Bouhouche. inculpé de complicité de 
meurtre. Le lendemain. Jean Buitot disparaît avec son ami Ariet¬ 
te Lichtert et leur fils, âgé d'une dizaine d'années. Voici comment 
les faits se seraient passés. 

A 10 h 30, Jean Buitot affirme avoir aperçu devant son domicile 
les gendarmes en civil qui l’avaient déjà filé en novembre 1985. 
Jean Buitot téléphone à Claudine Faikcnburg et lui annonce que 
s’il reste en Belgique, ii se fera à nouveau coincer. On a prétendu 
qu’en fait. Buitot avait été informé par une section de la Sûreté de 
l’Etat. Jean Buitot aurait ensuite pris contact avec Francis Dos- 
sogne, le leader des Forces Nouvelles, pour lui demander d’orga¬ 
niser son départ pour l’Amérique du Sud. 

A midi, Jean Buitot déjeune avec Claudine Faikenburg qui a 
entretemps pris Ariette Lichtert à la crèche où elle travaille. Ar¬ 
iette appartient aux Forces Nouvelles et figurait en décembre 
1985 sur la liste de la Chambre de cette formation d’extrême 
droite. Ariette emprunte 159.000francs aune banque d’Uccle pour 
financer la fuite de Buitot. Alice, l’ancienne secrétaire, avance el¬ 
le aussi de l’argent, tout comme Dominique Mersch. l’épouse de 
Claude Leroy, qui possède des parts dans la société ‘Féminin Plu- 
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riel à Watermael-Boitsfort. C’est Dominique Mersch qui se pro¬ 
curera les billets d'avion pour le Paraguay, ce qui est assez naturel 
pour une jeune femme employée aux Lineas Argentinas, cette 
compagnie d'aviation située, à Bruxelles, au-dessus des locaux de 
la société Air Zaïre. 

C’est Francis Dossogne ai personne qui conduit à Mons Jean 
Bultot, Arlette Lichtert et leur fils. Le groupe rend visite à Gérard 
Blot, responsable de la section locale des 'Forces Nouvelles'. Jean 
Bultot y rencontre quelques tireurs de tir pratique membres du 

Phénix', le club qu'il avait fondé. Ils franchissent la frontière par 
un chemin de campagne et Francis Dossogne emmène la petite 
troupe à Orly. 11 n'est pas possible de praidre place sur le vol du 
jour pour l'Amérique du Sud des 'Lineas Argentinas'. Dossogne 
conduit le trio à la gare d'Austerlitz où le leader des 'Forces Nou¬ 
velles' praid congé de ses amis. Ceux-ci prennent place dans le 
train de Madrid, qu'ils atteignent le lendemain. C'est à Madrid 
qu'ils passent leur dernière nuit d'hôtel en Europe. 

Le 29 janvier, Jean Bultot tente de trouver trois places sur les 
'Lineas Aéras Paraguayas', mais la compagnie affiche complet. 
Bultot achète finalement des tickets chez Ibcria dont un appareil 
fait escale à Buenos Aires en ayant pour destination finale Asun- 
cion, au Paraguay. A l'aéroport d’Asuncion, Bultot est attaidu 
par ses amis politiques. 

Ce n'est que le 11 mai 1986 que le directeur adjoint de la prison 
de Saint-Gilles est démis de ses fonctions pour absentéisme sans 
motifs valables'. A ce montait, Jean Bultot est déjà ai sécurité au 
Paraguay, ce pays depuis traite ans sous dictature, terre d'asile 
connue pour militants d'extrême droite en difficulté sur la planè¬ 
te. 

La planque dans la pampa 

A Asuncion où il se fait appeler John 'Bulton', Bultot fonde sa 
propre entreprise, la 'Soc. Guarani’, située au 888 de l'avaiida de 
Brasilia. Il s'agit d'une société d’élévage de bétail. John 'Bulton' 
prétend avoir reçu de l'argent d’amis belges, ce qui lui aurait per¬ 
mis d’acheter du bétail et trois caits hectares de terres. 'Je surveil¬ 
le cet élevage moi-même, et il me rapporte assez pour ranbourser 
mes créanciers en Belgique'. 

John 'Bulton' praid une villa à la Caje Légion, Civil Estranje- 
ra, au numéro 592. Il s'intégre vite à la petite communauté belge 
installée à Asuncion et que dirige un noblion belge déchu. Il est 
très rapidanait reconnu 'réfugié politique’ et reçoit une carte d’i- 
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dentité paraguavaine à la condition toutefois de n'exercer aucune 
activité politique dans ce pays. 'Bulton' reste ai contact avec ses 
amis belges et leur fait parvenir des cassettes enregistrées dans 
lesquelles il multiplie à souhait les fausses pistes et les gags.. 

Il reçoit parfois la visite de ses amis parmi lesquels figure l’an- 
ciai patron du 'Jonathan', Pierre-Paul De Rycke, qui visite son 
ranch. L'ancien premier substitut Claude Leroy se raid lui aussi 
ai Amérique latine au point de devoir préciser à la presse, en avril 
1986, que ce voyage au Paraguay n'a été motivé que par des rai¬ 
sons familiales et professionnelles' et qu'il ne fallait ai aucun cas 
que Mersch, manifeste quelque temps plus tard le souhait de re¬ 
joindre Bultot au Paraguay. Dominique fut interrogée peu avant 
de sur les tueries du Brabant. L’ancien chef de cabinet adjoint du 
ministre Jean Gol trouvera, en Belgique, un poste de conseiller 
juridique dans une importante société de transports internatio¬ 
naux spécialisée dans les déménagements. Son épouse, Domini¬ 
que Mersch, manifeste quelque tanps plus tard le soujait de re¬ 
joindre Bultot au Paraguay. Dominique fut interrogée peu avant 
son départ par les aiquêteurs de Charleroi et leur déclara que 'Je¬ 
an' était ai possession de copies de plusieurs dossiers judiciaires 
parmi lesquels celui d'une affaire de moeurs concernant des 'bal¬ 
lets roses' dans le Brabant wallon, le dossier Pinon. C'est de ce fa¬ 
meux dossier qu’il fut question lors du procès du WNP et plus 
exactanait lors du procès aux assises d'Eric Lammers et de Mar¬ 
cel Barbier. Dominique ajouta que Bultot possédait aussi un dos¬ 
sier relatif au hold-up de l'armurerie Dekaise à Wavre ai septan- 
bre 1982. Lors d'une interview, Jean Bultot confirma ces préci¬ 
sions, prétaidit même connaître les agresseurs, mais refusa de les 
nommer. Dans un procès-verbal (2068687). Dominique Mersch 
prétendit aicore que Bultot prossédait des informations donnant 
à penser que la Sûreté de l’Etat était impliquée dans le dossier des 
tueries. Elle alla jusqu’à affirmer que Bultot possédait des infor¬ 
mations se rapportant au ministre de la Justice Jean Gol. On au¬ 
rait fait compraidre à Bultot qu'il était sage de se taire et qu'au¬ 
cun juge d'instruction ne réussirait jamais à élucider les meurtres 
commis par la bande. Sa déclaration signée, Dominique Mersch 
quitte le pays et rejoint Jean Bultot au Paraguay où elle obtient un 
visa d'entrée valable jusqu’ai 1991. 

A Termonde, le juge d'instruction Freddy Troch a pu contacter 
Jean Bultot par téléphone. Bultot lui a répété les mêmes détails 
tout en ajoutant que l'affaire Dekaise avait été 'couverte', que sa 
seconde arrestation n'avait eu pour but que de lui imposer le silai- 
ce et qu’il lui conseillait de relire quelques vieux dossiers, et no- 
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tamment le dossier Pi non. le dossier Mathot et le volet ‘armes’ de 
l’enqucte menée jadis sur l’ancien premier ministre Paul Vanden 
Boeynants. Bultot attire également l'attention du magistrat char¬ 
gé de la tuerie d'Alost sur le fait que l'ingénieur Mendez a etc 
abattu le jour même de l’ouverture à Bruxelles du procès de Paul 
Vanden Boeynants. John ’Bulton' demande ensuite l'autorisation 
au juge de Tçrmonde de pouvoir récupérer un Colt 45 saisi par la 
PJ de Bruxelles en avril 1985. 

En Belgique, l'enquête suit son cours. L'adjudant-chef Goffi- 
non, un gendarme très sûr de lui. au caractère emporté mais doté 
d’un flair de chien de chasse qui en fait un enquêteur hors pair à la 
BSR de Bruxelles, prétend oser s’intéresser à Francis Dossogne. 
L’avocat de cette figure de proue de l'extrême droite en Belgique 
ne perd pas une minute et recommande par écrit au juge Schlicker 
de laisser son client en paix. Claudine Falkenburg. restée en Bel¬ 
gique. est elle aussi soumise à plusieurs séances d'interrogatoire, 
De son côté, la BSR de Gand rassemble toutes les données dispo¬ 
nibles sur Jean Calmette, un ancien instructeur de la fume de sé¬ 
curité Wackenhut. 

Plusieurs interventions sont exécutées dans divers cercles de 
tir. On y saisit des douilles de munitions. Les enquêteurs perquisi¬ 
tionnent également au domicile de certains membres de l'extrême 
droite chez lesquels ils saisissent des appareils servant à recharger 
de poudre des douilles vidées. Tout cela sans résultat concret. En 
fait, l'idée germe lentement d’envoyer une commission rogatoire 
au Paraguay. Il s'avère impossible de demander l'extradition de 
Jean Bultot qui a obtenu le statut de réfugié politique dans ce pays 
sous dictature militaire depuis trente ans. A dix mille kilomètres 
de Bruxelles. Jean Bultot sent les ennuis arriver. Il ferme son 
ranch et trouve un job de cowboy à une centaine de kilomètres 
d'Asuncion, à l’abri des importuns. De son côté, à Nivelles, on 
prépare dans le plus grand secret le départ d'une commission ro¬ 
gatoire chargée d’enquêter sur le meurtre de Juan Mendez. Le ca¬ 
pitaine Jacques Rousseau et l'adjudant-chef Guy Goffinon en fe¬ 
ront partie. Le départ de la commission rogatoire est prévu pour le 
21 juillet, jour de fête nationale en Belgique et donc de trêve dans 
la presse. Mais juste à quelques heures de s’envoler pour le Para¬ 
guay. le capitaine Rousseau est arrêté à Wavre dans une téné¬ 
breuse affaire de chantage et de tentative d’extorsion de fonds. 
L'otTicier. qui est le numéro deux du district de Wavre. aurait ten¬ 
té d’obtenir d'un brasseur une somme de 7,5 millions comme prix 
de son silence. Cet industriel était tombé sous la coupe de l’exploi¬ 
tante zaïroise d'un sauna du Brabant wallon, le 'Samouraï’, en 
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possession de lettres décrivant les phantasmes sexuels de l'indus¬ 
triel. La Zaïroise, patronne du Samouraï, avait remis ces notes a 
Jacques Rousseau. Contre toute attente, le client du Samouraï 
déposa plainte auprès du parquet de Bruxelles et la PJ se rendit au 
rendez-vous fixé par le maître-chanteur : surprise des hommes du 
commissaire Tilmant de découvrir le capitaine Rousseau tournant 
sur le parking d'une station d'autoroute au volant d'un véhicule 
de la gendarmerie. Jacques Rousseau fit des aveux et prétendit un 
motif humanitaire, et plus exactement pour convaincre l’indus¬ 
triel qu'il était temps pour lui de consulter un psychiatre. L'audi¬ 
teur Van Winsen plaça l'officier sous mandat d'arrêt et Jacques 
Rousseau, dans des déclarations ultérieures, affirma que certains 
officiers supérieurs de la gendarmerie avaient créé une police pa¬ 
rallèle et un réseau de renseignements au sein de la gendarme¬ 
rie... 

L'idée d'une commission rogatoire fut remisée aux oubliettes 
jusqu’au jour où le nom de Jean Bultot réapparut dans la presse 
dans le cadre de la tuerie du Colruyt de Nivelles. 

Les déclarations cTun 'jogger' 

Au mois de mai 1987, un témoin se présente au groupe d'enquê¬ 
teurs de Charleroi. Dans le procès-verbal établi après l'interro¬ 
gatoire, le nom du témoin n’est pas cité. En effet, l'homme mou¬ 
rait littéralement de peur. Le verbalisant décrit le témoin sous les 
traits de quelqu'un de crédible, un sportif pratiquant deux fois par 
jour son hobby favori, le jogging. 

Le 'jogger' déclare ce jour-là qu'il avait vu dans 'La Dernière 
Heure’ une photo de Jean Bultot et qu’il l’identifiait formelle¬ 
ment comme étant l’homme qu’il avait aperçu fort régulièrement 
autour des pompes à essence du Colruyt dans la période qui pré¬ 
cédait l'attentat de Nivelles. Le jour des faits, il avait encore revu 
cet homme au même endroit. Le jogger déclara même ce qu'il 
avait pensé: 'Tiens, c’est un type comme moi. qui est en train d'at¬ 
tendre que sa femme ait terminé ses achats au supermarché’. Tou¬ 
jours d'après le témoin il se serait agi de Bultot, malgré le fait que 
l’homme en question ait été affublé d'une moustache en crocs et 
d'une lonquc chevelure bouclée, probablement une perruque. 
D’après le jogger. le jour des faits l’homme se serait déplacé à 
bord d’une Mercedes blanche. A d’autres occasions il avait aper¬ 
çu une voiture rouge, arrêtée à chaque fois devant un restaurant à 
proximité immédiate du Colruyt. Les déclarations du jogger 
furent consignées dans les procès verbaux 100472187; 100622/87; 
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100701/87 et 20683'87. On lui soumit d'autres photos et à chaque 
fois, le témoin désigna Jean Bultot comme étant l'individu aperçu 
sur le parking de Colruyt de Nivelles dans la nuit du 16 au 17 
novembre 1983. Le parquet de Charleroi ne daigna pas mettre 
celui de Ter monde au courant de ce témoignage important, alors 
même que l'enquête se concentrait sur Bultot. A l'époque où le 
dossier des suspects du Borinage était traité par la chambre des 
mise en accusations, en vue d'un renvoi aux assises, la presse eut 
vent de l'affaire. Le lendemain, les procureurs généraux des par¬ 
quets impliqués se rencontrent. Et tout à coup, il devint extrême¬ 
ment urgent d’envoyer une commission rogatoire au Paraguay, 
aux fins d’y interroger Bultot. On décida de créer une commission 
rogatoire, formée de membres du groupe d'enquête Delta de Ter- 
monde (le capitaine de la BSR Sade), de l'unité de Charleroi (le 
commissaire de Vroom de la police judiciaire) et de l'équipe char¬ 
gée à Nivelles de l'enquête dans l'affaire Mendez (l'inspecteur 
judiciaire Dorane). 

Avant même que les membres de la commission soient partis, le 
militant du Front de la Jeunesse Jean-Marie Paul et son amie Béa¬ 
trice Bosquet était arrêtés le 31 août 1987 par la justice para¬ 
guayenne qui les accusa d'avoir usé de faux noms. Paul est 
l’homme qui a abattu un travailleur immigré marocain le 5 décem¬ 
bre 1980 à 'la Rotonde', un café de Laeken, alors qu’il revenait 
d'une instruction de tir menée par Madani Bouhouche. Au 
moment du meurtre deux autres membres du Front étaient égale¬ 
ment présents dans ce café, à savoir Alain Weykamp et Béatrice 
Bosquet. C'est Claude Leroy, le substitut de l'époque, qui avait 
dirigé la descente à ‘La Rotonde', en sa qualité de magistrat du 
parquet. Après le meurtre, Paul était parvenu à quitter la Belgi¬ 
que avec son amie Bosquet par le biais d'une filière de l'extrême 
droite avait chercher refuge au Paraguay. 

Le couple s’était établi à Asuncion, Caje del Maestro 651, sous 
les noms de Jacques Mercier et de Chantal Mignon. Le juge 
d’intruction Preuveneers avait pourtant ordonné un mandat 
d’arrêt international après le meurtre, mais sans aucun résultat. 
Le Paraguay soutenait qu'il ne disposait pas des identités exactes 
de Paul et de Bosquet, et certainement pas de leur adresse pré¬ 
cise. La Belgique souffrit alors sans lever le petit doigt que le 
Paraguay ne livre pas ces activistes politiques. 

Lorsque le Paraguay arrêta enfin le couple sur l’accusation 
d’usage de faux noms, Interpol-Asuncion fit parvenir un telex au 
parquet bruxellois. Le juge d’intruction Cudelle, qui s’était entre 
temps vu charger du dossier de meurtre datant de 1980, apprit 


ainsi l'arrestation et signa quelques jours plus tard un mandat 
d’amener international pour meurtre, au nom de Paul Bosquet, 
n’était pas citée dans ce mandat. 

Rien de neuf sous le soleil de Paraguay 

Le vendredi 23 octobre 1987, alors que les membres de la commis¬ 
sion rogatoire ont déjà en poche leur billet d'avion iberia', le 
groupe d’enquêteurs de Jumet (Charleroi) veut téléphoner à Bul¬ 
tot. On désire en arriver à des accords définitifs. Mais Bultot est 
introuvable, on en arrive à imaginer que l’oiseau s’est envolé et 
que la connnission rogatoire ne pourra tout simplement pas le 
rencontrer pour l’interroger. Le procureur général de Mons 
prend alors une décision unilatérale, celle de mettre fin à l'opéra¬ 
tion. Les autres parquets-généraux ne seront mis au courant que 
plus tard. 

Le lendemain, les parquets de Nivelles et de Termonde ques¬ 
tionnent les autorités paraguayennes. Il apparaît alors que Bultot 
ne s’est nullement évadé, au contraire. II a été arrêté pour impli¬ 
cation dans un trafic d'armes illégal et il séjourne momentané¬ 
ment à la prison d'Asuncion. Aucun pas n'a été posé en Belgique 
pour permettre cette arrestation, de sorte que l’on peut raisonna¬ 
blement conclure que l'arrestation n’a été prise qu’à la seule ini¬ 
tiative des autorités paraguayennes elles-mêmes. 

Aussitôt qu’il se confirme en Belgique que Bultot est localisé, 
de nouvelles places d’avion sont réservées et la commission roga¬ 
toire peut enfin mettre le cap sur Asuncion. Les trois fonctionnai¬ 
res de police ont chacun en poche tme longue liste de questions, 
épluchées avant le départ par les Affaires étrangères. 

Quinze jours plus tard, la commission rogatoire rentre Bre¬ 
douille en Belgique. Jean Bultot n'a rien livré de neuf. Bultot a en 
effet affirmé que V.C. et V.D. avaient commis l’attaque de 
l’armurerie Dekaise. D'apres Bultot, ces deux individus se 
seraient retrouvés dans un café de Diegem après le hold-up de 
Wavre. Coïncidence, ce même café avait déjà servi de planque 
pour d’autres militants du Front de la Jeunesse, le 5 juillet 1981, 
après l'incendie des locaux de la rédaction de l'hebdomadaire 
Pour’. 

L’un des auteurs de l’attentat s'appelait Jean-Philippe Van 
Engeland, surnommé ‘Flupke'. Acquitté et remis en liberté par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, 'Flupke' fut condamné en 
appel, le 24 novembre 1982, à cinq ans de réclusion criminelle. 
Mais entretemps. Van Engeland avait évidemment mis les jambes 
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à son cou. On le localisa au Paraguay, lui aussi .. 

Le V.C., que cite Jean Bultot, avait déjà été impliqué dans un 
vol commis le 16 janvier 1982, à Zaventem, sur un détachement 
de la gendarmerie. Les voleurs s’étaient emparés d’armes de ser¬ 
vice. En mars 1982, les coupables turent arrêtés: il s’agissait d'un 
ancien gendarme de la brigade de Zaventem et du patron d'un bis¬ 
trot de Diegem. 

Les enquêteurs ont pesé avec une balance de pharmacien 
l’intérêt des accusations de Jean Bultot. Sans résultat. La relec¬ 
ture du dossier de l'incendie du journal 'Pour’ ne leur a pas non 
plus fourni de pistes nouvelles, en sorte que les policiers s’interro¬ 
gent. à la veille de l’ouverture à Mons du procès de la filière 
boraine: l’objectif de Jean Bultot était-il seulement de tout 
embrouiller? 
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6 Les armes brûlantes du groupe Diane 


L'attentat sur un véhicule de la B.S.R. 

Rebondissement de l’affaire Mendez à la mi-février 1986. un mois 
après l'assassinat de l'ingénieur et quelques jours seulement après 
l'arrestation de Madani Bouhouche : les enquêteurs viennent en 
effet de retrouver une curieuse jeep Mercedes tout terrain de cou¬ 
leur blanche. Après l'annonce à madame Mendez du meurtre de 
son mari, celle-ci téléphona à Madani Bouhouche et lui demanda 
de venir la supporter dans ces moments difficiles. Bouhouche 
était un intime du couple Mendez et rien n'indiquait encore qu’il 
pût être impliqué dans le meurtre. Lorsque les inspecteurs perqui¬ 
sitionnèrent au domicile de l’ingénieur, ils y surprirent l'ancien 
gendarme de la BSR de Bruxelles et observèrent que leur ancien 
collègue se déplaçait dans une jeep Mercedes quatre fois quatre. 
Sur le moment même, les enquêteurs de la BSR de Wavre et de la 
police judiciaire de Nivelles n’v attachèrent aucune importance. 
Mais après l'arrestation de Bouhouche et la fuite de Jean Bultot . 
en Amérique du Sud, les enquêteurs retrouvèrent la jeep aban¬ 
donnée sur le parking de l'hôpital Erasme, à Anderlecht. 
L’enquête établit qu'il s’agissait d'un véhicule volé et. mieux 
encore, de la copie parfaite d’un véhicule utilisé par l’un des direc¬ 
teurs de la compagnie d'aviation privée ‘Abelag Aviation'. Les 
gendarmes placèrent une équipe en planque autour de la jeep 
dans l’espoir de surprendre celui qui viendrait la récupérer. C'est 
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ainsi que la BSR de Wavre procéda à l'interpellation de Jean- 
François Buslik au moment où celui-ci s'apprêtait à grimper dans 
la jeep de Bouhouche. Buslik est un ami de longue date de 
Madani Bouhouche; il est même le parrain d'un de ses enfants. 
Jean-François est le fils de Max Buslik, un Américain né à 
Leipzig. Max Buslik administre depuis 1959 une compagnie 
d'aviation privée, l’Aviation Benelux. Une division de cette 
société est un stock américain enregistré sous la raison sociale 
‘Surplus 13'. Son fils, Jean-François, a été pilote dans la compa¬ 
gnie taxi de son père et c’est d'ailleurs ainsi que le jeune homme 
entra en contact avec d’autres sociétés d'aviation privée, et 
notamment la société ‘Abclag' où il passa son brevet de pilote. 

Les enquêteurs sursautent quand ils appréhendent Buslik près 
de la jeep de Madani Bouhouche. Le nom de Buslik a en effet 
déjà été cité en octobre 1980 dans le cadre d'une affaire spectacu¬ 
laire datant de l’époque où l’adjudant-chef Guy Goffinon ne 
s’intéressait pas encore à l’affaire Mendez mais était chargé de 
l’enquête sur l'affaire François dans laquelle étaient impliqués le 
Bureau National des Drogues, le BND, et l'Administration pour 
l'information criminelle, l'appellation officielle du BIC. Vers 
vingt-trois heures, le 9 octobre 1981. à Bruxelles, la gendarmerie 
de la chaussée de Louvain reçut un coup de téléphone anonyme 
par lequel un informateur prétendait fournir des renseignements 
précis sur un meurtre commis quelques jours plus tôt à 
Anderlecht. ‘Mes renseignements devraient intéresser l’adjudant 
Goffinon’. indiquait encore le mystérieux interlocuteur. Une 
localisation établit que l'appel provenait du ’Drug Opéra', une 
taverne dans le centre de Bruxelles. A l’étage se trouvait un cercle 
privé fréquenté par des inspecteurs appartenant à divers services 
chargés de la lutte contre les trafics de drogues, et notamment des 
membres de la ’Drug Enforcement Administration', l’office 
fédéral chargé aux Etats Unis de lutter sur la planète contre le tra¬ 
fic des stupéfiants. Quelques agents de la DEA opérant à partir de 
l’ambassade américaine à Bruxelles avaient été cités dans le scan¬ 
dale du BND et la vaste affaire François. 

Le rendez-vous du 9 octobre 1981 n’était en fait qu'un piège 
destiné à attirer l'adjudant Goffinon dans un traquenard. Mais 
comme l'adjudant étaitïn congé lorsque l'appel parvint à la gen¬ 
darmerie de la rue de Louvain, trois autres membres de la BSR le 
remplacèrent et sautèrent dans tous les sens du tenue dans une 
Peugeot 404. La voiture ne parcourut que quelques centaines de 
mètres. Son coffre arrière explosa dans les quartier de la place 
Madou et les trois gendarmes. légèrement blessés, en furent quit¬ 
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tes pour quelques intenses moments de frayeur. L'enquête menée 
avec l'aide des démineurs de l'armée établit qu'un engin explosif 
avait été disposé dans des tonneaux de poudre à lessiver placés à 
l'arrière du véhicule de la gendarmerie. Une petite charge devait 
servir d'amorce et provoquer l'explosion d'un engin meurtrier. 
Seule la charge la moins importante explosa. La bombe était des¬ 
tinée à tuer et était pourvue d'un mécanisme de mise à feu électro¬ 
nique télécommandé à distance. 

Cinq jours après cet attentat manqué contre le véhicule de la 
gendarmerie de Bruxelles, un appel anonyme parvint au parquet 
de Bruxelles, menaçant de mort l’adjudant Goffinon. ainsi qu'un 
fonctionnaire qui avait révélé l'existence d'un trafic de came dans 
de la viande congelée entre la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg. Le major de gendarmerie Vemaillen, le supérieur 
hiérarchique de Goffinon dans l'enquête sur l'affaire François, 
reçut lui aussi des menaces. Quelque temps après l’attentat, la 
BSR mit la main sur Jean-François Buslik qui reconnut assez rapi¬ 
dement avoir vendu le mécanisme de mise à feu de la bombe à une 
relation dont il ne souhaitait pas citer le nom. Buslik admit avoir 
eu les explosifs en main mais ajouta qu'on leur avait apporté des 
modifications. La puissance de la bombe avait été considérable¬ 
ment augmentée et s’il reconnut encore avoir acheté dans un 
magasin ‘Tandy' à Brainc-le-Comte les batteries nécessaires à la 
mise à feu à distance de l'engin. Jean-François Buslik ajouta qu'il 
avait tout fourni à quelqu'un qui lui avait dit qu'il souhaitait ne 
faire sauter qu’une porte de garage. Buslik fut remis en liberté 
après avoir répété mille fois dans les bureaux de la BSR de 
Bruxelles qu'il n'avait absolument rien à voir dans l'attentat de la 
place Madou. 

L’atentat sur le major Vernaillen 

Ainsi donc, cinq ans plus tard, les gendannes retrouvent Buslik au 
moment où. quinze jours après le meurtre de Juan Mendez. il 
veut reprendre la jeep de l'ancien gendarme Bouhouche. Mais 
Buslik fournit des explications plausibles et est une nouvelle fois 
remis en liberté. Au cours de l’été 1986. le juge d’instruction 
bruxellois Guido Bellemans place cependant Jean-François 
Buslik sous mandat d'arrêt à la suite d'une déclaration d'un com¬ 
missaire de la Sûreté de l’Etat affirmant lui avoir procuré des 
documents militaires se rapportant à la fabrication d'engins 
explosifs. Jean-François Buslik est remis en liberté par la chambre 
du conseil de Bruxelles cinq jours après avoir été placé sous man- 
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dat d'arrêt par le juge Bellemans. Ht pourtant, les milieux qu'il 
fréquente continuent d’intriguer les enquêteurs. C'est ainsi que 
ceux-ci parviennent à établir que quelqu'un avait tenté de préve¬ 
nir Buslik et lui avait déconseillé de reprendre la jeep tout terrain 
de Madani Bouhouche, précisant même qu'une équipe d'obser¬ 
vation de la gendarmerie avait été placée en planque aux abords 
de la Mercedes. 

Ce quelqu'un, la gendarmerie de Wavre découvre qu'il s'agit 
d'un certain Robert Beyer, qui n'est autre qu'un ancien collègue de 
Bouhouche à la BSR de Bruxelles. Robert Beyer avait été exclu de 
la gendarmerie en même temps que Bouhouche et pour les mêmes 
raisons que lui. pour avoir placé des micros dans le bureau d'un 
officier de la BSR de Bruxelles. Dans le civil, Robert Beyer et 
Madani Bouhouche s’étaient retrouvés et avaient créé ensemble 
une agence de détectives privés située dans l'avenue de Forest, à 
lxelles, l'agence ARI. Bouhouche et Beyer s’étaient quittés en 
1984. Mais l’enquête établit formellement que Robert Beyer est 
bien celui qui a téléphoné à Jean-François Buslik pour essayer de 
l'empêcher d'aller rechercher la jeep de Bouhouche. Jean-Fran¬ 
çois Buslik a joué de malheur. En fait au moment où Beyer lui a 
téléphoné, il était absent. Le message de Beyer a été enregistré sur 
le répondeur automatique de Jean-François Buslik et les gendar¬ 
mes ont eu la chance de le retrouver. A la gendarmerie, et plus par¬ 
ticulièrement dans l’entourage de l'enquête, on s'interroge encore 
pour savoir quel est le gendarme qui a pris le risque de trahir pour 
prévenir le détective privé de la présence d'une équipe d'observa¬ 
tion de la BSR de Wavre sur le parking d’Erasme où se trouvait la 
Jeep. Pour la BSR de Wavre, c’est le capitaine Jacques Rousseau 
qui procéda à la perquisition des bureaux de l'agence ARI. Cette 
perquisition permit notamment de retrouver une caisse contenant 
tout un appareillage d’écoute téléphonique. Cet appareillage fut 
saisi et placé sous scellés. Les gendarmes retrouvèrent également 
des tenues de travail de fonctionnaires de la Régie des Télégraphes 
et des Téléphones. II a fallu attendre le 13 octobre 1987 pour qu'un 
magistrat bruxellois, le juge d'instruction Pignolet, n'ouvre un dos¬ 
sier à charge de Robert Beyer. Le détective privé a été placé sous 
mandat d’arrêt en même temps qu’un fonctionnaire de la RTT. 
Cette arrestation survint à l'époque où la commission rogatoire de 
Termonde, Charleroi et de Nivelles interrogeait au Paraguay 
l'ancien directeur adjoint de la prison de Saint-Gilles, Jean Bultot. 
Robert Beyer a été inculpé de corruption active d'un agent de la 
RTT et le matériel d'écoute téléphonique retrouvé dans son cabi¬ 
net fut saisi à Bruxelles. 
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Poursuivant leurs recherches sur Jean-François Buslik, les gen¬ 
darmes de la BSR de Bruxelles découvrirent que ce pilote d'avion 
passionné d'électronique était en contact avec un garagiste dont le 
nom avait surgi dans une autre affaire très spectaculaire, l'attentat 
commis le 26 octobre 1981 contre le major de gendarmerie Her¬ 
man Vemaillen et son épouse. Une quinzaine de jours après 
l'attentat qui avait visé une voiture à bord de laquelle aurait dû se 
trouver l'adjudant chef Guy Goffinon, le major Vemaillen et son 
épouse furent grièvement blessés dans une fusillade commise 
dans leur villa, à Flekelgem. Le major Vemaillen avait été chargé 
de l'enquête sur l’affaire François. Le 26octobre 1981, Vemaillen 
avait dirigé les services chargés du maintien de l'ordre d'une 
manifestation pacifiste qui s’était déroulée dans les rues de 
Bruxelles. Il venait de rentrer chez lui quand la sonnette retentit, 
à son domicile, au 65 du Blakmeerse. à Affligem-Hekelgem. 
Avant même que l'officier ait eu le temps d’ouvrir la porte 
d'entrée, plusieurs coups de feu furent tirés au travers de celle-ci. 
Les experts en balistique s’accordent à affirmer que c’est à un 
miracle que la famille Vemaillen doit de n'avoir pas été décimée 
dans cet attentat. Madame Vemaillen doit la vie à sa fille aînée 
qui essaya de la mettre à l’abri des projectiles. La fille du major 
Vemaillen tendit ensuite une arme à son père qui avait eu le 
réflexe de se jeter immédiatement à plat ventre au living. Le véhi¬ 
cule des agresseurs, une Mazda, croisa les services de secours lors¬ 
que ceux-ci arrivèrent sur les lieux de la fusillade 
L'enquête démontra notamment qu'une arme de chasse de type 
‘Remington’ tirant des balles explosives avait été utilisées par 
les tueurs lors de l'attentat. Ce genre de projectiles n’est habituel¬ 
lement pas disponible dans le commerce. Quant à la voiture utili¬ 
sée pour commettre l'attentat, elle fut retrouvée, sans plaque 
d'immatriculation, sur le campus de I’UCL à Woluwe-Saint- 
Pierre. Les spécialistes du laboratoire de la gendarmerie obser¬ 
vèrent qu'un trou avait été percé dans le toit du véhicule, que ce 
trou était destiné à placer une antenne mais que l'émetteur avait 
disparu. Des investigations menées notamment par plusieurs 
équipes de la BSR de Bruxelles, il apparut que le ruban adhésif 
utilisé pour fixer la radio dans la Mazda était identique à l'adhésif 
utilisé quinze jours plus tôt pour fixer les tonneaux de poudre à 
lessiver dans le coffre arrière de la Peugeot. Des recherches furent 
effectuées sur ce véhicule. Ces recherches menèrent à un gara¬ 
giste de Forest, Jean-Marie Dehaut, qui expliqua que la Mazda 
appartenait à un journaliste arabe né en Syrie en 1922 et domicilié 
à Etterbeek. Plus exactement originaire de Damas. Faez Al Ajjaz 
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avait déjà été cité à plusieurs reprises dans l'enquête menée par le 
juge d'instruction Francine Lyna sur le Westland New Post. Faez 
AI Ajjaz prétendit que sa voiture avait été volée chez le garagiste 
Jean-Marie Dehaut. L'affaire fut jugée par le tribunal correction¬ 
nel de Bruxelles et traitée par la présidente Simone Schmidt 
comme s’il s'agissait d'une vulgaire affaire d'escroquerie à l'assu¬ 
rance. Selon le dossier officiel, Faez Al Ajjaz aurait laissé voler sa 
Mazda afin de récupérer la prime d'assurance. C'est avec de telles 
enquêtes que les attentats visant l'adjudant Goffinon et le major 
Vemaillen n'ont jamais été éclaircis. Ces deux enquêtes permi¬ 
rent tout de même à la gendarmerie d'en apprendre d'avantage 
sur les milieux que fréquentaient Buslik, Beyer et Bouhouche, le 
nom de Bultot n'apparaissant que bien plus tard dans l'affaire. 


Vols d'armes au groupe Diane 

Mais il y a plus, beaucoup plus. A la suite de l'arrestation de Ma- 
dani Bouhouche dans le cadre de l'affaire Mendez, les enquêteurs 
procédèrent à une perquisition au domicile de l'ingénieur assassi¬ 
né à Rosières. Dans le jardin de la villa de Juan Mendez, les gen¬ 
darmes retrouvèrent une importante quantité d'armes et de gre¬ 
nades. Cet arsenal était enterré et pratiquement indécelable. 
L’armurier Daniel Dekaise a lui-même apporté un coup de main 
aux enquêteurs dans ce volet du dossier. Dans le garage de la villa, 
les enquêteurs retrouvèrent également les pièces d’une arme qui 
put être identifiée comme s'agissant d'une Heckler und Koch’ du 
modèle MP.5.SD (Maschinepistole 5 Sicherheitsdienste) prove¬ 
nant d'un vol commis au cours de la nuit du 31 décembre 1981 au 
1er janvier 1982 dans les casernes de la brigade Diane, à Etter- 
beek. La MP.5.SD est la plus redoutable des armes produites par 
la fume allemande Heckler und Koch. Dans la réglementation, ce 
type d'armes tombe dans la catégorie des armements spéciaux à 
usage strictement militaire. A l'époque du vol, la MP.5.SD était 
probablement ce qui se faisait de mieux sur le marché en Europe 
et même aux Etats-Unis. La firme ouest-allemande n'avait d'ail¬ 
leurs livré qu'une vingtaine d’exemplaires de ce modèle à deux 
unités d'élite, à savoir le BSG.9 (Bundesgrenz Schutzgruppe), 
l imité antiterroriste de la République fédérale allemande, et à la 
brigade Diane, l’unité spéciale d’intervention de la gendarmerie 
belge. Cette mitraillette se caractérise par sa cadence rapide de tir 
et sa stupéfiante précision. Même dans l'obscurité, le point de 
départ des coups de feu reste tout à fait invisible. 
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S'il eut lieu au cours du réveillon du Nouvel An de l'année 1981, 
le vol d’armes du groupe Diane ne fut découvert que le lende¬ 
main. II est établi que les voleurs avaient pu s'introduire sans la 
moindre difficulté dans les casernes pourtant surveillées étroite¬ 
ment de la légion mobile de la gendarmerie d’Etterbeek. Visible¬ 
ment, les cambrioleurs étaient parfaitement informés. Ils se sont 
introduits dans les casernes du groupe Diane et ont disparu au vo¬ 
lant d'une Mazda volée à cette unité d’élite. Ils n’ont dérobé que 
les armes et les munitions qui les intéressaient. Les voleurs ont pu 
quitter les casernes d’Etterbeek et franchir les postes de garde 
sans se faire inquiéter. 

Lourd bilan pour la gendarmerie: dix mitraillettes ‘Heckler und 
Koch’ avec silencieux et cinq mitraillettes du même type mais dé¬ 
pourvues de silencieux. Les truands dérobèrent également cinq 
riot guns récemment acquis par la gendarmerie, des armes redou¬ 
tables. Les modèles plus anciens, des fusils à pompe que les ban¬ 
dits auraient facilement pu voler, furent tout simplement ignorés. 
Les voleurs dérobèrent par contre vingt-huit boîtes de 2.5 cartou¬ 
ches de munitions ainsi que des chargeurs. Au total, près de deux 
mille cinq cents cartouches. Encore une fois, les enquêteurs souli¬ 
gnèrent le très grand professionnalisme des mystérieux visiteurs. 
C’est ainsi que les gendarmes observèrent qu'ils avaient pu forcer 
les portières de six voitures se trouvant dans les garages et les ate¬ 
liers du groupe Diane, sans utiliser de pied de biche, ni se servir de 
clés. 

Pour les enquêteurs, cette technique appartient précisément à 
la formation enseignée aux spécialistes du groupe Diane, dans le 
cadre d'un programme de cours baptisé ’prog. détection'. Par 
manque de temps, d'autres véhicules ne furent pas fouillés; des 
truands parvinrent par contre à subtiliser des armes enfermées 
dans des caisses dans des armoires cadenassées. Une Mazda de 
couleur verte, volée cette nuit-là, fut retrouvée quelque temps 
plus tard abandonnée sur l'avenue du Général de Gaulle, à Bru¬ 
xelles, non loin de la place Flagey. Le laboratoire de la gendarme¬ 
rie ne décela aucune empreinte digitale sur la carrosserie du véhi¬ 
cule, ni d'ailleurs dans les autres voitures ouvertes et pillées par 
les voleurs. Par contre, ceux-ci avaient jeté du poivre dans la Maz¬ 
da afm d'égarer les chiens pisteurs et empêcher que ceux-ci puis¬ 
sent éventuellement poursuivre la piste dans le quartier de la 
place Flagey. 

Au lendemain du vol des armes, le porte-parole du parquet de 
Bruxelles, l'actuel avocat général André Van Oudenhoven, affir¬ 
ma que tout serait mis en oeuvre pour savoir si ce vol avait été 
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commis avec la complicité de plusieurs gendarmes. Le 2 mai 1986, 
notre confrère Claude Herminaire affirma dans la ’Gazet van 
Antwerpen' du 2 mai 1986 qu’à la suite d'une entrevue avec le gé¬ 
néral Robert Beemaert, le patron de lagendarmerie lui avait con¬ 
fié qu'il était personnellement convaincu que le vol d'armes dans 
des casernes de la brigade Diane ne pouvait avoir été perpétré 
qu’avec la complicité de personnes fort familières des milieux de 
la gendarmerie. 

Mendez et les 'Hechler und Koch’ 

Les mystérieux voleurs du groupe Diane avaient revêtu l’unifor¬ 
me de la gendarmerie. L’enquête a d’autre part établi que Madani 
Bouhouche entretenait des relations plutôt amicales avec l’un des 
armuriers du groupe Diane, un certain C., et cela tout particuliè¬ 
rement à l’époque du vol. Plusieurs témoins signalent avoir aper¬ 
çu Bouhouche bavarder abondamment avec cet armurier et discu¬ 
ter avec lui du nouveau matériel récemment acquis par le groupe 
Diane. Madani Bouhouche connaissait parfaitement les types 
d’armes utilisés par Diane et l’endroit où ces annes étaient entre¬ 
posées. L’enquête, toujours etïectuée sous la direction du juge 
d’instruction Guido Bellemans. a aussi permis de savoir que Ma¬ 
dani Bouhouche avait déjà roulé avec la Mazda volée lors du vol 
des armes au groupe Diane. C’est en tout cas ce qu'indique le regi¬ 
stre d'utilisation du véhicule conservé à la gendarmerie. Pour les 
policiers, il est bien certain que c’est ce qui aurait pu permettre à 
Madani Bouhouche de fabriquer des doubles des clés de la Mazda 
et de les utiliser la nuit du vol des armes. 

A la BSR de Wavre, les gendarmes disent leur conviction que 
Madani Bouhouche est personnellement impliqué dans le vol des 
armes du groupe Diane. Les enquêteurs sont également persu¬ 
adés que les amies dérobées ont transité chez l'ingénieur Juan 
Mendez. La destination finale de ces amies pourrait avoir été le 
Honduras. Douglas Stowell, cet Américain qui fut reçu chez Juan 
Mendez à la FN le 9 novembre 1985. ainsi que Davila del Pielago. 
le prédécesseur de Juan Mendez à la tête de la branche ‘Défense 
et Sécurité’ de la FN à Herstal, pourraient eux aussi être impli¬ 
qués dans ce trafic d’armes sophistiquées volées au groupe Diane. 
Les enquêteurs remarquent d'ailleurs que Davila est l’auteur d’un 
livre sur l’armement utilisé par les groupes terroristes de par le 
monde et que des armes lui appartenant ont été retrouvées chez 
Juan Mendez à Overijse. Une hypothèse de travail suppose que 
Juan Mendez a été assassiné parce qu’il aurait conservé une ’Hec- 
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kler und Koch’ brûlante. Hypothèse qui expliquerait le cambri¬ 
olage dont Mendez avait été victime en mai 1985. quelques mois 
avant d’être assassiné. 

C'est une véritable collection d'armes de guerre que les cambri¬ 
oleurs dérobèrent chez Mendez. Mendez avait des soupçons, il 
menait lui-même sa propre enquête, et était de plus en plus con¬ 
vaincu que son 'ami' Madani Bouhouche n’était pas totalement 
étranger au cambriolage de sa villa, le 11 mai 1985. 

D’autres armes provenant de la collection Mendez ont été re¬ 
trouvées en d’autres mains. Et notamment aux mains d’un trafi¬ 
quant de drogues. Les enquêteurs ont aussi retrouvé à Bruxelles 
une mitraillette UZI emballée dans un sac poubelle en plastique 
dissimulée sous une voiture en face de l'immeuble de la Prévoyan¬ 
ce Sociale, à Bruxelles, et toutes les recherches qui ont été effec¬ 
tuées pour retracer l’itinéraire de cette arme sont arrivées à la 
conclusion que l'arme était tombée à un certain moment aux 
mains de Jules Montel, l’informateur du premier subsitut Claude 
Leroy, et l'homme qui a balancé la planque de Michel Anthémus 
et de Francis Royen à Paris, l'homme aussi que l’on a retrouvéas- 
sassiné, en août 1985, à Molenbeek-Saint-Jean. Deux autres ‘riot 
guns’ provenant du lot d'armes volées dans les casernes du groupe 
Diane à la fin de l'année 1981 ont également été retrouvés, l’un 
dans la villa de Juan Mendez. et l'autre dans l’armurerie de 
l'ancien gendarme Madani Bouhouche . 

Plusieurs perquisitions ont été effectuées au domicile de Mada¬ 
ni Bouhouche. A chacune de ces perquisitions, les gendarmes ont 
fait des découvertes, parfois stupéfiantes. Ils ont retrouvé notam¬ 
ment une carte d'état-major de la région de Court-Saint-Etinne, 
l'endroit où a été retrouvé le corps pendu dans des circonstances 
restées mystérieuses du fondateur du Westland New Post, l’ingé¬ 
nieur Paul Latin us. Des cagoules et des masques ont également 
été retrouvés chez Bouhouche. ainsi que des documents, des em¬ 
blèmes et des photos à caractère nazi, des photos d’Hitler, notam¬ 
ment. Tout récemment. Anne Bouhouche. l'épouse du gendar¬ 
me. a dû déménager, la détention de son mari à la prison de Nivel¬ 
les se prolongeant et le couple traversant d’énormes difficultés fi¬ 
nancières. Quand Anne Bouhouche décida de vendre leur maison 
de Jette, le nouveau propriétaire fit une étonnante découverte. 
Sous le tapis se trouvait une trappe donnant accès à une cache qui 
était jusqu'alors passée inaperçue des enquêteurs. Enquêteurs 
qui arrivaient trop tard. En effet, la cache était vide. Mais quoi de 
plus normal, puisque Madame Bouhouche avait déménagé.. 


249 









Michel Cocu et Madani Bouhouche en prison 


Quand Madani Bouhouche et Michel Cocu se rencontrent aux 
préaux de la prison de Nivelles, on aimerait être une petite souris 
pour savoir ce qu’ils se disent.. . 

L’ancien agent de police et l’ancien gendarme de la BSR de 
Bruxelles se sont retrouvés à la prison de Nivelles et ils ont eu 
maintes occasions d'échanger des confidences, parfois en présen¬ 
ce d’un autre détenu qui s’est alors empressé de refiler aux en¬ 
quêteurs ce qu’il avait perçu de la conversation. La plupart du 
temps, en exigeant ensuite d’être transféré vers un autre établisse¬ 
ment pénitentiaire. ‘Je sais que Bouhouche a conservé d’excellen¬ 
tes relations dans le monde politique et surtout dans la police et 
que d’après ce que j'ai cru comprendre, il peut encore compter sur 
de nombreux amis policiers et gendannes.' 

Bouhouche s'est rendu compte qu’il avait été trahi. La réaction 
n’a pas tardé: des menaces qui ont fait couler de la sueur froide 
dans le dos de ce détenu qui avait parlé à un policier: ‘Toi, tu es un 
homme mort’, a dit Bouhouche. ‘C’est tout ce qui t’attend pour 
avoir raconté que Michel Cocu était le chauffeur de la Golf GTI 
du hold-up du Colruyt de liai. Même si on te met à Mons. j’ai 
d’excellents amis dans cette prison. Ils auront ta peau.' 

Ces faits datent de février 1987. Bouhouche et Cocu sont deve¬ 
nus d’excellents amis et malheur à celui qui aurait osé dire du mal 
de l’autre... 

En prison, quand ils ne parlent pas des tueries, Bouhouche et 
Cocu discutent surtout des nouveaux modèles d’armes qui sortent 
sur le marché.. . 

Depuis que Cocu se trouve à la prison de Jamioulx, la compa¬ 
gnie de Bouhouche doit lui manquer.. 


Les armes de Diane et celles de Juan Mendcz 

C’est en septembre 1987 que la brigade judiciaire de la police de 
Woluwe-Saint-Lambert retrouve la Volvo de Madani Bouhouche 
sur l’un des parkings du campus de I’UCL. Depuis la fin de l'an¬ 
née 1986, c'est-à-dire quelques mois avant le meurtre de Juan 
Mendez, la voiture était censée avoir été volée. Les enquêteurs 
brabançons n’ignoraient cependant pas que c’cst dans la partie 
souterraine de ce parking de I’UCL qu’avait déjà été retrouvée, 
en 1981, la Mazda de Faez Al Ajjaz dont se servirent les agres¬ 
seurs du major Herman Vemaillen. L'enquête a établi que la Vol- 
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vo de Bouhouche n'avait jamais été réellement volée mais que le 
véhicule avait très probablement été abandonné sur ce parking 
par l'ancien gendarme de la BSR de Bruxelles. Ces coïncidences 
conduisirent les enquêteurs à pousser leurs investigations dans le 
quartier universitaire de l’hôpital Saint-Luc. Ces recherches &a- 
blirent que Madani Bouhouche avait loué sous un faux nom un 
studio d'étudiant sur le campus de FUCL, et cela entre 1983 et 
1985. Le propriétaire du ‘kot’ reconnut formellement Madani Bou¬ 
houche comme étant son ancien locataire, se rappelant même que 
Madani Bouhouche était souvent absent mais avait tout de même 
pris la précaution de faire installer une nouvelle serrure. 

En 1985, Bouhouche laissa à son propriétaire l’adresse d’une 
boîte postale à Ixelles. Conduits par T adjudant-chef Guy Goffi- 
non, les enquêteurs retrouvèrent cette boîte postale, louée une fois 
de plus par Bouhouche sous une fausse identité. Les gendarmes 
retrouvèrent dans la boîte postale une lettre qu’avait envoyée la 
propriétaire d'un garage de l'avenue Louise pour annoncer à son 
locataire qu’elle souhaitait augmenter le loyer du box. L’enquête 
démontra que Bouhouche était ce locataire et qu’il s’était à nou¬ 
veau servi d'une fausse identité. Le 9 novembre 1987, les enquê¬ 
teurs retrouvèrent dans un box de garage de l’avenue Louise une 
camionette Toyota munie de fausses plaques d’immatriculation. 
Des locataires du complexe Louise indiquèrent que Bouhouche 
louait un second garage à l’avenue d’Hippocrate, tout près du 
campus de l’université catholique de Louvain, à Woluwe. Les en¬ 
quêteurs touchaient à la vérité. 

Avenue d’Hippocrate, la PJ de Nivelles retrouva une Renault 

25, volée en 1985 et pourvue elle aussi de fausses plaques d’imma¬ 
triculation imitées sur celle d'un véhicule identique La Renault 
avait été volée, à Bruxelles, à l'un des directeurs de Renault Bel¬ 
gique. En ouvrant le coffre, étouffant de joie, les enquêteurs mi¬ 
rent la main sur ce qu’ils recherchaient inconsciemment depuis 
cinq ans : la plupart des armes volées au groupe Diane au Nouvel 
An 1981-82 ainsi qu'une bonne partie de la collection d’armes vo¬ 
lée en mai 1985 chez l’ingénieur Juan Mendez à Ovcrijse. Une di¬ 
zaine de mitraillettes ‘Heckler und Koch’, cinq fusils automati¬ 
que FAL, deux ‘riot guns’.deux pistolets de signalisation, deux 
girophares avec socle magnétique, des chargeurs et des muni¬ 
tions. Tout le butin du cambriolage exécuté dans les casernes du 
groupe Diane et la presque totalité de la collection Mendez, en 
fait toutes les armes à canon long, mais aucune arme de poing. 

Le parquet de Nivelles se refusa à tout commentaire sur l’im¬ 
portance de cette découverte, se contentant d’indiquer qu’il n’ex- 
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cluait plus la possibilité de liens entre l’affaire Mendez et les tu¬ 
eries du Brabant. Encore que jusqu’à présent, le parquet de Ni¬ 
velles soit toujours officiellement à la recherche du chaînon man¬ 
quant. de ce lien entre la mort de Juan Mendez et la bande Nivel¬ 
les. Sur leur lancée, les enquêteurs retrouvèrent ensuite un troi¬ 
sième véhicule démontra que la Ford Taunus avait été repeinte et 
les enquêteurs imaginèrent que cette voiture était peut-être l'une 
des dès de l'énigme de la disparition inexpliquée d'un transport 
de lingots d'or et de l’épais mystère entourant le sort de l'agent de 
sécurité Francis Swartz, chargé de veiller sur cet important trans¬ 
port de fonds. 

Le 26 octobre 1982, un appareil en provenance de Zürich se 
pose à Bruxcllcs-National avec à son bord des coffres blindés 
contenant un million de ’Krüger Rands’ d'or, vingt kilos d'or en 
barres, cinquante pièces d’or ‘Vrenelli’, douze montres ‘Carlier’. 
158,4 carats de diamants industriels ainsi que des bijoux. Au total 
entre quatre-vingts et nonante millions de francs belges, 
de diamants industriels ainsi que des bijoux. Au total entre qua¬ 
tre-vingts et nonante millions de francs belges. 

L'agent Francis Swartz, vingt-cinq ans. travaille depuis plu¬ 
sieurs années à l'aéroport. Rien à signaler. Excellent collègue, 
conscience professionnelle à toute épreuve. Cette nuit-là. Francis 
Swartz est désigné pour assurer le transport des coffres blindés 
jusqu'à une salle spécialement aménagée dans le complexe Bru- 
cargo. Swartz devait également s'occuper de la valise diplomati¬ 
que qui venait d'arriver de Moscou. Francis Swartz n’a jamais at¬ 
teint les installations de Brucargo. Deux membres du personnel 
de la Sabena qui se rendaient sur le complexe par la route de 
Steenokkerzeel confièrent quelques heures plus tard qu’ils avai¬ 
ent croisé dans une Ford Taunus quatre gendarmes armés de mi¬ 
traillettes 'Sten'. La Taunus était blanche, avec une ligne orange 
peinte en longueur sur le capot et le toit. Les gendarmes firent si¬ 
gne aux employés de la Sabena de circuler. Près du tunnel, sous les 
pistes d’envol, arrivait précisément la camionnette de Francis 
Swartz. Après le tunnel, personne n'a plus jamais revu Swartz. 
qui venait d’être papa deux ou trois mois plus tôt. Une enquête 
serrée a permis d’établir qu'aucun service de gendarmerie n'avait 
envoyé de patrouille à Bruxelles-National au soir du 26 novembre 
1982, et que les deux seules Taunus de la gendarmerie en service à 
ccttc époque appartenaient toutes deux au groupe Diane. Quant 
aux ’Sten’, les forces de l'ordre ne s’en servaient plus depuis bien 
longtemps.. 

Le lendemain de la disparition, la camionnette Volkswagen de 
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Swartz fut retrouvée dans une sablière du Mooreveldweg. Le 
précieux chargement avait disparu et mis à part quelques taches 
de sang, le laboratoire de la police judiciaire ne retrouva rien qui 
pût indiquer ce qu'était devenu Francis Swartz. Le cadavre de 
Swartz n’a jamais été retrouvé. L'enquête tenta d’identifier les fa¬ 
meux faux gendarmes de la Ford Taunus. Mais ce n'est qu'en no¬ 
vembre 1987. avec la découverte à proximité de l’UCL d'une Ford 
Taunus volée par Madani Bouhouche. qu’un coin du voile s'est 
peut-être levé. Dans le bureau de l'adjudant Goffinon. on a alors 
dû songer à la fameuse jeep Mercedes tout terrain retrouvée près 
de l’hôpital Erasme quelques jours après le meurtre de Juan Men¬ 
dez, copie parfaite de la jeep d’un directeur de la compagnie d’a¬ 
viation privée 'Abelag, un véhicule dont Madani Bouhouche au¬ 
rait sans doute pu se servir pour circuler librement sur les installa¬ 
tions de Brucargo. Comme la Ford Taunus habillée en véhicule de 
gendarmerie qu'il avait volée en 1981, un an avant l'affaire 
Swarts. 
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IV L’enquête 
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sassins disposant d'une bonne longueur d'avance et utilisant des 
ficelles policières pour les cgarcr. Comme si les tueurs voulaient 
avant tout provoquer, défier et harceler l’appareil judiciaire. 
Avec cet inquétant sentiment que la lutte a toujours jusqu'à pré¬ 
sent été inégale et que les tueurs ont toujours pu garder leur lon¬ 
gueur d'avance. Dans le public, les autorités ont tenté de minimi¬ 
ser cette impression et c’est ainsi que le 2 juin 1987. le ministre de 
la Défense nationale François Xavier de Donnéa a contribué à sa 
manière à faire etïacer le souvenir de ces échecs répétés en partici¬ 
pant à une démonstration uniquement destinée à la presse. Les 
journalistes ont vu le ministre enfiler en souriant une veste pare- 
balles récemment achetée à la firme Wittock-Van Landegem et 
s'installer ensuite au volant d'une Volkswagen Golf GTI flambant 
neuve. Ces vestes achetées à la firme de Tamise, les fameuses 
Golf GTI livrées l'an dernier à la gendarmerie sont autant de dé¬ 
tails qui donnent furieusement à penser que la gendarmerie est 
allé chercher auprès des tueurs la voie à suivre dans la lutte 
contre le crime organisé. Le message était d’autant plus clair que 
quelques jours plus tôt, la gendarmerie était entrée en possession 
de tout nouveaux modèles de riot gun. 

Avec les tueries du Brabant, la gendarmerie a voulu se donner 
l'image dans le public de disposer désormais de forces d'interven¬ 
tion plus mobiles et surtout mieux aguerries face à un banditisme 
qui ne recule plus devant rien. 

Dans la lutte contre le terrorisme, les spécialistes s'accordent à 
reconnaître que les recherches doivent d'abord être basées sur 
des enquêtes policières menées de façon intensive et complétées 
par du travail de renseignement politique. C’est assurément ce 
que le ministre Jean Gol avait à l'esprit en créant le GIA, cette 
cellule antiterroriste mise sur pied en septembre 1984. Les pre¬ 
mières bombes posées par les Cellules Communistes Combattan¬ 
tes avaient à peine éclaté que le ministre de la Justice annonçait 
l'entrée en opération de ce service réunissant des spécialistes de la 
police judiciaire, de la gendarmerie, du SDRA (renseignements 
militaires), de la police générale du royaume sans oublier la Sûre¬ 
té de l’Etat. Il est curieux de constater que le ministre Gol n'a ja¬ 
mais fait appel au GIA dans l'enquête sur les tueries du Brabant. 
Parce qu’en Belgique, sans doute, les autorités politiques et judi¬ 
ciaires conservent du terrorisme l'image très limitée d'attentats 
commis par des militants qui ne font pas de mystère et reconnus¬ 
sent d’emblée leur appartenance à la scène terroriste, prenant 

avant chaque attentat la précaution de préparer un communiqué 
et d'exposer clairement les buts qu’ils poursuivent. Les tueurs du 
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Brabant ne répondent pas à cette image classique. C'est la raison 
pour laquelle on est tout prêt à affirmer dans les sommets de l’ap¬ 
pareil judiciaire belge que les tueries ne relèvent pas du terro¬ 
risme. une opinion qui n’est pourtant pas partagée par tous les 
enquêteurs. 

Terrorisme? 

Des exemples empruntés à l'étranger et en particulier dans des 
pays qui possèdent une longue tradition terroriste démontrent à 
l’évidence qu’il existe d'autres formes de terreur très différentes 
des campagnes d'attentat préparées par les des Cellules Commu¬ 
nistes Combattantes et offrant plus d'une analogie avec les tueries 
du Brabant wallon. En août 1980. une bombe de forte puissance 
souffle la gare de Bologne et fait quatre-vingts tués et plus de deux 
cents blessés graves. Les auteurs de l'attentat ne l’ont jamais re¬ 
vendiqué et ne se sont jamais fait connaître. Il s’agissait bien, à 
Bologne, d'un attentat destiné à semer la terreur dans la populati¬ 
on. Une terreur aveugle, comme ces tueries aux Delhaize de 
Braine-l’AlIcud, d’Overijse et d’Alost. Il ne s’agissait ni à Bolo¬ 
gne ni en Brabant wallon de chercher à atteindre un objectif bien 
précis, mais seulement de terrifier l'opinion publique, de frapper 
les clients d'un supermarché et d'atteindre au-delà de ceux qui se¬ 
raient blessés ou tués ceux qui un vendredi ou un samedi soir, au¬ 
raient pu se trouver dans cette situation extrêmement banale. 
Comme à Bologne, attendre le train sur les quais de la gare par un 
bel après-midi d’été. Au-delà de la tuerie, viser toute la société. 
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2 Les phalanges chrétiennes libanaises en 
Belgique 


Trafic international d'uranium 

Depuis le Paraguay, Jean Bultot continue de parler de l'attaque 
de l'armurerie Dekaise à Wavre et annonce, à chaque occasion, 
qu'il en sait beaucoup à ce sùjet, prétendant même connaître ceux 
qui l’ont exécutée. Bultot renvoie à un rapport de synthèse établi 
par la BSR de Wavre le 18 mars 1985 dans le cadre du dossier 
262/82 du juge d'instruction Bayens à Nivelles. Le rapport est si¬ 
gné par l'adjudant-chef Bihay. Hypothèse de travail clairement 
fonnulée: ‘Notre enquête a été menée en partant du principe que 
le hold-up de Wavre a été ordonné par une organisation inter¬ 
nationale dans le cadre d'une série d’actions ayant pour objectif 
de déstabiliser les gouvernements de l'Europe de l'ouest.' Absur¬ 
de? La BSR de Wavre ne travaille jamais pendant plusieurs se¬ 
maines sur des hypothèses absurdes. Mais afm de comprendre la 
portée exacte du dossier, il n'est pas inutile de revenir sur 
le passé. 

A la fin juillet 1981, l'Agence France Presse diffuse une infor¬ 
mation insolite: à Paris, six personnes ont été inculpées pour avoir 
fraudé des barres d’uranium à destination de la Libye. Les incul¬ 
pés sont un homme d'affaires yougoslave à la tête d'une firme 
d'import-export, un ingénieur, un détective privé utilisant la qua¬ 
lité d'agent des services de renseignement français, un courtier, 
un relieur de livres d'art et une inquiétante cardiologue, Mme 
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Nelly Azerad. Un général âgé de septante ans appartenant à la fi¬ 
lière est décédé quinze jours avant les arrestations. 

Les révélations faites sur ce trafic d'uranium ne sont qu'une sui¬ 
te de l'enquête agitée sur le meurtre du parlementaire et ancien 
ministre, le prince J. de Broglie. une affaire qui fait couler de l’en¬ 
cre en France et dans laquelle plus d’un détail troublant laisse de¬ 
viner la présence du Service d’Action Civique, le SAC. L'affaire 
de Broglie évolue dans un embrouillamini inextricable où appa¬ 
raissent aussi un empire commercial sous la tutelle de l’Opus Dci 
ainsi que des contacts commerciaux équivoques avec des mar¬ 
chands d’armes du Moyen-Orient. 

Retour au trafic d'uranium: parmi les personnes arrêtées, la 
cardiologue Nelly Azerad, en 1973, avait déjà été mouillée dans 
un scandale portant sur des attestations médicales fournies à des 
détenus. Des caïds français avaient ainsi bénéficié de libérations 
anticipées pour de prétendues raisons médicales. Le prédécesseur 
de Nelly Azerad. le docteur Georges Fully, avait été éliminé, en 
prison, dans l’explosion d’un colis piégé. 

Dans l'alfaire de Broglie, le téléphone d’Azerad avait été placé 
sur table d’écoute après qu'un de ses patients l’ait accusée d’avoir 
entretenu des contacts à la prison de Fresnes avec les commandi¬ 
taires de l'attentat qui avait coûté la vie au Dr Georges Fully. Il 
s’est ensuite avéré qu’une conversation téléphonique interceptée 
donnait à penser que Nelly pouvait être mêlée à l’affaire de Bro¬ 
glie. Plus encore: sur des enregistrements, les enquêteurs ont re¬ 
levé des extraits faisant état d'un trafic d'amies avec le Liban. Ce 
sont ces conversations qui ont mené les enquêteurs à se pencher 
ensuite sur l’existence d'un trafic d'uranium. 

Après six premières arrestations à Paris, l'enquête s'oriente 
non seulement sur la France mais aussi sur la Suisse, le Grand-Du¬ 
ché et la Belgique. Une commission rogatoire française se rend 
d'ailleurs dans notre pays pour y interroger un certain Willy Van 
Baelen sur ce qu'il sait de ce trafic d'uranium. Willy Van Baelen 
se dit conseiller commercial. Il est né en 1937 et réside à Woluwe- 
Saint-Lambert. 

Willy Van Baelen raconte qu'il a travaillé pour les entreprises 
Kleber. le géant français des pneumatiques, et qu’il a depuis con¬ 
servé d'excellents contacts avec d'importantes sociétés françaises 
disposant de filiales en Afrique. II a été en relation avec Bokassa. 
Bongo et Kadhaffi. 

En 1981, Van Baelen aurait été approché par un personnage se 
prétendant colonel en poste à l’Otan à Bruxelles qui lui aurait de¬ 
mandé de négocier une livraison d'uranium avec la France. 
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D’après ce colonel. Van Baelen aurait dû entrer en contact avec 
un Français proche de la cardiologue Nelly Azerad. Le Belge au¬ 
rait alors consulté un avocat en le priant de vérifier les détails de 
ce marché. Cet avocat lui aurait confirmé que tout était parfaite¬ 
ment légal et que le colonel appartenait effectivement au person¬ 
nel militaire de l’Otan en poste à Bruxelles. 

L’alfaire se révéla pourtant n’être qu’une énorme tentative 
d’extorsion qui donna lieu à l’ouverture d'une instruction au cabi¬ 
net de Mme Marina Coppieters "t Wallant, à Bruxelles. Van Bae¬ 
len fut même interrogé aux Pays-Bas. sa maison démontée bri¬ 
que par brique mais le conseiller commercial sortit entièrement 
blanchi de l'alfaire dans laquelle on avait voulu le mouiller. 

C’est ce même Willy Van Baelen qui deviendra par la suite le 
personnage central du rapport de la BSR de Wavre sur les tueries 
du Brabant, rapport selon lequel Van Baelen non seulement au¬ 
rait entretenu d'excellents contacts avec les phalanges chrétien¬ 
nes libanaises à Beyrouth, mais encore travaillerait à Bruxelles 
pour le compte d'un certain liage Maroun, un Palestinien titulai¬ 
re d'un passeport libanais. 

‘Nutribel International Industries’ 

L'enquête de la BSR de Wavre rapporte que Van Baelen est entré 
en 1982 en contact avec un certain Willy Pourtois par l’intermédi¬ 
aire d'un grossiste pour produits et articles de grandes surfaces. 
Willy Pourtois se faisait alors passer pour commerçant. En 1966, 
ce commerçant' avait déjà été impliqué dans un trafic d’armes à 
destination de la France. En 1973, Pourtois avait également été 
condamné pour faux en écritures et port illégal d’amies. 

Ce qui ne l avait pas empêché de s'inscrire en qualité de négoci¬ 
ant en armes au registre de commerce de Bruxelles. L’auto¬ 
risation porte le numéro 24 du 30 janvier 1976. Elle avait été 
délivrée par la police de la ville de Bruxelles. Pourtois est 
connu comme trafiquant d'annes de guerre. Sa comptabilité est 
falsifiée et il ne possède aucun registre d'armes en 
règle. 

C’est ce ‘commerçant’ qui. en février 1982. a introduit Willy 
Van Baelen auprès du colonel David Montgomery Kee. un parent 
du célèbre maréchal Montgomery. Ancien officier de l’année bri¬ 
tannique couvert de gloire en Binnanie. David s'est recyclé et est 
devenu l’administrateur de sept sociétés dont la 'Rathmcy Limi¬ 
ted'. spécialisée dans les amies. Le général en retraite séjourne le 
plus souvent à Londres mais il a aussi des pieds à terre au Texas et 
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en Belgique, ce qui est assez naturel pour qui s’intéresse à tout ce 
qui touche aux armes de guerre. 

Willy Van Baelen et Montgomery Kee décident d'agir de con¬ 
cert et s’associent dans la société 'Nutribel International Indus¬ 
tries'. la NII, qui est créée le 22 juillet 1976 et reçoit pour siège so¬ 
cial le 405 de l’avenue Louise, à Bruxelles. En 1983. la sprl NII est 
transformée en société anonyme. Le rapport féroce d’un réviseur 
d’entreprise n’est pas étranger à cette modification des statuts. 

En 1984, le siège social de la NII déménage au 22 de la rue de 
l'Automne. Kee fait fonction de directeur et Willy Van Baelen 
d’administrateur délégué. Montgomery Kee introduit quelques 
membres de sa famille dans la société et la NII est cette fois suppo¬ 
sée livrer des marchandises aux grandes surfaces. En fait, la firme 
s’occupe de trafic d'armes et de ventes d’avions, fournissant no¬ 
tamment via le Portugal des bombes, des obus et des canons au 
Pakistan. Kee se charge des contacts au Pakistan qu’il connaît 
pour s’y être battu et Van Baelen visite le Portugal en touriste, 
trouvant pourtant le temps de négocier avec I’INDEP, la fabrique 
nationale d'amies portugaise, et bien sûr avec les banquiers. 

Le délégué de Centaure' 

Quittons un instant les projets juteux du couple Van Baelen-Kee 
pour remettre en scène l'armurier Daniel Dckaise. En mai 1982, 
l’armurier de Wavre se procure une mitraillette Beretta et réussit 
à y adapter un silencieux de sa création. Avec son prototype, il se 
rend à Liège, au siège de la firme Centaure, représentant en Bel¬ 
gique la société Colt. Centaure travaille depuis les années 76-77 
avec Willy Pourtois qui est connu là-bas pour avoir notamment 
réussi à livrer des amies à l’Afrique du Sud. Quelques jours plus 
tard, la firme Centaure contacte Daniel Dekaise et lui annonce 
que Willy Pourtois lui rendra visite. Pourtois souhaiterait inspec¬ 
ter la Beretta. 'Il s’intéresse en particulier aux accessoires’, indi¬ 
que-t-on à l'armurier brabançon. 

Willy Pourtois rencontre effectivement Daniel Dekaise en 
compagnie de Van Baelen. Les trois hommes sympathisent, on 
discute de choses et d'autres et plus spécialement de la réalisation 
d'un attachc-case gadget qui permettrait de tirer sans qu’il soit 
nécessaire de l’ouvrir. Pratique pour l'homme d'affaires en mis¬ 
sion dans certains secteurs chauds de la planète. Les trois hommes 
en arrivent même à tirer des projets sur l'avenir. 

Visiblement, les prototypes de silencieux intéressent énormé¬ 
ment Pourtois qui envisage d'adapter le même procédé sur des 


264 


pistolets mitrailleurs 'Ingram'. Montgomery Kee, qui s’est joint 
aux négociations, désire en commander 250 pour le compte de 
l’International Security Associates, une société de New-York qui 
livrerait les armes à la Colombie et c’est ainsi qu’en juin 1982. lors 
d’une rencontre à Bruxelles entre Willy Van Baelen et Willy 
Pourtois. un certain Walthcr Schoefer surgit dans l’affaire. Schoe- 
fer est l'Américain délégué en Belgique par la société Internatio¬ 
nal Security' Associates. La commande de deux cent cinquante si¬ 
lencieux pour pistolet mitrailleur se concrétise. Dekaise se met à 
la tâche et commence par produire un prototype pour ‘Ingram’. 

A la mi-août 1982, Robert Gray, le 'big shot' de l’International 
Security Associates', est en Belgique. Gray se présente comme 
l'acheteur des deux cent cinquante 'Ingram' équipes de silencieux 
et membre des services spéciaux de la CIA chargés du terrorisme 
et du grand banditisme. Une rencontre a lieu à Bruxelles, au She- 
raton, où est descendu l’Américain. Les trois parties intéressées 
sont présentes: Daniel Dekaise. Pourtois. Van Baelen et Kee, 
ainsi que Gray et Schoefer, qui représentent l'ISA. 

La réunion débouche sur un accord ferme et définitif. En pré¬ 
sence de Pourtois et de Van Baelen, Gray donne à Dekaise une 
avance de 1 .000 dollars et lui promet un supplément de 400.000 
francs belges en septembre pour lui permettre de couvrir les pre¬ 
miers frais de production. Le montant du marché est fixé à 
1.250.000 francs et Willy Pourtois s'engage à remettre cinq pisto¬ 
lets mitrailleurs à Dekaise pour lui permettre de tester les pre¬ 
mières productions. Pourtois achète bien les cinq Ingram aux 
PRB et les remet à Dekaise qui s’est entretemps attelé à la tâche. 
Mais à la fin septembre 1982, Daniel Dekaise n'a toujours pas re¬ 
çu les 400.000 francs promis: il contacte Pourtois. qui lui explique 
que Gray a remis les fonds à Schoefer. qui devait les transférer à 
l’armurier. Mais l’oiseau s’est envolé vers d’autres cieux en con¬ 
servant l'argent pour lui. 

Négociations avec trois phalangistes 

Des négociations parallèles à celles menées entre Dekaise et l’In¬ 
ternational Security Association avaient également eu lieu avec 
des Libanais. Willy Pourtois avait en effet reçu la visite de quatre 
Libanais, Youssef Chebib. Pierre Attala, Kalil Moussalem et 
Georges Kassis, qui souhaitaient se procurer des armes de guerre, et 
notamment des pistolets mitrailleurs Ingram, pour le compte des 
Phalanges chrétiennes toujours à la recherche d’armes et de ma¬ 
tériel de guerre à Beyrouth. Les Phalanges chrétiennes couvrent 
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Au Chef de service de la B.S.R. de HAVRE. 


OBJET : Enquête criainalité BRA2A1JT WALLON - Re.iseijnemente 


Dans le cadre de l'affaire du Brabant Helîon, nûU8 
avons é«é aaeaés en enquêter- 6ur le noaaé HAGE .!£ASOUU dit 
üûUALEJ, né à AIPà le 02/01/33 (Liban), conuerçant, doalcillé 
rue ChSaê 47 h SCitASRBEEX (lél* 02/242-51.52 ). 

lia pi-mier rapport'est rédigé le 28 Mai 84 » relatant 
l'organisation du trafic de stupéfiante. (Voir annexe) 

Dans CS rapport une liais* est faite avec le DOaié 

VAJ BAELE3 Hilly. Ce dernier fait léobjet de suspicions pour 
-différents trafics. Actuellaseot nous retrouvons des adresses 
connunes à VA!.' BAE ULt et & HAGE, entre autre, la pbtUU «ftrii 
WÜîCi^bclMxpcktï^lBÉSfi»!) èt&* pin» tcuaJfle'Ok mnii||i| | 1 [L 
«LMlOâWkta \*uamaa* WiWLa^té.*Xa*Xitiàû,Tr*&àé .» Q 
f»i ^x>fi«4>^ta<aSVlvi«' (voir annexe) 

Il noue retient que HAGE a été proposG pour prendre 
la direction du port de BEYROUTH pour la partis ehrétle/.ne, ce 
qui implique le contrSle du trafic illicits. JÙBgBffââfÊfa -;» 
f ni 1 e t juflutrCle'eevée aux -nhrdr^y.».- K h .n.i , , 

vms.'-v, 

‘Il ce-ibla propice de placer le plus rapidement possible 

tta BYlttatt "*.olllE".et "malicieux" sur le téléphone de .*AGE 
IMAROÜS et de OMÎIB Y0US3E?, né e.l 1539, domicilié à IXELLSS, 
avenue 4» l'Université 90 (téli 02/640.85.05), qui est son bras 

droit. 



Sous ca^Mert du Capt iSÎCC.CJtM, Good 2d District de ( 


Va et transal» 


une partie de leurs dépenses militaires par le trafic de la drogue. 

Le chef de la filière vit à Chypre et s’appelle Antoine Harrouk. 
En Belgique, il peut compter sur l'aide de plusieurs personnes, 
parmi lesquelles son beau-fils Youssef Chebib. Chebih est tenu 
pour Lun des plus importants trafiquants européens. Il possède 
une excellente couverture à Bruxelles, la Cartrans, une firme 
d’import-export de voitures destinées au Liban. A l’occasion, 
Youssef Chebib n’hésite pas à se faire passer pour un membre des 
services secrets libanais et il est vrai que le télex de la firme Car¬ 
trans sert en tout premier lieu à maintenir le contact entre Bruxel¬ 
les et le quartier militaire de Zahlcs. Youssef Chebib est en che¬ 
ville avec Mage Maroun, l’homme impliqué ai 1981 avec Willy 
Van Baelen dans le trafic d'uranium aitre la France et la Lybie. 
Hage Maroun et Van Baelen avaiait des adresses communes et 
notamment le siège social de la fameuse société Nil. Auparavant, 
liage Maroun s'était déjà vu proposer de diriger les quais du port 
que les phalangistes contrôlent à Beyrouth. A l'époque où Willy 
Pourtois présaite les Libanais à Daniel Dekaise, liage Maroun 
est régulièrement aperçu sur les quais réservés aux Phalanges 
chrétiennes à Anvers. Il travaille otficiellanent, tout comme Che¬ 
bib d'ailleurs, pour une société d'import-export de voitures entre 
la Belgique et le Liban. En février 1982, Hage, qui ne manque pas 
de cordes à son arc, atterrira aussi sur le banc des prévenus dans le 
cadre de l'affaire Castris. un gros trafic de came à Bruxelles. 

En fait, Daniel Dekaise fait donc là aussi la connaissance de 
trois autres personnes parmi lesquelles se trouvent Georges Kassis, 
un ancien garde du-corps du présidait libanais Amin Gemayel, et 
Kalil Moussalan, le financier du groupe. Le quatrième Libanais à 
raidre visite à Wavre à l'armurerie Dekaise est un cas particulier. 
Officiellement, Pierre Attala est ouvrier. On le sait toutefois ai 
contact permanent avec une société implantée dans le zoning in¬ 
dustriel de Nivelles, une société qui n'importe et n'exporte riai, 
ou pratiquanait rien, mais dont les télex crépitait du matin au 
soir. 

Les quatres Libanais désiraient négocier avec Daniel Dekaise 
qui, simultanément, et toujours par l’entremise du couple Pour- 
tois-Van Baelen, est approché au cours de l’été 1982 par L'Inter¬ 
national Security Associates’ et, d'autre part, par les milieux pha¬ 
langistes libanais. Deux clients sérieux intéressés par le même 
prototytpe d'armes. Un drôle de pétrin. 
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‘L'Alliance libanaise' 


Le 30 septembre 1982, les tueurs braquent l'armurerie Dekaise. 
dérobent des armes bien précises et n’hésitent pas pour cela à 
abattre un policier qui veut s’interposer. Ils dérobent du comptoir 
vitré la mitraillette Beretta munie d'un prototype de silencieux 
ainsi que les pistolets mitrailleurs Ingram. L’un d’eux s'écrie alors 
qu'on a trouvé ce qu'on cherchait, cc qui met fin immédiatement à 
l'opération de commando. 

Daniel Dekaise. gravement blessé, est hospitalisé dans un état 
critique. L’homme mettra des semaines à se rétablir. Willy Pour- 
tois vient pourtant lui rendre visite et s'inquiète de ce que sont de¬ 
venus les pistolets mitrailleurs. 

‘On a trouvé ce qu’on cherchait', avaient dit les gangsters en 
dérobant la Beretta munie du silencieux. Les tueurs savaient donc 
très exactement ce qu’ils cherchaient chez Dekaise. Peu de gens 
connaissaient l’existence de ce prototype ni la nature des travaux 
effectués depuis l’été 1982 par l'armurier de Wavre. 

Le rapport confidentiel de la BSR de Wavre sur l'attaque de 
l'armurier Dekaise a été transmis au juge d’instruction Schlicker. 
Dans ce rapport, la BSR part de l'hypothèse que l'attaque pour¬ 
rait avoir été commise ou commanditée par les milieux chrétiens 
phalangistes à Bruxelles, qui avaient manifesté un vif intérêt pour 
le prototy pe de silencieux. 

En enquêtant sur cette filière libanaise, on s'aperçoit que la fi¬ 
gure de proue de cc trafic d'armes payées par la drogue entre l’Eu¬ 
rope et le Liban est un certain Antoine Harrouk. En juin 1978. 
Harrouk avait fondé à Bruxelles la Belgo-Arabian Trading Com¬ 
pany, dont il avait installé le siège social à la rue de Coudenberg. 
En 1980, Youssef Chebib était devenu l'actionnaire principal de 
cette société et Harrouk avait racheté l'hôtel Saint Antoine, pour 
une dizaine de millions de francs. La Belgo-Arabian Trading 
Company s'était installée dans cet hôtel de la rue de Mérode. à 
Saint-Gilles. Le ‘Saint Antoine’ était devenu le siège social de la 
Belgo-Arabian Trading Company. 

Youssef Chebib réapparaît ensuite en qualité de membre d’une 
asbl. l'Alliance libanaise, qui s'intéresse à l’amélioration des rela¬ 
tions entre les communautés belges et libanaises, à l'aide de tou¬ 
tes les organisations humanitaires libanaises et au soutien aux vic¬ 
times de la guerre civile du Liban. De grandes collectes de pro¬ 
duits alimentaires et de médicaments sont organisées. 


La saisie d'un arsenal d'armes 


En juin 1983, Willy Pourtois est appréhendé à Bruxelles et accusé 
d'infraction à la législation sur l'importation et l'exportation d'ar¬ 
mes de guerre : lors d'une perquisition effectuée par la BSR d'An¬ 
vers dans les locaux de la société Stinweg, les gendarmes ont saisi 
quatre cent quatorze revolvers et pistolets, cent fusils de chasse et 
septante-cinq caisses de munitions. Le matériel était stocké au 
nom de Pourtois. 

Perquisition le même jour au domicile de Pourtois. Mis à part 
quelques armes non enregistrées, on y saisit plusieurs agendas 
truffés de numéros de téléphone surprenants, puisqu’y figurent 
ceux de politiciens et d'officiers de l’année et de la gendarmerie. 
L’adresse de la firme Wittock-Van Landcghcm y est également 
mentionnée, ainsi que le téléphone à Bruxelles du journaliste ara¬ 
be Faez Al Ajjaz et celui de son épouse, une Allemande vivant au 
soleil de Marbella. Le nom de Faez Al Ajjaz était déjà apparu 
plus d'une fois dans l'enquête sur le WNP ainsi que dans l'enquête 
sur l'attentat commis en 1981 (au moyen de sa voiture .) contre 
le major Vernaillen et son épouse. 

Willy Van Baclcn est interrogé un mois après les découvertes 
effectuées chez Willy Pourtois. Le lendemain. Daniel Dekaise 
reçoit des menaces téléphoniques par lesquelles on le prévient 
que cette fois, son heure est venue’. Il n'arrivera heureusement 
rien à l'armurier de Wavre. 

Dans la nuit du 9 au 10 septembre 1983. les tueurs attaquent à 
Tamise la firme de textiles Wittock-Van Landeghem. Un immen¬ 
se bâtiment et plusieurs fenêtresccomme par hasard, les cambri¬ 
oleurs brisent précisément celle du local dans lequel se trouve, à 
trois mètres à peine, l'armoire contenant les premiers exemplai¬ 
res d'un nouveau modèle de vestes pare-balles. Les employés de 
la firme ignorent pour la plupart l'existence de cette armoire et 
surtout son précieux contenu: les tueurs du Brabant, eux, se ren¬ 
dent sans l'ombre d'une hésitation vers la fameuse armoire. L'en¬ 
quête a démontré qu'ils avaient ensuite donné quelques coups de 
couteau dans des boîtes de carton à l’arrière du bâtiment, comme 
pour indiquer qu’ils avaient vraiment dû chercher pour trouver ce 
qu’ils voulaient voler. Le contenu des cartons éventrés est resté 
tout à fait intact. 

La question s’est posée de savoir qui était au courant de l’exis- 
tencc des prototypes de vestes pare-balles et connaissait leur ca¬ 
chette? L'enquête a prouvé que quelques clients, notamment de 
l'armée hollandaise, étaient venus voir cette nouveauté mais que 
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quelques semaines avant le hold-up sanglant. Willy Pourtois avait 
introduit chez Wittock-Van Landeghem des clients très intéressés 
par ce nouveau modèle de gilet. Des clients libyens et syriens que 
les enquêteurs ne réussirent pas à localiser; malheureusemnt pour 
cette piste qui s'annonçait très prometteuse. 

Le nom de Willy Pourtois devait resurgir dans l'enquête sur le 
meurtre de Juan Mendez et l’arrestation de Madani Bouhouche, 
après qu'une perquisition ait été effectuée au domicile à Jette de 
l'ancien membre de la BSR de Bruxelles. Dans le registre de Bou¬ 
houche figurait une dizaine d'armes renseignées achetées à 
Willy Pourtois, toujours lui, alors que l'enquête allait établir 
qu'elles provenaient en réalité de l’ingénieur Mendez. Interrogé. 
Madani Bouhouche expliqua que Juan Mendez lui avait recom¬ 
mandé de ne jamais mentionner son nom dans ses registres mais 
d’utiliser celui de Willy Pourtois. Pour quelles raisons? Nul ne le 
sait... 

Bouhouche présente souvent Willy Pourtois comme étant un 
informateur de la Sûreté de l'Etat. Mais l'enquête laisse égale¬ 
ment apparaître que Daniel Dekaise avait à plusieurs reprises re¬ 
çu la visite, dans son armurerie, de l'ancien gendarme Madani 
Bouhouche. et cela bien avant septembre 1982. 

Les enquêteurs observent enfin que Willy Pourtois a été le re¬ 
présentant d'une entreprise familiale d'armement, la société Cen¬ 
taure située au 22 de la rue Trappé. à Liège, et que le fusil de cabi- 
bre 10 repêché par les plongeurs à Ronquières dans le canal de 
Charleroi avait précisément été fabriqué par cette entreprise. 
L'armurier dinantais Joseph Cattaï s’était procuré l'arme lors 
d'une exposition. Elle lui fut volée le 13 mars 1982. C’est cette 
amie qui fut utilisée lors de l'attaque sur l'armurerie Dekaise, 
l'armurier se rappelant même que cette canadière tenue par les 
plus grands des tueurs l’avait tenu en joue lors du hold-up. 
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3 Les victimes passionnent les enquêteurs 


L'héritage de Vincent Louvaert 

Vincent Louvaert est né le 4 mars 1963. Le 10 novembre 1983, ce 
garçon rongé par la drogue meurt d une ‘overdose’, ce qui n'intri¬ 
gue pas outre mesure les enquêteurs, encore que certains élé¬ 
ments puissent donner à penser que Vincent ait été victime d’un 
règlement de comptes. 

Quelques jours plus tard, le 3 décembre 1983. la gendarmerie 
procède à Ohain à l’arrestation de quatre personpes attablées 
dans un restaurant. ‘Le Messager'. La bande est armée. Parmi ces 
personnes se trouvent la soeur de Vincent et un certain Francis 
Van Binst. Tous sont arrêtés pour avoir participé à divers hold-up 
et c'est quelques jours plus tard, en détention préventive, que 
Francis Van Binst va reconnaître avoir participé à un certain nom¬ 
bre d'attaques à main armée. Ce qui va intéresser les enquêteurs, 
mais moins sans doute que certains détails qu'il va fournir sur le 
passé de son ami Louvaert. D'après lui, Louvaert était mêlé de 
très près aux tueries du Brabant wallon. Vincent lui aurait avoué 
trois ou quatre jours après la tuerie du Colruyt de Nivelles, qu’il y 
avait lui-même pris part en compagnie d'un certain Willy De 
Schepper et d'un certain Jacques Van Camp, qu’il appelait tou¬ 
jours ‘Jacques’. De Schepper exploite un garage à Dilbeek et est 
connu pour avoir dirigé un gang spécialisé dans le vol de voitures 
de luxe. En 1984. De Schepper sera jugé avec cinq complices de- 
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vant le tribunal correctionnel de Bruxelles pour avoir pris part à 
une longue série de vols de voitures. Quant à Van Camp, les en¬ 
quêteurs n’ont pas besoin de consulter leurs fichiers. Jacques, 
c'est le gérant de l'auberge des Trois Canards' à Ohain, cet nom¬ 
me lâchement assassiné le 2 octobre 1983 sur le parking de son res¬ 
taurant par les tueurs à la recherche d'une Golf GTI. 

Mais Van Binst poursuit. Vincent, dit-il, m'a confié avant de 
mourir que la bande avait décidé d'éliminer Jacques Van Camp 
pour l'empêcher de parler. Le meurtre des Trois Canards', dit-il, 
a été perpétré par Robert Becker et Vincent Louvaert. Van Binst 
ajoute encore que l'agression de Tamise était étroitement liée aux 
tueries de Nivelles et d’Ohain puisqu'en fait, c'est Jacques Van 
Camp qui avait indiqué à la bande l'endroit où se trouvaient les 
vestes pare-balles. Une raison supplémentaire pour éliminer le 
restaurateur, disait Louvaert. Jacques Van Camp en savait trop et 
risquait à tout moment de se trahir. Van Binst affirme aussi qu'a¬ 
vant de mourir, Louvaert lui a confié que Van Camp avait déjà 
trempé dans le meurtre de T Auberge du 'Chevalier' à Beersel. 
Van Camp et Vanden Eynde se connaissaient. Vanden Eynde 
écoulait chez Van Camp de la marchandise volée à l'Auberge du 
‘Chevalier’. Vanden Eynde aurait été tué, lui aussi, parce qu'il en 
savait trop sur trop de petites combines.. 

Les enquêteurs écoutent sans mot dire Francis Van Binst. Ima¬ 
gination débordante pensent-ils. Pourtant, à la tête de la PJ de Ni¬ 
velles, le commissaire en chef Henry se pique au jeu . . 

Sous la signature du grand patron de la PJ de Nivelles, un pro¬ 
cès-verbal daté du 1er avril 1984 révèle en effet que la belle-soeur 
de Jacques Van Camp occupait un poste important dans la firme 
Wittock-Van Landeghem à Tamise. Le commissaire en chef Hen¬ 
ry observe en outre que le père de Jacques Van Camp avait été le 
vice-président du 'Sporting Club’ d’Anderlecht, le club de Jef Ju- 
rion, le gérant de l'Auberge du ‘Chevalier’ où fut cruellement 
exécuté le concierge Vanden Eynde. C'est au ‘Sporting' d'Ander- 
Iecht que Jef Jurion avait fait la brillante carrière que l'on sait 
avant de devenir courtier et d'être mêlé à un scandale portant sur 
d'énormes fraudes dans les milieux du football belge. 

Les Trois Canards 

Les enquêteurs allaient ainsi s’intéresser à la personnalité du pa¬ 
tron de l'auberge des Trois Canards' et interroger des habitués, 
des noms parfois célèbres, en Belgique, dans les milieux d’affai¬ 
res. Aldo V., interrogé à Jumet, expliquera qu’il connaissait Jac¬ 


ques Van Camp depuis trente-cinq ans. Il se rappelle qu’à l’épo¬ 
que où Van Camp était architecte, il avait aménagé une fermette 
située rue de l’Enfer, à Le RoeuLx. Aldo V, l’une des premières 
fortunes du pays, avait dans les années septante appartenu au 
groupe financier gravitant autour de l’ancien Premier ministre 
Paul Vanden Boeynants, condamné depuis pour fraudes fiscales. 
Aldo confirme encore qu'Alfred Van Camp, le père de Jacques, 
avait été le vice-président du 'Sporting' d’Anderlecht. II ajoute 
enfin que Van Camp avait prêté une importante somme d'argent 
à un certain Ronald R, avocat vedette au barreau de Bruxelles. 
Administrateur d'une société d'aviation privée. Ronald R. avait 
été appréhendé à Menton, ai avril 1984, dans le cadre d’une co¬ 
lossale banqueroute frauduleuse chiffrée à plus de 800 millions de 
francs. Son collaborateur financier, Claude D., se trouvait déjà 
depuis quatre mois sous les verrous dans le cadre d’une autre af¬ 
faire de meurtre, le cadavre dépecé d'une femme découvert dé¬ 
coupé ai morceaux dans la Meuse, près des carrières de Becz. 
Ruiné par les pertes de la société d'aviation. Ronald, bien que 
marié à la fille d'un banquier, avait préféré s’adresser à Jacques 
Van Camp.. 

I^es enquêteurs relèvent aussi que la fille d’Elise Dewit, tuée à 
Nivelles par les tueurs du Brabant, s’étonne d'observer que sa 
mère et Jacques Fourez étaient des clients réguliers du restaurant 
de Van Camp à Ohain. Christel, qui exerce la profession d'hôtes¬ 
se de l'air, a d'ailleurs découvert au domicile de sa mère, quelques 
jours après la tuerie du Colruyt, une carte de visite provenant de 
l'auberge des Trois Canards'. Le dossier fourmille de ces coïnci¬ 
dences troublantes.. 

Un 9 mm à Beyrouth 

Mais Francis Van Binst continue de fournir des précisions. Lou¬ 
vaert, dit-il, a vendu Larme ayant servi à assassiner Jacques Van 
Camp à un certain Hage Maroun, im nom qui n’est pas non plus 
inconnu des policiers. Manbre de cette délégation phalangiste 
chrétienne qui s'était raidue chez Daniel Dekaise pour s'y procu¬ 
rer un prototype de silencieux, Hage Maroun s'était déjà signalé 
dans l'enquête sur les tueries du Brabant. Les aiquêteurs dres¬ 
sent d'autant plus l'oreille quand Van Binst cite son nom. Hage 
Maroun, interrogé, va d’ailleurs reconnaître avoir connu Lou¬ 
vaert et avoir même proposé à sa mère de s'occuper de la vente de 
produits libanais, notamment de cordonnerie, en Belgique. Ma¬ 
roun va plus loin. Il admet bientôt avoir effectivemait acheté un 
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GP 9 mm à Vincent, ou plutôt de lui avoir remis en échange de 
cette arme une montre et des bijoux d'une valeur de dix-huit mille 
francs. Maroun précise encore que le GP 9 mm est une arme très 
convoitée dans Beyrouth en guerre. Le 9 novembre 1984. un télex 
émanant d’Interpol Beyrouth fait savoir à la Belgique que le pré¬ 
sident de la cour de cassation du Liban accepte de recevoir la visi¬ 
te d'une commission rogatoire belge. Les enquêteurs ont pu re¬ 
trouver le fameux GP 9 mm et Interpol Beyrouth ajoute que l'ar¬ 
me est à la disposition de la commission rogatoire belge dans le 
secteur d’Ouzai. Van Binst prétend que Van Camp était mêlé aux 
tueries du Brabant. II fournit une précision -vérifiable - qui s’a¬ 
vère exacte: l'arme du meurtre de l'auberge des ‘Trois Canards' a 
été vendue à Hagc Maroun et se trouve au Liban, où elle n'attend 
plus que les policiers belges viennent la chercher. Mais inexplica¬ 
blement. aucune commission rogatoire belge ne se rendra jamais à 
Beyrouth sur place pour ramener le GP et le soumettre aux exper¬ 
tises balistiques qui s’imposaient.. . 

Une bien étrange cassette vidéo 

Procès-verbal étonnant dans le dossier des tueries. II émane une 
nouvelle fois de la BSR de Wavre. qui a plus d'une fois joué un 
rôle de trouble-fcte en cinq années d'enquête sur les tueries du 
Brabant. En quelques mots, des gendarmes demandent l'autori¬ 
sation de prendre connaissance du dossier portant sur l’enquête 
menée par le comité supérieur de contrôle sur les circonstances 
exactes du décès d'un magnat bruxellois de l'immobilier et les re¬ 
lations qu'il avait entretenues avec diverses personnes victimes de 
la bande de Nivelles. Charly D.P. appartenait lui aussi au lobby fi¬ 
nancier qui évoluait dans l'ombre de Paul Vanden Boeynants. 
l’ancien Premier ministre. 

Dans un procès-verbal 665 datant du 18 juin 1985. il est fait état 
de l’existence d’une mystérieuse cassette enregistrée à la Ilulpe et 
contenant des scènes de moeurs auxquelles auraient participés 
des personnages publics, des personnalités connues en Belgique. 
Charly D.P. aurait accepté de payer cent quarante millions de 
francs pour obtenir cette cassette dont une copie se trouverait en 
possession d'un notaire, dit encore le PV 665. L'adjudant Goffi- 
non. de la BSR de Bruxelles, déjà chargé d'enquêter sur le Bra¬ 
bant wallont, a lui-même mené une enquête approfondie sur les 
circonstances du décès de Charly D.P. La police judiciaire avait émis 
l’hypothèse selon laquelle le couple Fourez-Dewit aurait été en 
possession de la bande vidéo dans la nuit du 16 au 17 septembre 
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1983: les tueurs se seraient emparés de cette cassette dans le cof¬ 
fre de la Mercedes de Jacques Fourez lors de la tuerie du Colruyt 
de Nivelles.. . 

Du coup, l’autorité judiciaire décide d'enquêter sur la person¬ 
nalité de Jacques Fourez, un promoteur immobilier qui se trou¬ 
vait notamment à la tête de la SA Ifomen. La Mercedes 190 au 
volant de laquelle l'homme d’affaire rentrait de Paris en compa¬ 
gnie d’Elise Dewit appartenait d'ailleurs à la SA Ifomen. En 1976, 
l’entreprise avait été transférée de Menin à Courtrai puis, en 
1977. de Courtrai à Bruxelles. Une kyrielle d'avocats de Courtrai. 
Uccle, Vilvorde et de Paris avaient conseillé Jacques Fourez dans 
la gestion de cette société dont l’acte constitutif fut passé à Bruxel¬ 
les devant un important notaire bruxellois. Membre du CVP. cc 
notaire de la capitale fut premier échevin de la ville de Bruxelles, 
responsable des Travaux Publics. En novembre 1983. son fils fut 
arrêté à Bruxelles pour escroquerie et abus de confiance. 
L’enquête établit aussi qu’Elise Dewit avait travaillé pour ce 
même notaire à la ville de Bruxelles et que ses fonctions, très 
modestes, de cadre spécial temporaire l'avaient néanmoins mise 
au courant de certains projets confidentiels d'urbanisme. 

Peu avant de trouver la mort dans des circonstances dramati¬ 
ques sur le parking du Colruyt de Nivelles, Jacques Fourez et 
Elise Dewit avaient pris contact, à Malines, avec le notaire Paul 
Daels. Le couple projetait d'acquérir un domaine, en Wallonie, 
d’une valeur de plusieurs centaines de millions de francs belges. 
Les rumeurs selon lesquelles ces terrains devaient servir de rem¬ 
blais pour déchêts nucléaires n’ont pas échappé aux enquêteurs. Il 
est d’ailleurs piquant de constater aussi que l’homme d’affaires 
avait caressté le projet de réaliser un vaste complexe immobilier 
de galeries commerçantes à La Bouverie, dans le Borinage, à 
quelques centaines de mètres de la plupart des bistrots que fré¬ 
quentaient les suspects de la filière boraine. C’est d'ailleurs ce qui 
explique que certaines personnes interrogées dans l’enquête sur 
la filière boraine, et notamment un certain Max-le-Ferailleur. se 
soient étonnées de connaître Jacques Fourez. 

Après l'assassinat du couple, la SA Ifomen fut dissoute dans 
l’étude du notaire Daels. Dissoute aussi la SA Bellimo dont le 
siège social sc trouvait à Charlcroi. La fille de Mme Elise Dewit, 
Christel, était bien naturellement présente, ainsi d’ailleurs que 
Françoise Fourez. Quelques jours plus tôt, en novembre 1983, le 
notaire bruxellois avait reçu une curieuse lettre de chantage par 
laquelle on lui réclamait une somme de trois millions en échange 
de ‘certains documents’. Le notaire déposa immédiatement 
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plainte auprès du parquet de Bruxelles, où cette plainte a été 
enregistrée sous le numéro 1100221/83. Le notaire reçut de nou¬ 
velles lettres de chantage en mars 1984. 

Un (faux) véhicule de police 

A première vue. la tuerie du Colruyt de Nivelles est un banal cam¬ 
briolage qui tourne mal par l'arrivée d'un couple d'automobilistes 
venus par hasard faire le plein alors que les cambrioleurs n’ont pas 
encore attaqué au chalumeau la porte blindée du magasin dis¬ 
count. Et pourtant... 

Christel, la fille d'Elise Devvit. s'est étonnée d’apprendre que sa 
mère et son beau-père soient allés faire le plein au Colruyt. En 
effet, selon Christel. Jacques Fourez connaissait parfaitement la 
consommation de sa Mercedes et avait l'habitude du trajet Paris/ 
Bruxelles. C’est la première fois qu’il prenait de l’essence au 
Colruyt de Nivelles. Mais il est vrai que l'homme d'affaires n’avait 
plus que quelques francs belges en poche. 

La tuerie de Nivelles a suscité d'autres casse-tête aux enquê¬ 
teurs chargés d’analyser la façont dont les tueurs avaient ouvert le 
feu sur la VW Golf de la police qui les avait pris en chasse. Lors 
d'une poursuite, immobiliser de part et d'autre d'une route deux 
véhicules pourchassés pour ensuite ouvrir le feu, en sandwiche, 
sur la voiture poursuivante, il faut de l'entraînement, nous ont dit 
des gars d'un escadron recce (sabotage à l’arrière des lignes enne¬ 
mies...) des forces belges en Allemagne. Le tir croisé s'opéra à 
hauteur d’un bar louche de la chaussée reliant Nivelles à Brainc- 
l’Alleud, ‘Le Diable Amoureux’. C’est n’est qu’un an après la tue¬ 
rie du Colruyt de Nivelles, à la fin septembre 1984. que la gendar¬ 
merie parvînt à retrouver deux témoins de la fusillade. Il s’agissait 
d’un client du ‘Diable' et du ‘protecteur' de l'une des serveuses. 
Ces témoins n'ont été identifiés qu'après que la gérante du ‘Dia¬ 
ble Amoureux' ait elle même été placée pendant quelque temps 
en état d'arrestation.. 

Ces nouveaux témoignages permirent au juge d'instruction 
Jean-Michel Schlicker d'organiser une reconstitution en présence 
du premier substitut de Prelle et des deux fameux témoins. 
Reconstitution qui mit en évidence que l’ancien habitué du ‘Dia¬ 
ble' était incapable de fournir une description des tueurs et pré¬ 
tendait n’avoir même pas vu que les armes crachaient du feu dans 
la nuit noire. 

Le second témoin, le souteneur, est un cas à part. Ingénieur 
technicien, il a épousé une ‘fille’ originaire de l’îlc Maurice et 
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connue dans la profession sous son nom de guerre. ‘Mirclla'. Il 
apparaît qu’en fait, Paul suivait la Golf blanche et bleue de la 
police de Brainc-I Alleud à bord de sa voiture blanche à ligne 
orange et munie sur le toit, comme celles de la gendarmerie, d'un 
gyrophare. La voiture a été retrouvée. Repeinte. 

Les enquêteurs constatent que lorsque la Golf de la police tra¬ 
verse l'embuscade montée par les tueurs, ceux-ci ouvrent le feu. 
Quand la (fausse) voiture de la gendarmerie arrive à hauteur des 
tueurs, plus aucun coup de feu n'est tiré. En décembre 1987. les 
enquêteurs s’efforcent toujours de résoudre ce mystère et se 
demandent aussi pourquoi Paul s’est empressé de repeindre sa 
voiture. Ils cherchent aussi à savoir pourquoi cet ingénieur techni¬ 
cien de la Sabcna se promenait au volant d'une voiture imitant 
celle de la gendarmerie. Beaucoup de questions, peu de réponses, 
au point que lors de la reconstitution de la tuerie organisée au 
début de l'été 1987 au Colruyt de Nivelles, la justice a tout simple¬ 
ment décidé d’oublier la présence de ce véhicules et de ne pas 
tenir compte des déclarations de Paul. 

Un indic victime des tueurs du Brabant 

Donc, en marge des recherches effectuées en Brabant wallon, 
certains se sont posé des questions relatives au passé de certaines 
victimes des tueries du Brabant. Enquête sur la personnalité de 
celles du Colruyt de Nivelles; enquête aussi sur le passé d’un 
ancien directeur de banque abattu en septembre 1985 sur le 
parking du Delhaizc d’Overijse. Les policiers ne sont pas les seuls 
à avoir marqué de l'étonnement, les proches de Léon Finné ont 
eux aussi cherché à savoir.. 

Le 27 septembre 1985. Léon Finné revenait du Grand-Duché 
de Luxembourg. Finné avait jadis été le gérant de l'agence de la 
banque Copine de l’avenue Louise, à Bruxelles. Il était par la 
suite resté très actif dans le secteur financier, bien que certains 
n’aient pas toujours très bien compris la signification de ces fré¬ 
quents voyages éclairs au Grand-Duché ni sur l'ordre de qui il les 
effectuait. A son retour du Luxembourg, le 27 septembre 1985, 
Léon Finné n'était pas encore passé chez lui. II descendait au Del- 
haize d’Overijse pour y acheter un journal, pcnsc-t-on. Le hasard 
voudrait que l'infortuné soit allé acheter son journal au moment 
où les tueurs achevaient le premier raid au Delhaize de Braine- 
l’Alleud et débouchaient en Golf GTi sur le parking de celui 
d’Overijse. Léon Finné était toujours anné: ce soir-là, il n'était 
pas. Il est aussi le premier à être abattu et à s’écrouler sur le sol, 
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fauché par une première décharge de riot gun. Selon des témoins, 
le ‘géant' se serait alors approché du malheureux qu'il aurait 
retourné (pour le dévisager?) avant de l'abattre d'un second coup 
de feu tiré à bout portant dans la nuque. Les enquêteurs furent 
surpris d’apprendre que Léon Finné figurait dans la liste des victi¬ 
mes de la tuerie d’Ovcrijse. Depuis un certain nombre d'années. 
Léon Finné, un passionné d’annes à feu. servait d'informateur à 
la police judiciaire de Bruxelles où tout le monde le connaissait 
bien. Il était intervenu dans plusieurs enquêtes pour prêter main 
forte à la PJ. Léon Finné avait des relations dans la magistrature 
bruxelloise et au sein du parquet de la capitale. On l’apercevait, 
parfois, offrant une tournée au ‘Pol’s Club’, le bar de la police 
judiciaire situé au troisième étage du 13 de la rue des Quatre Bras. 
A la prison de Saint-Gilles, plusieurs personnes nous ont dit que 
Léon Finné ne pouvait pas ne pas avoir connu cet autre passionné 
d’armes à feu traînant souvent à la PJ de Bruxelles, l'ancien direc¬ 
teur adjoint Jean Bultot. Léon Finné était également bien connu 
dans les milieux du Cepic, l'ancien lobby de droite du PSC encou¬ 
ragé par l'ancien premier ministre Paul Vanden Boeynants. Lors 
des funérailles de Léon Finé se trouvait représenté le gratin du 
milieu judiciaire. Ce matin-là, quelqu'un devait glisser une enve¬ 
loppe portant le sigle mystérieux du Cercle des Investisseurs 
Avertis’, la CIA. en abrégé. On n'a jamais su qui se cachait der¬ 
rière ce CIA.. . 

Quelques heures après le meurtre, la villa où Léon Finné vivait 
seul fut cambriolée à deux reprises. Les enquêteurs se demandè¬ 
rent ce que les étranges cambrioleurs recherchaient puisqu'aux 
yeux de ses proches, rien n’a été dérobé chez cet homme dont la 
mort parmi d'autres victimes des tueurs ajoute au mystère. 

Le dossier Pinon 

Un des thèmes favoris de Jean Bultot est le dossier des ‘ballets 
roses’, un dossier resté célèbre en Brabant wallon sous le nom de 
‘dossier Pinon’, un dossier dans lequel seraient impliquées des 
personnalités et au cours duquel un mineur d’âge aurait trouvé la 
mort. Persuadés que cette atïaire avait des fondements bien réels 
et convaincus qu'un gosse avait bien trouvé la mort lors de ces par¬ 
ties fines, deux inspecteurs de la PJ de Bruxelles ont rouvert tous 
les dossiers classés ‘décès suspects' depuis 197.5. Dans l'espoir 
d'identifier cc mineur d'âge, ce qui n'a aujourd'hui encore jamais 
pu être fait. ‘C’est se facile de faire disparaître un corps, surtout 
quand il s'agit de celui d’un enfant du juge'. 
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Comme le monstre du Loch Ncss. ce dossier réapparaît à cha¬ 
que fois dans des circonstances inattendues. Mais presque tou¬ 
jours quand est en cause l'extrême droite. Paul Latinus, le diri¬ 
geant du Westland New Post, se vantait quelques jours encore 
avant sa mort d'être en possession ‘du' dossier, le fameux dossier 
Pinon. Il fut également question de ce dossier Pinon lors du pro¬ 
cès aux assises du Brabant des deux militants du WNP mouillés 
dans le double meurtre de la rue de la Pastorale, à Anderlecht. 
Depuis le Paraguay. Jean Bultot a pris le relais et relance le dos¬ 
sier Pinon. Qui revient comme un message codé qui ne revêtirait 
tout sa signification que pour les seuls initiés. 

Mais qu'est-ce au fait que le ‘dossier Pinon’? On en parla pour 
la première fois à la suite de l'incendie de l'hebdomadaire ‘Pour’ 
que publiait à l’époque Jean-Claude Garot. Après la destruction 
dans un attentat de cet organe de l’extrême gauche belge. Garot 
publia un numéro spécial intitulé ‘La piste rose', le sous-titre étant 
encore plus explicite: ‘Enquête sur un milieu de droite au-dessus 
de tout soupçon. Le dossier que la justice n'a pas voulu ouvrir 
après l'attentat du 5 juillet 1981'. Dans une série d'articles, Jean- 
Claude Garot reprend le récit que lui a fait le Dr André Pinon, qui 
s'était marié en 1970 après avoir mené à bien scs études de méde¬ 
cine. Après neuf ans de vie commune surgirent des difficultés 
conjugales qui décidèrent le Dr Pinon à engager un détective 
privé et à lui demander de découvrir quelles étaient les relations 
de sa femme. Le Dr Pinon demandait, et espérait bien obtenir, le 
droit de garde de ses deux enfants. Le Dr Pinon découvrit ainsi 
que sa femme passait ses nuits chez un médecin de Waterloo. Le 
Dr Pinon interpella son épouse qui lui déclara avoir participé à 
des orgies à l'occasion desquelles elle aurait fait la rencontre de 
personnages importants en Belgique. Le Dr Pinon prit la précau¬ 
tion d'enregistrer les propos de sa femme et le 9 septembre 1979, 
de mystérieux cambrioleurs s'introduisirent chez lui. cc qui 
amena le médecin à se demander si ses ‘plombiers’ n'étaient pas à 
la recherche des fameux enregistrements qu’il venait de réaliser. 
Ses doutes se transformèrent en quasi-certitude pour le Dr Pinon 
qui fut victime d'un second cambriolage, en octobre 1979, dans 
ses bureaux de la clinique psychiatrique d’Etterbeek. En décem¬ 
bre. le Dr Pinon déposa plainte à la police judiciaire de Nivelles 
qui fut chargée d'effectuer une discrète enquête de mœurs. Jean- 
Claude Garot découvre alors que ce dossier pourrait déjà avoir 
fait deux victimes, un enfant du juge qui se serait suicidé de 
dégoût et une jeune femme qui aurait participé aux fameux ballets 
roses et aurait par la suite été renversée par un chauffard qui ne se 
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serait pas arrêté et aurait poursuivi sa route.. . 

Le Dr Pinon, qui ne se sent pas très en sécurité, aurait alors 
relevé un certain nombre de plaques d'immatriculation de voitu¬ 
res appartenant aux participants des petites tetes égrillardes du 
médecin de Waterloo. Selon ses dires, le praticien recevait chez 
lui un magistrat de Nivelles, un très ancien ministre de la Défense 
nationale, un général de gendarmerie et un gros entrepreneur 
immobilier. Le Dr André Pinon fait des déclarations précises qui 
sont consignées par la police judiciaire dans un dossier archivé au 
parquet de Bruxelles: 3891005/79. Une enquête est confiée au 
commissaire Yves Zimmer, de la PJ de Bruxelles. Une équipe se 
rend même ai commission rogatoire sur la Côte d'Azur. Les mois 
passait. A la mi-juin 1981, une jeune femme de Louvain-la- 
Neuve confirme à Garot la véracité du récit du Dr Pinon. Cette 
personne raconte qu'elle était l'amie d'une jeune femme qui lui a 
expliqué qu'elle a biai participé à une série d'orgies, celles-là 
mêmes que décrivait le Dr Pinon en 1979. Elle fait état de la pré¬ 
sence de mineurs de moins de seize ans qui faisaient office de par- 
taiaires occasionnels d'hommes politiques, d'industriels et même 
d’un magistrat. Elle parle aussi du suicide d'un gosse qui se serait 
tiré une balle dans la tête, traumatisé qu'il était par les petites 
tetes' en question. Elle parle, enfin, d'un drôle d'accidait mortel 
qui serait arrivé à l'une des participantes. 

Garot n’est pas du tout convaincu de la réalité de ces ballets 
rose sang jusqu'au moment où il serait parvenu à rencontrer une 
fanme ayant pris part à ces soirées très spéciales. Après cette ren¬ 
contre, Carot affirme avoir été contacté à deux reprises par des 
personnes qui lui auraiait conseillé de ne riai publier. Un avocat 
auquel l'extrême droite a régulièrement recours l'aurait égale- 
ment contacté pour lui décrire 'la panique régnant dans certains 
milieux politiques'. Dix jours plus tard, le 9 juillet 1981, la rédac¬ 
tion du journal 'Pour' était détruite dans un incendie dont tous les 
auteurs n'ont certainemait pas été identifiés. Un attaitat qui 
conserve donc sa part de mystère. Qui l'a commandité? Dans 
quel(s) but(s)? Autant de questions auxquelles la justice n'a 
jamais répondu.. . 

Ces dernières années, dans les milieux journalistiques, les plus 
folles rumeurs circulent sur les liens qui auraient existé aitre 
l'épouse d'André Pinon et un agait de la Sûreté de l'Etat. Coïnci¬ 
dence: cet agent est précisément celui qui a été mis en cause à 
l'occasion du procès aux assises du Brabant de Marcel Barbier et 
d’Eric Lammers, toujours dans cette incroyable affaire criminelle 
de la rue de la Pastorale, à Anderlecht. Jean Bultot, depuis le 
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Paraguay, ne peut lui non plus s'anpêcher de répéter le nom de 
cet agait de la Sûreté. Comme s’il était essentiel de jeter à tout 
prix le discrédit sur cet homme, au besoin en agitant le fantôme du 
dossier Pinon. Mme Pinon a porté plainte contre le commissaire 
de la Sûreté de l'Etat un mois à peine avant l'ouverture du procès 
du Westland New Post.. 

Sûreté de l’Etat qui réapparaît biai plus tard dans l'enquête sur 
les tueries du Brabant wallon. Nous sommes en 1985 et Jean Bul¬ 
tot, toujours lui, vient d'être placé sous mandat d'arrêt par le 
juge Francine Lyna. Des aiquêteurs sont chargés de procéder à 
une perquisition au domicile du directeur adjoint de la prison de 
Saint-Gilles. Travail de routine qui se déroule, sans incident, dans 
le loganait de fonction que l'administration met à la disposition 
de Bultot à la prison de Saint-Gilles. Jusqu'au momait où un indi¬ 
vidu se présentant comme appartenant à la Sûreté de l’Etat 
exhibe sa carte de service, s’introduit à la prison et se joint aux 
enquêteurs. Ces derniers font le tri entre ce qui pourrait les inté¬ 
resser et ce qui ne présente pas d'utilité pour leurs recherches. Au 
moment de quitter la prison, le fonctionnaire qui a dit appartenir 
à la Sûreté de l'Etat fait savoir à ses collègues qu'il aitend conser¬ 
ver une valisette de Jean Bultot, ue valisette qui ne doit en aucun 
cas rejoindre les pièces à conviction saisies à la demande du juge 
d'instruction. Les aiquêteurs s'opposent à l'agent de la Sûreté de 
l’Etat. Longues discussions. Le ton monte jusqu'au moment où 
l'homme du square de Meeûs sort mie amie de poing qu’il braque 
sur ses collègues du 13 de la me des Quatre Bras avant de quitter 
la prison, avec la valisette sous le bras.. . 
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Conclusion 


Vingt-huit personnes sont tombées sous les balles des tueurs du 
Brabant. Au moment où se termine la rédaction de ce livre, le 24 
novembre 1987, à deux heures trente du matin, après plusieurs 
années d'enquête journalistique, les auteurs sont loin de connai- 
tre le fin mot de cette incroyable alïaire. Et cela malgré des centai¬ 
nes d'heures d'entretiens avec des témoins privilégiés et des re¬ 
cherches minutieuses là où nous n'étions pas toujours autorisés à 
nous rendre. Le mystère demeure entier. C’est pourtant au début 
de cette année 1988 que doit s'ouvrir aux assises du Hainaut le 
procès des six inculpés de la filière boraine soupçonnés d'avoir 
pris part à certaines agressions attribuées à la bande de Nivelles. 
Des déclarations et des expertises balistiques contradictoires se¬ 
ront livrées aux jurés et, pour la toute première fois, au public. 
Quel que soit le résultat de ce procès, les mobiles, le rôle exact de 
chaque accusé, la relation entre les faits qui leur sont reprochés et 
d'autres meurtres commis par la bande risquent de rester un mys¬ 
tère. En publiant cet ouvrage, les auteurs n'ont pas voulu influen¬ 
cer les débats de la cour d'assises de Mons qui se dérouleront sous 
la houlette du président Robert Vereecke. 

Nous estimions seulement que le grand public avait droit à une 
présentation sincère et honnête des multiples données de 
l'affaire, synthèse de plusieurs années d'une enquête qui n'a pas 
toujours été des plus limpides. 

Le procès de la filière boraine ne révélera qu’une infime partie 
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des recherches effectuées sur les tueries du Brabant. II nous sem¬ 
blait nécessaire d’intégrer ce volet dans l’ensemble du mystère. 
Quelle que soit l’issue du procès des assises du Hainaut. comment 
malgré tout ne pas observer que la filière boraine n’a jamais eu 
l’envergure d'un commando de style militaire compose de tueurs 
professionnels, ce que l'état-major de la gendarmerie a reconnu 
dans une note confidentielle publiée dans ce livre. La tuerie du 
Colruyt de Nivelles, dont Michel Cocu, Adriano Vittorio et les 
autres auront à répondre parmi d'autres affaires présente pour¬ 
tant un certain nombre de traits caractéristiques de ce que seront 
les futures tueries du Brabant. Les suspects borains sont loin d'être 
des agneaux. Mais peut-on assimiler Michel Baudet à un tueur de 
l'envergure de Rambo? Dans la mesure où nos recherches nous 
ont donné une image assez complète de ces personnages plutôt 
marginaux vivant dans l'une des régions les plus défavorisées du 
pays, il peut sembler difficile d'établir un rapport entre la filière 
boraine et la bande de Nivelles. II ne s’agit que d'une observation, 
pas d'une preuve. L’enquête se poursuivit, entre autres grâce aux 
efforts conjugés des parquets de Charleroi et de Termonde, où 
des hommes et des femmes étudient la possibilité d'une implica¬ 
tion de la famille De Staerke dans la tuerie du Delhaize d’Alost, 
lors de laquelle furent tuées huit personnes. A Charleroi, en 
novembre 1987, le juge d'instruction Jean-Paul Lacroix a 
demandé à la France l’extradition d'un Yougoslave suspecté 
d’avoir participé à l'attaque de l'armurerie Dekaise. à Wavre. Ce 
rebondissement est la suite d'une relecture des premiers aveux de 
Michel Cocu. En s'intéressant à la filière boraine, l'enquête se 
braque toujours sur les exécutants, ceux qui ont peut-être fourni 
une aide logistique à la bande de Nivelles. Il est peu vraisembla¬ 
ble. mais pas impossible, qu’un Philippe De Staerke ait pu être le 
cerveau de la tuerie d’Alost. 

Les milieux auxquels appartient Philippe sont ceux de la pègre 
classique, celle qui procède toujours à un calcul des risques et du 
profit avant de commettre un hold-up. Les enquêteurs ont parfois 
rejeté cette considération en avançant la théorie du contrat’, se¬ 
lon laquelle les exécutants auraient commis ces massacres collec¬ 
tifs contre le paiement d'une somme importante par des ‘com¬ 
manditaires’. Cette hypothèse permet aux enquêteurs de résou¬ 
dre un certain nombre d'incohérences et d'imaginer l'existence 
d'un cerveau' au centre d'un complexe mettant en scène un cer¬ 
tain nombre de ‘contractants’ successifs. Deux agressions, celles 
de l'armurerie Dekaise et de la filature Wittock-Van Landeghem 
à Tamise, semblent avoir eu un mobile ‘rationnel’, le vol de proto- 
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types d’armements (des silencieux pour pistolets mitrailleurs, des 
vestes pare-balles . ..) d’un intérêt exceptionnel dans certains 
milieux. 

Plusieurs autres assassinats n’excluent pas. sans toutefois les 
prouver, d’autres mobiles comme la qualité de certaines victimes 
qui auraient consciemment ou inconsciemment possédé des infor¬ 
mations susceptibles de constituer une menace pour les ‘comman¬ 
ditaires’. Mais ni la première explication -l’intérêt de certaines 
amies- ni la seconde -la liquidation sur commande de certaines 
victimes- n’ont jamais été retenues par l'enquête comme pouvant 
constituer le point de départ de nouvelles pistes. Reste l’explica¬ 
tion "politique' selon laquelle les 'commanditaires' auraient clai¬ 
rement poursuivi un dessein politique. Il se serait agi d'un plan 
visant à semer la terreur, aveuglément, dans le but de créer un cli¬ 
mat de tension et finalement une psychose d’insécurité. Cette 
stratégie de la tension devait faire reculer la démocratie dans 
notre pays et museler l’arsenal policier. Cette ‘stratégie de la ten¬ 
sion’ ne peut avoir germé que dans des esprits pervertis liés à 
l’extrême droite. Mais l'hypothèse politique n’a jamais été rete¬ 
nue elle non plus parmi les plus fiables. Mais que peut-on qualifier 
de fiable? Qui aurait cru qu’en Belgique, un ancien directeur 
adjoint de prison évoluant dans les milieux extrémistes se réfugie 
au Paraguay avec l’épouse d'un magistrat du premier parquet du 
pays, quelques heures seulement après l’arrestation d’un ancien 
gendarme de la BSR accusé d'avoir participé au meurtre d'un 
cadre supérieur de la plus importante firme d'armement du pays? 
Mais s’il apparaît que ce directeur de prison fréquente le milieu et 
qu'il est au mieux avec la famille De Staerkc. nous approchons de 
l’hypothèse énoncée d’une collusion entre le crime organisé et 
l’extrême droite. Quand les enquêteurs retrouvent des docu¬ 
ments rédigés par l'ancienne amie du directeur parmi le butin de 
la tuerie d’Overijse, nous passons des suppositions et de la fiction 
au domaine de la réalité, autant de raisons qui poussent à poursui¬ 
vre cette piste. 

Au cours des années d'enquête, un climat de méfiance n'a cessé 
de croître entre divers services de polices. L’ancienne guerre des 
polices fondée sur le principe de la rivalité s'est lentement mais 
sûrement transformée en une méfiance plus fondamentale, allant 
jusqu'à ce que certains enquêteurs refusent de communiquer des 
(enseignements à des juges d’instruction ou à des procureurs du 
Roi. C’est dans un cercle vicieux du même type qu’avait abouti 
lfenquête menée en Italie sur la maffia et sa collusion avec certains 
milieux politiques et financiers rongés par la Loge P2. 
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La justice italienne n’a pu se sortir du guêpier qu’en ordonnant 
une série d'enquêtes sur l'origine des blocages, des obstacles, des 
sabotages et des fuites. A côté des incertitudes, cinq années de 
recherches ont néanmoins établi que les meurtres commis en 1983 
étaient étroitement liés au bains de sang de l'automne 1985. Les 
armes retrouvées à La Houssicrc l'ont démonstré sans qu'il puisse 
subsister le moindre doute à ce sujet. Les tueurs sont des profes¬ 
sionnels: les indices sont trop nombreux et même l'état-major de 
la gendarmerie qualifie de "militaires' les opérations menées dans 
certains Dclhaizc. 

Il y a une inadéquation totale entre le butin et le nombre des 
victimes. 

L'enquête sur la filière boraine n'explique pas tout, et notam¬ 
ment aucun des massacres commis en 1985. 

Tant l'enquête sur la filière boraine que celle sur la filière De 
Staerke ont été lancées par le plus grand des hasards: un 'Ruger' 
tombé tout à fait par hasard aux mains des gendarmes, une BMW 
tombée tout à fait par hasard en panne près de Lokeren. 

Plusieurs coïncidences troublantes jouent contre Philippe De 
Staerke, des coïncidences pour lesquelles Philippe ne fournit 
aucune explication, comme le fait d’avoir été repéré au Delhaize 
d’Alost et d’avoir été aperçu à Anderlecht portant la fameuse 
valisette Samsonitc bleue.. . 

Certaines pistes ont été suivies avec un soin et une précision qui 
n’avaient jamais été égalés, mais d'autres n'ont pas reçu une 
attention suffisante. 

Les notes manuscrites retrouvées dans les bois de La Houssière 
méritent que les enquêteurs s’y attachent. Les tueries ont provo¬ 
qué une méfiance certaine entre divers services de police et de 
gendarmerie et la façon d'opérer observée chez les tueurs du Bra¬ 
bant. l'art consommé de ne laisser aucun indice exploitable que 
ceux que la bande a bien voulu abandonner aux enquêteurs, leur 
habileté à exploiter toutes les failles du système policier ont créé 
le sentiment, chez nombre de policiers et de gendarmes, de dispu¬ 
ter une sanglante partie de poker dans laquelle les dés seraient 
pipés et l’adversaire verrait en permanence dans le jeu des 
enquêteurs... 
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